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Tel riiomme , tels les évéoeme^s qui sont 
rcsuTjra do rhomme. 
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AVERTISSEMENT. 



J'intitule je livre qu'on va lire : Louis^ 
Philippe et la Contre-révolution de ï83o ; 
i^ parce que je réfute un ouvrage qui exprime 
des principes^ des vœux et des espdraaoès ou 
opposition avec les p!:incipes , tes vœux e\ les 
eqpiérances de la révolution de juillet; si^ parce 
que cet ouvrage ^ intitolé Deuw ans de 
règne f est notoirement l'ceuvjre de la cour de 
S. M. Louis-Phîlippe d'Orlëans , et que , do 



\i AVERTISSEMENT. < 

tous temps , Fhistoire a rapporte les subver- 

> 

éions de Tordre social ou politique aux règnes 
sous lesquels elles se sont accomplies. 

' Si donc je parviens à prouver quQ, dans le 
tableau'des Deux ans de règne ^ la royauté 
Au. 7 août de'savoue^ jusque dans son princîjie^ 
la révolution de 1 83o , et remonte un à un toUs 

« 

les degrés que cette révolution a fait descen- 
dre au pouvoir royal pour le mettre en har- 
monie avec les droits de la souveraineté dii 
peuple et les élémens, dont se compose la 
société actuelle, j'aura justifié le titre doiit 
j'ai fait choix. 
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Pouf exposer la coûtre-révolutiotfjde i^3o 
dans ses motifs, sa msfrcfae et la «sérife tôtijottrs 
croissante de ses en valiissemetis , jVi <Jû me 
reporter a des époques antérieures ; 'Car tCNût 
système politique à ses données dans fes antë^ 
cédens des hommes qui le cri^ent otjt Tadop^ 
tent. • * 
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Cette excursion dans le passe m'a conduit 
à la de'couverte de qixelques documens histo- 
riques d'une haute signification pour le prç»- 
sent et l'avenir. De ce nombre sont ceux qui 
figlirent a la fin de ce volume, sous le ,n^ X 
âes documens historiques et pièces justifi- 
catives ; je veux patler de la correspondance 
de M. le duc d'Orléans ^relative a la présence 
de S. A. S.' en Espagne en 1808 et 1810. ' 

La place de ces élémefis de conviction e'tait 
marquée au chapitre 3 du texte ;^ mais ^ déses- 
pérant de les obtenir , j'avais déjà écrit et fait 
imprimer ce chapitre y lorsqu'ils me sont 
parvenus. '^ 
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ERRATA. 



Page 59, ligne 19, boit cent cinquante millions. Usez douce cent einquantci 

Page éj^ ligne 3» 35o,ooo fr. , Use* 3oo,oao fr 

Page 164 1 ligne 17 , si , dès aujourd'hui , lisez dès aujourd'hui , si. ' 

Pà{(e 193 ,' ligne ip, Gnilleminot, Usez Guilldlnoti • 

Page 201 , ligne i3, royauté, réglant , Usez royauté réglant*. 

Page 337 , ligi^e 8 , Leyatuteor « Use» I«nsteur« . • 
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INTRODUCTION. 



Le govTtmiment qnî ne rejeté pas les libestéi 
pablkinm^ creuse lai •même son toml>eau. 

IiOun«pBiuppt à la déjwtaiion de Jfanghm 

Tel lliomme , tels les événeioens qui sont 
Torayre de l'homme, 

GuiioT* 



On Ut dans la Préface de mon dernier ouvrage : 

« Ce livre ne dévoile rien de ce qui ma été 
% confié^ je raconte seulement ce que )'ai vu , lu , 
% entendu. > 

Bt ailleurs : 

t Le général Lafayette et quelques autres per-" 
»sonnagcs considérables pourront blâmer mon 
• indiscrétion ; mais leur Ipyauté me garantit qu'ils 



U INTRODUCTION. 

1» ne démentiront pua un seul dès taits qvà les con* 
» cernent dans cet écrit \ » 

Embrasser la cause de la liberté , c'est se porter 
rallié de ses défenseurs , Vadyersaire de ses enne- 
mis , c*est accepter une guerre. Aussi , pressen- 
tant les nécessités de Tavenir, je faisais mes ré- 
serves contre la limite conditionnelle de mes ré- 
vélations d'alors. « Telles sont , 4^ais-je , les 
» choses politiques que je communique aujour- 
» d'hui à mes lecteurs , en attendant que de nou- 
» veaux loisirs me permettent de confier à leur 

> indulgence les résultats de plus longues et plus 
» graves investigations. » 

Deut aUkiéeft s'étai^t écoulées depuis que, 
dans la confiance de voir la royauté du 7 aoùjt? 
ramenée forcément aux conditions des on origine, 
je m'étais fait une loi d'éclairer l'opimon publique 
sans allumer la colère du peuple, sans lui prou- 

• • A 

^ Lafayette et la révolution de i83o , histoire des 
hommes et des choses de juillet. 



IHtftOMQPIOK. ^ lit* 

câde entre la révolutieil de i%5o et leè p^tec^^- 
de la monardiiil du 7 aôùt« Huit édSHOi&d S tillg«-' 
cinq mille enemplaires de mon liktoire deé kfffn^- 
mes et des choses de juillet ayaient parcouru la 
France et PEurope ^ $aiis que cette oeùYM de cdu^ 
floîeiice eftji soûlera une èeulè dénégalAcm' euenf 
tkUe, ni dd la part desli^iiuned àsML fantorilè 
aenr^it d'appui à mes paroles, ni de la part dé 
eeus que )e braduisaid au tribund de 4'opii)ion.f 
Bnfiii, tdi §iig«meM qu'on portée sûr mon Inrvè^ 
Mï convolait générâkme^f: que je ne nfétâiâ 
point écarté de la vérité. 
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Quant fi moi, en butte à de mesquines pm«é^ 
entions, et satisfait d'ailleurs d'avoir reiUpli Ud 
devràr de citoyen , je détournais mes regards d*tlnri 
politique misérable. Des travaux d'un autre ^pttm 
avaient nécessité mon retour â l'éttide/ je portalsy 
dans l'examen' des principes de lâ liberté de là 
presse en Anglétetré, les htmrières que j^aeqiâeri 



* • • a 



A 
* Ilttt:{iraii9kîces «{u'ictrangâiei. . >- i .' { i"> 



IV INTAOBTOTfOK. 

chaque jour en voyant de prèâ les caïues de 8a 
destruction en France ^ et j'espérais témoigner, 
encore de mon amour pour mon pays , en consa- 
crant mes veilles à cette grande thèse de liberté. 

- C'est au milieu de ces paisibles recherchea 
qu'un volume^ tombé des Tuileries, après deux 
ans de préméditation, vient me dénoncer à la 
France comme un calomniateur . qui n'a point 
rougi de spéculer sur le scandale , et de prêter sa 
ptnme aux plus mauvaises passions , moi qui n'ai 
fait qu'attacher quelques faits à quelques noms. 

Tel est , malgré sa modération apprêtée et son 
lluie indigent de phrases , l'esprit du livre poli-^ 
tique que la cour a fait publier naguère sous le 
titre de : Deux ans de règne. Loin.de moi cepen* 
dwt la présomptueuse pensée que la couronne 
ait daigné vouloir se commettre avec un simple 
écrivain : le temps du peuple-roi et du roi popu* 
laii^ n'est plus que de l'histoire , et quelle histoire 1 
Aussi n'est-ce point l'intérêt d'un sentiment per* 
sonnel, mais l'importance de tout un système po^^ 



INTROBUCTIOW. V 

litique qui s'attache à ce débat, et qui me place, 
moi chétif 9 devant si haut et si puissant adver- 
saire. En politique, on ne pose poiiit devant un 
homme, mais devant une opinion, un ordre 
didées et d'intérêts, un système; les individuali* 
tés s'absorbent dans les principes. C'est donc le 
système de la royauté du 7 août qui, dans cette 
circonstance , vient se dérouler face à face avec le 
système des hommes de juillet, dont j'ai essayé 
de traduire les yœux et d'articuler les griefs. Seu- 
lement, dans cette lutte inégale, mon antagoniste 
foint à la force de sa politique la force morale de 
Son caractère. C'est, en un mot, la double ma- 
jeèté du trône et de llntelligence qui cite â la 
hârt&ée hi>nation un des plus obscurs [défenseurs 
de la liberté. D'autreB s'effraieraient peut-être de 
cel^ royale nngufaËrité; lifoi |e n'y vois qu'un 
appel à toute l'énergie de ma conscience. Un roi, 
-seg mimstrds , ses cM^alfers, des courtisans , ses 
^eti^vàiiift me jetteni le gant, )e le relève; et, si une 
Iramohise inexorable peut , à leurs yeux , rehaifsser 
un àdversaii^, je leur promets un ennemi digne 
4'eui^. En un mot, je suis provoqué, et comme 



tiel, rjpjce^f^ de reconnaître d'afutre privilège qiie 
celui de la Térlté , d'autre ai^orité .qine Cfi^e: de^ 
^aits* Où qu'ils, soient placés, les houuqes qui 
ju'attaguent réclaqi^àient e^ vain une Invwla^ 
bilité qu'ils ont. abdiquée dans les mains d^ |çii)7 
imprimeur. 

n &iit néanmoins rendre grâc^ à req[Nrit. 4? 
vertige- qui a poussé 1^ monarchie dç %^q à m 
jplus laisser la révplut^onde )uiUet diois JL'ipç^lir 
;tndQ du H^p^ pu du majk qf '^Ue Jui tçut ;SJU|f 
^dooqie 4 tous les écrivains iummaies d'iiponequ: la 
xqesure de leurs 4eYoiw ^(uejs^; i^Ue mpirqu^ ^lar 
^lèmç le mpBpiQptt oi^^ d^ \mj ^j?wti\ maie l«tt^ 
4'actioa doit ^uqe^édeif à iulie. tatto de^Qdnddiracet 
icjtte lemr ^pprwd q!Ub8 désoramb ftut JMulgientf^ 
/^iV^ait en rwk^ 4é^m^W fiof native: Pouriqiair 
Qonqne est is^ â jsigRsd^ fe daiig^r^ il «'est plus 
,perj»ifi d'mhetwJe tc]^ jpar TopprolMi «tipim- 
que la royauVë^ iv«lit-, k .toua lumrds^ fCoultA)«r'^b 
^^ieUse fxMaçe 9otis J^'^m^ d'un «orguail'Wxts 
.^neistijio.et sana wagia^ Je^luslfaiîmiliiiat dé fcoiift, 
ià n'est \^^i Mg^ble ta {«rscipnè di^ t»4>\ïvivà^ l'è^ 
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* w 

Joit pour, 4 étrpites jré%«ie^,, de la gratitude pour 

j^p .ft4blçîi.g^2m|ie.s. a^r^qh^^S à la nécessité, çt 
4^ ^ympat^ies, .ppur uu lil)ér^j[isme bâtard , san? 
.%U|es, w»? Wr? Çt^re , qjii ^.Çï;ptç à Joutes le? 
^^Vjatipïis,. s>Qûox)c>f^o4e à tow Jes ipuvQpips, 
^Xnçi rép^die,q)iJfce le fait^pm.^, h fa^t iippérieu^ 
qui dqimtiQ foyt ; |a réYQlptÎQn 4^ juillet. 
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Tapt qijp ]a li^wrté et V.égfilit^ étaient çhç? i»9Hf 

Ml?» ^ûç^ippplijlôt gu,'wi gqotjfflient, .taaf ç^>ç 

J^ jfrsif)^., i^i^^t effort j^i^ fjjépouillei* \ç yjù^i) 

^9|n(iq;i(5^;çi^^|4i|^j8Qnï»9?Jiçi^poUti<ïue,r/éç9Ïspie 

.(^i)|fitei|4r p9ftvait se qapbCTçp^is.lçji çoul^wf.ç^ 

en ayant l'air de combattre I^ despQtûifffÇ. Çç^^ 
tactique a pu tromper encore la religion de la 

..Jlfçqjj^ï}^ années d'i»ne ,exi8|ençç ^out ippsitée. 

. ÏIftW wiovr4'^ui.qîie l'e?péripnçe a éçjairé tant 
^ç.Oi^jfeption^, ^e jes^ofûîions i^^fpç^tiy^ s^ sopt 
^pettçroexit ^e^sjn^s. ^f\<pi^ |^._p^^^ ,ç,^J_^eiifip d^ 



VIII INTRODtTCTIOîf. 

cendu sur le terrain de rapplicatioii| il n'est plus 
de neutralité possil>le. Quiconque a une foi polir- 
tique doit se prononcer pour ou contre les libertés 
publiques, pour ou contre les ennemis de la ré- 
volution de juillet. Une attitude franche, une vo- 
lonté forme, un langage décidé donnent seuls 
qualité pour parler à une nation trop éclairée et 
trop loyale pour vouloir long-temps encore , Mus 
quelque masque qu'Us se soient présentés à elle , 
des complaisans de tous les régimes , des para*- 
sites de tous les pouvoirs. Cette France, que bien^ 
tôt on ne persuadera plus que par la vérité et avec 
Taccent de la vérité , sent déjà, au style, la gêne 
des écrivains soldés pour faire sécher sur pied la 
révolution de i83o. 

L'heure de dire tout ce que je sais a sonné 
pour moi. Si d'une part des conditions acceptées , 
' de l'autre l'espoiit d^une conversion que je croyais 
possible , me firent , autrefois , un devoir de taire 
encore bien des choses , ces considérations 7i'exis- 
tentplus. D'illustres citoyens, qui voient grandir 
incessamment la calamité d ^n jour d'err^vr, sen- 



UrTAODUCTIOir. IX 

tctit enfin que des aveux incomplets sont une 
insuffisante expiation de leur œuvre. Ils com* 
prennent que le danger de tous doit rahiener les 
coeurs à Funité de juîUet , et qu'au milieu des 
mêmes malheurs publics, les patriotes, que la 
royauté enveloppe dans une commune réproba^ 
tion , ne doivent plus avoir qu'une même pensée, 
celle de fixer enfin l'opinion des Français sur k 
question de savoir, si désormais il est possible ou 
impossible de faire coexister la révolution de 1 83o 
avec l'établissement monarchique qui en fut le 
résultat , mais non pas l'expression. Cette qtiestkm 
est, grâce au ciel, sortie du doinaine des théories 
pour entrer tout entière dans celui de^felb et dos 
circonstances. 

Je déclare donc aujourdliui que, mé plaçant 
sur le terrain qu'on veut bien me désigner, et 
lisant de mon droit de légitime défense, je dirai 
non-seûIèment tout ce quéfaioci, lu^entefkàUj 
mais aussi, et sans restrictions, tout ce qui m'a 
été confié; que je mettrai la royauité du 7 août 
en r^ard de ses actes patois et de ses^ ncies 



X miiiopuCTloxr* 

d^c^st que je produirai celles de ses lettres avouées 

jA de 96$ lettres confidentielles qui me sont conr 

nues., SiQ9 épanchemens intimes et ses cony^T^aa- 

tion^ ^'apparat, ses rapports avec les cabinets 

•4tpiifig[ers en dehors de l'action régulière de 1^ 

■4îpl^m4tie9 aes engagemens et ses rétr^ctatious^ 

.ses idées , ^es souvenirs, ses intérêts , son passé ^t 

, A09; pi)P9en|: , tout ce qui est elle, tout ce qui l'eii- 

l^ure, la guide, la pousse, tout ce qi;i prouye 

.qu'eUe n'a rien <)e qe qui peut prendre raciu^^ ep 

Fmnce< £p un mot , je placer^ cet accident qxo- 

iBircbique au oûlieu des laits de la riéyoIfit|pn., 

piQUi? »ii¥<w f»i ces laifs Va^çueil^qp): PU lerepou^ 

otPti }$ le coii^ifl^er^ sou^ tQUS se§ asp^li^i^ ^^ 

j'examinerai scrupuleusement ce qu7)i pp)iyait 

faire pour, et ce qu'il a fait contre les plus pré- 
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}.: «Qu^.si 4e çp tableau âpre., xmi» véri4f qftp.,. il 
,r4«*tee^qi>:tA effet ifio/;tffi qtf vmtttfii^/iiçrpf amms 

iQu tiofni09 i^U^. œuf^m 4(4. gomiçrnf ment ^(if ivilift 
\êtmt ^trf*|/w>. A qv^ en piBïf^ la ia^e si cç n'pçt 



StIeiiGe çt Tonbli, crojent eflTacejp d^ r^^^ PWi 
^es.dépégBtions? l^e mal constaté, la Franoe cber-^ 
cbera le remède. . 

_ Ici. se préf^Rtora peufrétre une quQstiou d'op- 
{{ortimité. iPeut-^tro de bong citoyens te deman-» 
doront-riU si le t^rfne des ct^péneocas est bpen 
.^jiuisé^ et si toute Gommuuauté d'intérêts entr^ 
)f France de ÎpUlet jet le gouvernement du 7 aoi^t 
^ bien irrévMabl^QVWt .anéfintle? 
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. Çqupc qui parleront ainsi pail 

JftPf^'p jp ye^x» comme )e l'ai 

^9fff^ Mv^ y? «Ma ayant tout i^em^mter à K^mgix^ 

^^ i/Pfffe^mofi; qui me^ maitrismt, Moi a^si^ 

plein du souTenir historique de nos tourinffiitps 
révolutionnaires, et redoutant Fessai d'une ré- 
jjfiyjff^jRççia^.fïpi' po^^yajit.^umei? la fi^^roç dâtuo- 

4^, ,)a J^i^ ^ deu?t pffîpcipes r^nj^j^ifi 

léans ; moi aussi )'ai été favorable aux quelques 



XII INTRODUCTION. 

nérale du royaume, j'ai salué avec joie son avé- 
nement au trône, j'ai cru à la reconnaissance, â 
la sainteté des sermens , à la royauté citoyenne.' 
Lorsque , dès après le 7 août , des patriotes plus 
ombrageux ou plus clainroyans que moi signa- 
laient déjà la contre-révolution au berceau, je 
défendais Louis-Philippe contre leurs prévisions , 
et long-temps encore j'ai combattu pour convei^ 
tir plutôt que pour renverser les hommes et la 
politique du 7 août '. J'adjtirais chaque jour lés 
premiers adversaires de la monarchie nouvelle de 
laisser à cette monarchie le temps de se consti- 
tuer, et de ne point amasser leurs rigueurs sur tîn 

• •• 

pouvoir naissant que je ne considérais encore que 
comme la matière brute d'une organisation prcv- 
chaine. • ! 
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ïelle était aussi la pensée des âtrib les plus il- 
kistres et les plus dévoués de la révohiiion' de 
juillet. Est-ce à ^e que ces grands patriote^ 
eussent abandonné les vrais principes^? Eh îboù 

^ Voir le Courrier des ÉkcUurs d'aoât et septembre ittld. 



iiTTiioBucTiojr. xm 

Dieu, non ! Ils savaient fort bien que la mission de 
la chambre des députés était épuisée le jour où 
les. 221 'avaient placé le pouvoir exécutif provi- 
soire dans les mains du lieutenant-général; ils 
étaient convaincus que le droit de réformer la 
constitution du pays, de refondre un des trois 
grands pouvoirs législatifs , de prononcer sur le 
sort de la magistrature de Charles X , d'organiser 
la garde nationale et l'armée , de faire des lois 
municipales et de créer un roi , n'appartenait qu'a 
une assemblée nationale. Mais ces hommes de 
bien savaient aussi qu'à côté du danger de mé^ 
connaître les principes de tous les temps , est le 
danger, plus grand quelquefois , de se méprendre 
sur l'esprit de l'époque ou s'opèrent les révolu- 
tions. Or l'esprit de i83o était fixé. C'était une 
époque de transaction sur procès , d'enthousiasme 
et d'abandon. Une confiance irréfléchie et sou • 
daine comme la révolution elle-même était par* 
tout. Trois jours avaient suffi au peuple pour 
reconquérir la plénitude de sa souveraineté , 
et les enchantemens du triomphe ne laissaient , 
pour ainsi dire , plus de place aux réflexions et 
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ictt nSTRODûcnoisr. ■ 

• * * 

atiï méfiâïices. Enfin , la France , dont la ^té^ 

t'ositê s'enflamme si facilement, n'aperceVâSt plUé 

d'xm ùôlé qu*un prince peu étndié et arèc lequci 

elle rêvait la vérité dtt gouvernement répitblîcaln 

logé dans la monarchie ; de Tautre , le vertige de 

1 795 prêt à saisir encore les esprits. Telle étaR 

ÎHdée fixe qui possédait la France aux premiers 

jours d'août. Delà ce caractère vague et dottteul 

de la volonté nationale , de là l'absence de toute 

action énergique du peuple vainqueur sur la na^ 

ture du pouvoir à instituer, de là , enfin , ce ra^ 

petissement général et sub% des événemens et deé 

émotions révolutionnaires. Un homme s'ofiîit qui 

promettait d'mtroduire Tordre et la liberté dans 

la force , et Ton se précipita sur cette combinaison 

du hasard comme sur un bien inespéré ; et tout 

resta obscur, incert^ûn , autour du berceau de là 

révolution. On eût dit que la France venait dé 

recevoir une impulsion et rien de plus. 

• I 

* t 

« 

Le dirai-je? oui , car il y aurait faiblesse et dan* 
gei» à le dissimuler : Tassentiment des Parisiens à 
Finvestiitùre royale du duc d'Orléans fut avani 
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tout, Totivrage de la peur, de cette peur civile qui 
fit le malheur de la France à toutes les époques 
de son histoire ^ qui la livra ^ans défense aux as- 
sassins de Charles IX, aux terroristes de g^ ', à la 
tyrannie du directoire , au despotisme de fructi- 
dor et de brumaire, au joug de Tetnpire et aux 
réactions de i8i5; de cette peur que le fait 
même de la révolution de 1789 et les terribles ex- 
périences de 1 793 devraient cependant bannir de 
nos esprits ; car, les causes épuisées , les effets ne 
se produisent plus. Terreur étrange et qui , pour 
être absurde et vaine , n'en était pas moins réelle. 
Comme si une nation qui a fait Fépreuve de tous 
les désordres , de toutes les tyrannies , de toutes 
les douleurs , pouvait devenir encore la proie des 
factions! Comme si un système entier d'opinions 
et d'habitudes avait pu périr dans trois jours ! 
Comme si la moralité même de ces trois jours ne 
recelait pas toutes les espèces de garanties! Comme 
si 1 83o avait à vaincre les mêmes résistances que 

* Bernardin de Saint - Pierre disait qu'avec deux assassins 
par rue la convention aurait pu faire égorger tout Paris» 
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XTI IlTTROBnCTIOir. 

1789 ! Comme 81, enfin, quarante -cinq ans de 
f progrès étaient non avenus ' ! 

Tel fut cependant le caractère de cette époque 
bizarre* Devant cet effroi créé par de ridicules 
fantômes et par l'ignorance des Français dont le 
grand événement de i83o confondait Fintelli- 
gence, s'évanouit Futilité pratique de la révolution 
de juillet, et s'éleva la monarchie du 7 août. Alors 
la France si avide d'ordre, si dépouillée d'anarchie , 
se résigne à tout hasard, de peur de l'anarchie ; 
sa situation , ses instincts, ses tendances, sa civi- 
lisation la poussent irrésistiblement vers la léga- 
lité, et, par crainte d'elle-même, elle se livre à 
qui veut l'asservir ! De bons citoyens dont les in- 
térèts sont inséparables de la liberté, dont les 
vœux réclament les conséquences naturelles de la 
révolution pour laquelle ils ont peut-être com- 
battu , se rallient cependant à ses ennemis, parce 
que leur esprit est frappé des excès révolution- 
naires d'une autre époque. Ils méconnaissent , ils 

^ Des jacobÎQBsans peuple, quelle misère ! (Général For.} 
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inimltent dam runmeBse vu^cÊHbk dé huitmi^ 
la présence de cette forée acquise qui nqinttiid 
également la servitude et l'anardiie; la pensée 
politique de la restauraticm e^t. là , àmmat eux^ 
autour d'eux, qui domine Torgaidsation.dii ttoÉ^ 
teau pouvoir et envahit la constitutba dk la so^ 
clété, qui ranime les fi^pces que la révolution a 
frappées et frappe au coamr celles qWelfe a crééesi 
tout rentre plus ou moins vite , plus oti «ijS^iM 

, dans rétat de choses qui existait 
le vrai droit est méconnu, d^mnêlne 
nant de la révoluticm, la mwvrdhie 
nouvdie, cherdie ailleurs son origine , et; ^eor 
UBfaàà sincères du régime vaincu prêtent aveur 
f^mmit leur appui à ses continuateurs ! Me se* 
ialt-K>n pas autorisé à dire que la France sait 
ni^ix venger tes droits que lesdéfendre, et que,^' 
A prompte à renverser la tyrannie, cUe ^t.im<« 
puiinai^ à revendiquer k liberté? A Dieu M |J«^ 
que j'engage Taveiûr de mon pays , mm ^e, 1^ dis 
avec douleur : héroïque dans les grandes crise^ des 
révolutions y la France a su rarement, après le 
combiA, pidier un appw (Uiraible aux hommes 
ï. b 



\ 



àé^fej^iiÉEiiœviQd^ f^ ÎHftH:içj( 

ifue/oetit Ji)v«mik fît d^ \mg9 PPW'^*. 9»W flm 

etiâeul m pvés^nee. Ii& maaasâhk ay^ WS::vjpef| 
âè tôud fes temps , la yéj^nUiquQ ayioe «^ >k^<^ 
dé ^elqiie^mois. €• est alor^ ipia l'idée d'un Htmiù 
popiedaire et ré^blkàin ayant été^Me:.mtt, i» 
plBèce pttbficpîe^ la «défiance DmliDmdq adoptu 
eéttë feriàe mscdkè , ' coiiaiie t]^€ d'wd gomcMâr 
itfèiiti f^Mutne&t. On. cràt. poF ;ce mpyon ^«tgn 
li^^gilUMMRt aux erunés intiâvoM jè la vtq^ttt^ 
et ^tfK' ^iêèfr d'un #ég^iiia qvààe ût qm fM^iè ft 
ft>tït de la république quelQ noou . . 

Cë^ftit sur cette ba6e<^ oiopeplée a«i milieu cde» 



les flw «n^éJ ty<L<>iu9^PIi9llp|ië tôùvîeôïtenr 

wxi^ClliàlêSPX' <]^ psir i^aisoii, par esprit^ 
Aif éènflBIttddir, jbâRT n^e^iriif^; Ëtifi^^' qu'on me"^ 



ftffeie'Tttr m'VkiicsiiÉ par ïé mêùie motif qm ' 

• » • ? •■ ' .' 1 '/'il 



làtôtopéïé bttli gùënfe oiilt jété sur. leurs 
Mifdte: 



» . » 






pétié^ â* fé^piîtde'^f époque qui 'était aussi uae 

- î, * , , , , . . . - • , • ' , ^ 

ijéëësisité; non V sî l'on descend au fond dp la 
quiâ^tfon ^ éf sulrtbut'si on interroge re^périçuce 
de» tÈOid derntëres années. 






. _ . . . • » 



' <5ùiàî' qù*il en ^ut, on peut affirmer sans para*, 
d5!i!é ïj(à.é , si lé cfiéf de la noùvelfe dynastie eût 



compris qa'un sceptre reçu des mww du péitpte 

ne peut être défeudu que par des i]istitotioBspo4 

pulaires, [la monarchie de i83o.| dépoitiUée deÉ 

TÎeux prestiges , aurait encore ti»ot|v4 ub fondée 

nent sdide dans son utilité. Il est dans riiiltoir» 

des peuples des époques où les choses et mmles» 

piincipes font les institutiMHis ^ sauf à l^xjpérieaoa 

à fortifier ou ,à détruire le fait d^ ç|iQ|6fi. Q'estf 

ainsi , par exemple, que les élémens priinpr^îaiiix 

d^ la. constitution ang^se n'ont januds: été , qqiçt 

)e sache, délibérés dans des assemblées prio|aiiies.: 

Le principe nxonarchiquie , 1^ question de Tutjpité^ 

de dQUX chambres, rhérédité ^q |a j^airiç n'yj 

furent jamais agités avant adoption. Tout. pç{a< 

naquit iasensiblement des choses contemporaines, 

et prit soucaractèare.définittf4an&)£^j>rpg7;ç$i9ion 

dies temps. Sous Henri YIII et Elisabeth le Jffmr:^ 

voir absolu existait concurremment en Açig|€^ter^, 

aVec les formes de la liberté : pourquoi sous Lpuisr^ 

Philippe la liberté n'aurait-elle pu exister^^ , ea^ 

France, concurrenunent avec les formes de la 

mionarchie ? Le fait une fois établi par révénemenf;, 

les mœurs do la France étaient ^ JQ ci^ois ^ji^ ^^ 



INTRObUCTION. XXI 

«ttfé à sY'ddapter, en supposant qnè , prenant la 
résolution pour point de départ, la monarchfe \ 

eût voulcf garder et aflermir cette po^âtion. Csàt f 

atèrs la monarcihie eût eu pour soutien tous les ^ 

Français qui ï^e haïssent ni n'estiment les formeci ^ 
gouvemêmmïtdies qn'en raison des droits et dti * 

bonheur des peuples, et auxquels les noms dé 
président ou de roi importent moins que les in*- 
stitutions, 

Â défaut de traditions, fîntérêt général eût 
donc pu devenir le lien réciproque du contrat , et 
Louis*Philip{>e d'Orléans se serait trouvé , proba- 
blement , dans une situation telle que jamab si 
l>el]e'd^tinée n'aurait été donnée à l'homme. Xes 

tréâord d'une civilisation épurée par \m demi-siëcle 

, . , • 

d'expériences politiques et sociaki^; les glonres im^ 
liiortelles des guerriers républicains et des armées 
de l'empire; une nation nombreuse, compacte , 
riche, confiante, folle d'ordre et de liberté; une 
armée , toujours fidèle au pays , se ralliant à la ré- 
volution ; les gardes nationales sortant de terre par 
b^ldHoiie §L la voix de Lafayette ; les départeniens 



^ysapatbi^aot avec Paris; rE«ix>pe œ'9dm«*tmi*^ 
ypiQ jeuQçs^ soblim^ : voilà ç^ que ce pviiif:9'9¥liil 
,|çii(TC ]e9| tn^fiiB pour faire le bonheur do h Koantie^ 
,Tput, l^squ'^ la nullité de ses mtécéd^ifl, étiH 
.eut aide ^14 iiquveotu roi, car c6tte nullité nladB 
Jtiçrpait le» cpKJgeuces du pays à la iw^lHté poKl»- 
.q[ue et au ^tei^p^l; de la foi jurée* Su uu mot , tt 
.i;^'aT4it qu's^ ^0.^)^1^ ^ ^^^ fortune^ et à youlpilp &sii^ 
chement la liberté. 

, Mais si les sjs^^ines les «aoîns r^tiowdis sortent 
, quelquefois des ^pitramifs^ d^m fait w»]^évu, il 
]pe faut pas croire cependant quQ les s^i^iétés buh 
xnaines se liTrent sans coTnpeus£itiou« LosjpeflfJes 
qoffnme les^ individus Jf^ doQueut tkm pour rien , â 
)moins qu'oQnel^Stroxupe^ etabirsils ne tardent 
jpoiut à rraipre le mardbé. L'Angleterre troqua k 
couronne d^ Jacques II contre Tépée de Guil«- 
lauine et siutout contre un onnenû pui^^oant de 
j^p^is ^lY. £u épousant ïfopoléon 9 la Franoe reçut 
j^ dot son génie ctt ^ gloire. Tout en nous imp#- 
ifant la restauiratioa , TEur^pe noua ptbit, cmnme 
^cJt^f^ de( cojQSolatîon , la paix, Viuduatrie et IVs- 



pkt â« lal&)è¥té. Là dynastie éé Létdà-ëkiAp^ 
serait-eHe donc la deule que là Frànée dût i^eoeifoir 
"sans C0n<tttîôhs? Certes ,- ai l'éit avait creoié k 
passé de cette tdynastfe ôti y attirait trauvé de tmit 
excepté des iitirés à tihé sëitibl£^te CMifiaoce. Pat 
quû! , eiî éfiTet; \èi tnaîsôii d'OitéâHd pOQvàilF«Uè 
occuper lés faBaginatioclé? QîMiè^eiMée^iiéraiièfe 
TempHsâàit-élife alôts? Quels èdftt les fiotéréttctlop 
'dpinîoiis qui àvdient Vécii sous ëoci influence? Suf 
qtiëhe claèse dii pfeiiple avait-^êlle dét««é ses bîe»- 
taîts, ë^rcé son éitiïïîi'e? Qûdfes garatities iof^à» 
"avaît-eîle donriéeà à la liBertiS? Étâit^fe ëttfln dliris 
quelques inotioûfe dfe clubs, dans tin^ «àinps^ginfe 
dî'^de-de-càmp , dans une ref rAdf éii payfe ^- 

nemi , dans une visite âiqi ifrortèir de €ëiM« , daàs 

• • - . 

unfe proclamatiôii totitre léïàttoées fràûéaftl^rf, 
dans une déclaration solennelle de déVëtt^kilâft 
sans bornes à la dynastie de Louis XYIII , décla- 
ration accusatrice dé toutb petftée d*éîri»MrJÎifiatioQ 
nationale, et, enfin, dansqûînî5é^sdêcf«fté5|rt«lr 

l'y. . r** ' I 

îarestàtiratioà, qiùeLbiu9-!ttiïKj>pépi(>tiVi^ttt»ttV*r 
d'incontestables ïibés â la coùttfniife «e^Wtetel- 
nàireàei856V ' * • ' ' " ' 
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Gépéndàfil; oû crut que, naissant de a révolii- 
tion, il vivrait de sa vie et contribuerait à son af- 
fermissement ; an crut que» servant de transac- 
tion entre le passé et Tavenir, il élèverait une 
barrière, insurmontable contre les espérances et 
leb principe^ de la restauration. Cette présomp- 
lîoii en faveur du roi consenti , ses sarmens , ses 
géiimfiexicHis devant la souveraineté populaire, 
prêtèrent à sa dynastie un caractère d'utilité , et 
ee caractère constitua sa mise dans l'association , 
son ^oit éventuel. Yoilà qud était l'état de l'o- 
pinion en 1 83o , dans sa nue et complète vérité. 
Pas un malbeur actuel dont on ne puisse repor- 
,-ter l'origine a cette fatale aberration des esprits. 
; Mais ces malheurs. scait l'œuvre de tout le monde; 
.tout. le mionde ea mérite le blâme et doit en por- 
ter- la 



£h bien ! qu'a iait la royauté de ces faciles élé- 

*mm^ dé ccmcorde et de paix? Que s'est-il donc 

p^ssé len France depuis trois ans pour que cette 

^nétolutiOipi si féconde et si grande soit déjà sans 

ressort, sans inspiration et sans culte? Comment 



i]!iTiumcfino!f« 



arrtTe-t^ que ce pouvoir d'hier smtd^sidom^ké- 
temeat déshérité de ce caractère d'utilité générale 
qui fut son unique droit et sa plus béUe^ pféso* 
fative? Il avait à sa dbposition tous Iw instrtt* 
meos du bien, qu'en a-t*il fait? Que sont deve- 
nues dans ses mains les destinée^ de i83o? qudk 
est celle des libertés natimiales qu'il n'a pokit 
méprisée, violée, insultée; celle de nos g^kMMS 
qu'il n'a point avilie? Où est la d%mté, lajuràse» 
la modération, l'impartialité , l'indulgence, attri^ 
buts de la force , élémens du pouvoir? 

Au lieu de cela , voici en abrégé ce qu'a pro- 
duit le gouvernement du 7 août : 

U a commencé par faire son propre pdroGès« Ls 
trône de Lonis-Phifippe est le premier qu'on ren^ 
contre dans l'histoire, protestant contre lui-mêmes 
depuis trois ans lamonarchie comme la république 
sont devenues , dans ses mains, quelque chose ds 
bâtard et ssoisnom, une espèce de bazar danstequal 
les nati<ms font quelquefois halte en passant, fin 
effet, quelle9 que soient la nature d.'un pouvoir, 
la fcorme d'un gouvernement, ils ne peuveoJ; se 






wv{tnir qmCm. vettu du drèit qui les à crééâ: 
ITandenne constitution ou , ce qui est la même 
€hûttS| la force, servait d'étai au trône de Louis XYI. 
Se» qael'assefiiblée constituante eut disloqué cette 
f&rm d'inertie , le trône de LoUls XYI s'^écroula , 
parc^ que ce prince méconnut le droit noureaû 
kfàe lui avait créé h constitution de g i ; dès lors fl • 
nefokpk» qu'une anomalie pour rassemblée légis«> 
ladw^ eUe l'envoya au Temple; un obstacle pout* 
la odi^vention , on sait ce qu'en fit la conventioti. 
La force et la glewe avaient xxdiB le sceptre aux 
mains de Napoléon , c'était le droit en vertu du- 
quel il régnait sur la France; mais quand la fon;e 
lui eut fait défaut , quand la France se fut retirée de 
lui f ce grand hommo tomba au pied de sa gloire 
fpHtrosta delsiout. 

0r, si la royMté nouveiHe a un droit , quelèst ee 
4^dt? ie l'aîdéjà dit : la révolution de juillet. Bone, 
cette révolution abjurée, évidemment la mônar^ 
cMe de Louis-PMBppe ne repose plus sm* rien , 1^ 
terrain oscille Sous ses pieds ; car en d^mîsant 
cette révolution^ elle a détruit son droit, cïe à 
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i3f^f«r«&M léfRtité^i^^ atiÎTéQ àbibme, mute 
I0 Çopcce lui 9pparttoQt*-elIe ? G'esl ait moiM «m 
gMertioa qii$ ]^q érénemens n'cmt encaw qu'iift^ ^ 
P9s&ifef90iit résolue» Bam toit» lès oas , la forc« 
o^'dst |m^ le dDoit» 

El qu'on nes'y trompe pas : cette ai^gnoMit»^ 
lion 9t ^ussi rigaweusement logique, soit qv^Hi 
lui spWEiotte iKwisrPfaiUppe roi des FrançidSj 
•ott qu'on l'applique à Loui^PliilIppe xnembreicN 
tnM de là |oomaiUBioiD des rois de rEwope. Bani 
l'une eàaasse dans raiitre hypothèse, ce prince 
s'est mis en dehors de son droit , c'esV4Hiire de 
900 uAiMié. En protestant de son req^ect polur le9 
traités de 1814 et de i8»i5, il s'est }etê dans nnd 
pention aussi radicalement fausse à fégard de» 
nèiOea monarchies qne relatÎTement i la réyohiF' 
tion de |ufflet. Que&de plus absurde, en effet, 
que de jurer IV^M^nFation de traités contre fesqnèfi» 
l'^pdstence du roi oiioyen est une protestation per^ 
mmiente, et d<mt ses premiers actes ont été la 
négation flagrante ! Des traités dont le texte et 
l'esprit le mettent/ formdfement ati ban de l'Eu- 
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rope mdaaridûque I La l^idmité croit ddSL feint dé 
croire à cette honteuse soumission , mais de ht 
même manière qu'elle crut ou feignit de croire à 
k liberté constitutionnelle de Louis XYI , àepnh 
h i4 juillet 1789, jusqu'à la fin de 179a , époque 
à laquelle elle cessa de cacher son épée sous des 
reconnaissantes et des manifestes. De quelque 
paradoxe que la diplomatie énrironne les traftés 
préexistans , il est absolument vrai de dire qu'en 
respectant au ddiors des stipulations qui ont 
ce^ d'exteter pour la France, et qui avaient pout 
but solennel de maintenir imfiolable iau^frki 
rayal$ 4an$ la penonne de$ Bowrbom de la branche 
atnée » et de comprimer le syetime révolutionnaire^ 
pour mettre è"Burope,à Cabri de$ bouteverêêmmê 
dont elle serait menacée^ Lottis*Philippe a recbraiu 
qu'il ne pouvait exister que du consentement det 
puissances étrangères, et que ce. consentement 
lui manque* Pour mieux faire comprendre ce que 
cette situation a de radicalement faux, je rap^ 
porte ailleurs* les documens diplomatiques % qui, 

* Voir Docain«ti5 bûtoriquesi n<« i, a et 3* 
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àchMitte pige» parieitt da droit dt pMteritent le 
^ètème ràiHftuiiimnaire qm a dit Loliiâ«PhMiJ>pe 
lOi des Français. On Verra .que, oééy$^me révolu* 
tifmMmt$ a^ant prévalu , ou les traités de ^n(ne 
«td» Paris sont virtiteUepient annulés , ou louii^» 
Illlilippe n'a, aut yeux des souverains aliés^ 
qu'iQû^ existence 4^ fidt, une taAeur de conreiH 
tfen. 

. Cette opittion se foikle non**8eulement sur 
k teiite 4^ traités, mais encore sur la pensée 
^AMik qui ks dii^a. En effist , après la chiite de 
fi(spc4é<met le retour cle la maison de Bouriion qui 
j|9fiate toM sm^ étrangers et n'existait quepareux^ 
fiai put être le but des puissances &x formant 
b «ûate^-aHiiâice , sinon de s'armer contre Té* 
wartDKdité ré¥0lùtionnaire qui s'est réalisée en* 
i&5o? Pourquoi les cabinets se s^aient-41s coa-^ 
Ks^ c«iti« des princes nécessairement suboôrdcm-^ 
nés à levr pdkique et soumis à leur influence? 

Msas le fait dont je TÎaoïsde parler est4i au moins 
d& natw^ à cwiEipwaer, duas l'intérêt des troues» 



mia t é'est mit tràB-f»ve meœr de errii^ «pâi^ai 

du 7:<aAt àéfiiBicé sa tackb ôrigiiielk; ^]^telqué 
4iKimté0 quêtait fia soimltsièb; <|tte^iië' làééné^ 
p^UKirable qiw soit se TasâaHtéf' tout aefai< n-d 4ji 
x^k pmiHr^ralQV Air le des^poftswe des rapdrâlMoiit 
monarchiques. Peut-être même serait-il facile 'd^ 
prouyer que la considération et l'ascendant poli* 
^lede^ b éyaae^ nâwrâlle^ oM 4»ë àfilfflbluil â 
Kcftftévieiir pu tootes lea- cause» q«i lui ont ^Sêoé^ 
Ifii smmmti tdei^ p^tdblee Araécâis^ Êètt^ opiftioa» 
to^éïkifciiittiiielkBOkeiit de VintéÉAt bi<«i mtendée 

3, ramit proniB, Lén^^bifippe se^ «ht cMtëiM» 
(fttpe ppéfiidraeeliéréâitonFe,^ le priBle«{m ntoishjM 
d^cjËie eàb nécéssâBrçmflfiit {jagné à cette âmiêeè^ 
tioft tout €i& qu» Is fiEiriDcld«> deè p#iiiolpes^ rép«H 
JpJksitàmB'^eiStk'perêm. Mm dèir lêjoinr oi^de prince' 
s'est profllélaDîèpoiuè raaiaâser mue eo^ômse^i étt 
nature en a fait le plus puissant apôtre de la ré^ 
pnUiqivs; q^fii aiibefM^ cay e^est bien* éérfiniîle- 



tie U» tr^U» nortek q|ii v«Qtt finq^plr fcii Idjd: 

P'aflfevKs, rattimoe de» rojp lië repoie pôinti 
siur )a siimUfeadQ d'im t^on^ nuqis bien ws FcbttKJ (j 
](^j^dcçifi$i elii paw être d«i leurs ^0*611: peu", 
dcrs'^jnp^ler moMi^que,^ 3 fa«it l'éti» a» nstiikh 
tij^y ^QÛr 1^ même» iûtérfito. à déCancke^ Essi 
q^(j^afte»qn»^aw à CQmbàtbre et lès oiiéâBttfrchahcaii 
£^ q)4uâr* Qu^kur importe lesigiie'qiiaiiê'Ia^IioMP 
n'i^ pa»^ Oir aumuDL.MUiitvftii de yEufêpé lilsatl 
èmft )^ mâme poiûticBft qute LoyuisJnriUppei^ aucuci^ 
q'^ parti <ki ïïÉ&me point el n^ fait les i&éaâfeA' 
iiatea. Leâeteperemrft âe&usrie et à'ÂWtridke, le» 
Toig de PnuBe^ de Banièrei^ do SâS9 M db' Wtur^' 
teiKJb^Bg; m'oixt eu JkesôiB, pour s'asseoit et rester' 
siw JbHHPS fodnes' V ni de la psMoriplioA d'un paveM : ^ 
l^^^tetDfis addé ^ ni de Varortesimirt d'^ne réviOM ^ 
liitî<«aL.si^9t^nialiquement trabîe. Les ctàefff MrAffi^ » 
twet de ce» niaiscHi» royales n^'o^tpoiàt ent^Mitté- 
U llasseiOaipeet le Glumt d» départ m conw» de*^ 
kws fiBUQcâlles. Ib oègneot sur des nations assef-^ ( 
^i^.et d^airm^es deaectaer Je jwg y cebi«»frTml9 ' 
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^pe jeunçssfscstibUmç : voilé c^ que co prioceiiifiat 
.^B$rp les YDdpiâ pour faire le bonheur de h ¥mnt^ 
,Tout, }us<|u.'^ la nullité de ses antécédeod, étiit 
epi ^de im i:^9iUTeaU roi» c^r c«tte nullité JBfâam 
J(iQrpait lesr €i;MgeuQe» du pays à la proMté pcrifit^ 
.qae et au ^^pqct de la foi jurée* Su uu mot, 9 
.xi^'aToit qu'£^ ^nriro s^ la fartuuc^et à vouloir £eai^ 
chement la liberté. 

j IVlai^ si les sjfs^èn^ le^ j^ooln^ ratiow^ sortent 

I , quelquefois des ^ptra^f si 4^ii fait imprévu , il 

ipe f^ut pa^ ccçii^ cçpend^nt que hfk fteisiété» hVh 

xnaines 9e linrent san» coinpeus£^tioii« Xes pei^deis 

comme le? individus J^e ^Quueut f ieu pour nen , â 

poiut à; itucuiP^. le marcbé. L'An^^eterscrtroquak 
couroune de Jacques II contre T^pée de Guil« 
lauxne et surtout coutre un ennemi pui^Goant de 
J^p^is XIY» Cu épousant I^poléou 9 la Franoe reçut 
S^ dot spu génie et 1^ |[loire. Tout eu nous impON> 
i|ant la restaïu^ation , FEur^pe nima offrit , comme 
%(^% dç co)[i9€âat4on 9 la paix, Viudùstrio et |\ts« 



"^ dé laltbëitté. La dyttàaVië d« L««ii4>fa0i]^pe 
serait-efie donc la âeille que là Franée dût liccermr 
sans ccrhdittôns? Gerfes/âi l'ét» avait ereiifé It 
passé de cette dyriàsttfé ofa ^ attirail trouvé de tMt 
'excepté des titrés à Uhé sëttiblé^lir CMifiaiice. Bwt 
cpïûl, exî ëfiet; la tnai»dii d'Oilé^s pOQvaiâ'dlè 
occuper lés hnaginatîoriS?Qtt(^êr jpeBsée^iiératiife 
Templîsàdit-4l!é al6t*s? Quels êdfit les «téréCé^tles 
dpimotis qui avaient Vécu «ouà ë<m influence? Siipr 
qtiéhe classe du peiiple avàit^lle dévewé ses Ue» 
taits, exercé son éilipîi^e? Qûelfes garanties hytO» 
avaît-ehe donnéeà à îâ liBertg? Étâit-cë ëttfln dtms 
quelques naottônë dfe clubé , dans une ^mpagné 
d'àîde-de-cànip , dans un^ térûiie en pny^eA- 
netni , dans une visite ût^t trortèSi de OëcHt , àsiàs 
une prôclamaiion ôontté lésfârtoées tfkù^sSiêei, 
dans une déclaration solennelle de i^ëttéttilÉft 
sans bornes à la dynastie de Louis XVIII , décla- 
ration accusatrice de toute peiïsée ffénSa^ifiatiou 
nalionale, et, enfin, àâns Quinze iâtis de cSttftéï»tfte' 
iare8taliratioA,qùeIbtiis-ftiffii)peïwUV^ 
d'mc6niestai)ies fiirés à là èdùttinhe ¥e*Wtete»- 
naireàe i83ô? 



■i'. • . ' ' •' II' 



m? 



INTMMCTION. 



* G^pkàdàfii on crut que , nâiissaat de a révola«» 
lion, il vivrait de sa vie et contribuerait à son af«- 
fermiisement ; on crut que^ servant de transac- 
tion entre le passé et l'avenir, il élèverait une 
barrière, insurmontable contre les espérances et 
jefs principes de la restauration. Cette présomp- 
tion en faveur du roi consenti , ses sermons , ses 
fénuflexicms devant la souveraineté populaire, 
prêtèrent à sa dynastie un caractère d'utilité , et 
ce caractère constitua sa mise dans Tassociation , 
son droit éventuel. Yoilà quel était l'état de l'o^ 
piilion en 1 83o , dans sa nue et complète vâité. 
Pas un malheur actuel dont on ne puisse repor- 
. ter l'origine a cette fatale aberration des esprits. 
; Mais ces malheurs. sont l'œuvre de tout le monde; 
.tout le iwade en mérite le blâme et doit en por- 
ter la 



£h bien l qu'a iait la royauté de ces faciles élé^ 

iVam^ dé concorde et de paix? Que s'est-il donc 

passé .en France depuis trois ans pour que cette 

•.«étolution si féconde et si grande soit déjà sans 

ressort , sans inspiration et sans culte? Comment 



amve-t«il que ce pouvoir d'hier s(Htd<^ si cknnplé* 
tement déshérité de ce caractère d'utilité générale 
qui fut son unique droit et sa plus bdle ptisgo* 
gatiye? Il avait à sa disposition tous les insbrtt^ 
laoeos du bien , qu'en a-t-il fait? Que sont deve- 
nues dans ses mains les destinée^ de i83o? quidlf 
est celle des libertés nationales qu'il n'a pont 
méprisée, violée, insultée; celle de nos {^oiMS 
qu'il n'a point avilie? Où est la dignité, la justice^ 
la modération, l'impartialité , l'indulgence, aUri* 
buts de la force , élémens du pouvcnr? 

Au lieu de cela , voici en abrégé ce qu'a pro- 
duit le gouvernement du 7 août ; 

U a commencé par faire son prOpre^procès« La 
trône de Louis-Philippe est le premier qu'on r&f^ 
contre dans l'histoire, protestant contre luinnême; 
depuis trois ans lamonarchie comme la république 
sont devenues , dans ses mains, quelque chose de 
bâtard et hsaas nom, une espèce de bazar danslequal 
les nations fynt quelquefois halte en passant. En 
effet, quelle^ que soient la natuie d'un pouvoir^ 
la forme d'un gouvernement , ils ne peuvent s« 
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INTRODUCTION, 



. si la fierté convenait à qui le cœur Faillit toujours 
au moment du' danger ! Vraiment il y a tout une 
époque dans ces injures. Eh bien ! c'est cette épo-. 
que que je veux creuser de nouveau , en attaquant' 
corps à corps les faits mentei^rs et les doctrines ser** 
viles dont se compose le, programme de i83o, tel 
qu'on ose Favouer dans le livre que j'ai sous les 
yeux. Je mettrai la révolution et les hommes de 
juillet en regard de ces déplorables restes d'une 
époque effacée; je 'ferai la part du bien et du - 
tuai , des eireurs et des crimes , je tâcherai enfin 
de résumer la grande phase de i83o dans son 
ensemble et dans ses détails , pour . arriver à 
cette démonstration , que la révolution de juillet 
et le gouvernement du 7 août se divisent au- 
jourd'hui en deux races distinctes ^ en deux si-- 
tuations politiques et sociales profondément en-- 
nemies. 

Gomme résultats obtenus par cette révolution 
qui remit le peuple en possession de sa souverat- 

% 

neté,-je citerai : . 
D'un côté , l'exclusion équîvotfue de la branche 
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aihée » Fabolition du double vote , Fadinissioii des( 
Français ^de trente ans à la .représentation natio« 
nale, et de ceux de yingt-cinq dans les collèges 
' électoraux ; la faible réduction du cens électoral 
et d'éligibilité , la reconstitution de la pairie ; en - 
un mot , tout ce que la monarchie du 7 août dé- 
clare avoir concédé comme une surabondante 

• , , , 

compensation du sang versé à son profit 

De Fautre» je montrerai la volonté immuable, 
épuisaM en deux années tout Tarbitraire dispo- 
nible , et réclamant celui qm ne l'était pas; bro- 
caiftant, pour une reconnaissance et une sécurité 
incertaines , toutes les gloires de .quarante années 
de lutte de géans ; je montrerai la liberté indivi- 
duelle violée au jour. le jour, les émeutes et les 
conspirations systématiquement organisées , la re- 
présentation nationale outragée dans la personne 
de ses membres, la presse plus tyrannisée en 
quelques mtois qu'elle ne le fut pendant les quinze 
années de la restauration , les citoyaos arrêtés pré- 
ventivement et traînés en masse devant les conseils 
de guerre 5 tens craindre , comme disait Collot- 
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d'Herbois , de « démoraliser le Supplice i^ ; le&car^ 
refours de Parte recommençant à retentir deô 
condamnations à mort; enfin la constitution sus- 

% 

pendue en pleihe paix, la juridiction ordindre 
foulée aux pieds et Todieuse délation érigée en 
deyoir, comme aux joiurs de la terreur. Je dirai 
aussi par quel enchaînement de décepticms , une 
nouvellq forme de despotisme est parvenue à 
tromper le patriotisme d'une partie de la garde 
nationale , à l'intéresser, tantôt par des terreurs 
imaginaires,* tantôt 'par de ser viles adulations, à 
une cause qui n'est point celle dU pays, et à lui 
faire oublier, a son insu, les intérêts véritables de 
k révolution de ]iiiUet; et cela (elle en aura là 
l^reùve), tandis Qu'on ne cesse de combiner daiis 
l'dmbre }ea «doyens de saper par sa base cette 
grande institution civique* 



Telle est l'immuable pensée qui ressort , bieh 
caractérisée, du livre royal que je vais aborder. 
Ce livre est la révélation contrainte et méthodique 
du for intérieur de la monarchie de i83o; c'est la 
contre-rétolution se réchauffant au soleil de juiHet. 
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Je ne sais pltis quel giroiidin disait en sortant 
dtts tribunal révolutionnaire : « Je meurs le jour 
M OÙ le peuple a perdu la raison , tous mourrez le 
» jour où il la retrouvera, » Plus de mort , plus 
d'échafaud-: la France de i83o s'est élevée au 
dessus de la loi du talion. Mais disons que le jour, 
et ce jour n'est pas loin, où nos compatriotes 
s'affiraûchiront d'une ridicule frayeur, sera le terme 
obligé de toutes les .existences éphémières qui pa- 
ralysent la révolution de juillet et le jeu du gou- 
vemement représentatif. C'est vers ce jour répa- 
rateur que doivent se porter toutes les préoccu- 
pations. Mais si la France ne se tenait prête à 
exercer alors la grande juridiction qui lui est 
réservée , la révolution de juillet ^aurait disparu , 
et il ne resterait plus à la patrie qu'à baisser le 
front, dans la poussière doctrinaire. 



LOUIS-PHILIPPE 



ET LA. 



GOIfTBE-REVOLUTION D£ ISSO. 



CHAPITRE PREMIER. 



£tat de la question. «— Bat et caractères généraux des Dtwt ans 
^ de règne* — Ce livre est un événement politique ^ et pourquoi . 
— - Qu'il n'est point vrai que la révolution de juillet ait été 
faite pour la charte de 18 1 4 ou pour Louis -Philippe. — 
L'esprit des trois jours exprimé par les placards et les adres- 
ses. -— Documens inédits. — Les 221 dans leurs rapports 
avec la révolution de i83o. — - La capture de la duchesse de 
Berry et la prise d'Anvers faussement représentées oompie )a 
solution du problème révolutionnaire. — L'état de la qt^estion 
résumé. 

On u dit que le programme des Tuileries ^ publie 
dous lenom de M. Pépin, était un éYénem^nt poli- 
tique plutôt qu'un livre. Tel est en efiet le carac- 
tère que l'époque actuelle imprioie à cet écrit, tant 
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la situation est féconde en singularités de toute es- 

pèce. . ^ . ■ / 

La*^ raison âé cette importance d'ekûprunl: ^st ce- 
pendant fort simple. Un gouvernement, consé- 
quence fortuite d'une rév<iilution populaire, trahit 
cette révolution encore palpitante d'actualité; les 
esprits sont inquiets , Fair est chargé d'orages et les 
«ÉiNMtyTS^è ta Kberté , se jlevafnî: âe leur tMokê^ tloâs 
demandent pourquoi et pour qui ils sont morts. 
Cet état de choses a de graves difficultés que des 
Tiommes sobres de cburagé n'attaquent jamais lite 
front. Il est plus prudent de se mettre en contra- 
diction avec leg.ÊM,ts <({ue.de Iqs répudier, d'amoin- 
drir les événemens que de les hier, de marcher à la 
contre-révolution que d'y courir. Chacun procède 
uteton la Iresnpé de so» âme : Bonapsantefeisâil: du 
desptrtîsme'avec des Yfetoires^ Machiavel ayec des 
apliorismes. la monarchie du 7 août obéit , elle 
aussi , à sa nature ; elle avance vers l'absolutisnle à 

, travers toutes les déceptions qui fardent le visage 
«et laissant voir le cœur. Il lui est plus facile d'em- 

' poiBOfiBa:*'la SQtinee d'où elle :est sortie que db la 

* tarin, dediteaturer son origine que de la ooiit&4ter, 
de démolir pièce à pièce Fédifice de 1 83o que de 
le renverser : les ruines écrasent quelquefois. Voilà 
tj^tmf'qiftoi la coyauté des barricades aécirit u^^ivre 

ndqnft^teqiiel «Ue rsdboagrit la révolution de );}î|let 
«pmir âe Jà retndi^e analoguie;. Yoila aussi p.o]jtrgi}oi 

>*m \me eêt mx éihén&m&ut ; il est im év^n^me^t jsn 
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ce ^tis ^bll û±é édM toutes les incertitudes de 
bonne foi; 

Lès Dttix anhié^s de règne ôtït pour but avou^ 
Ô'abëiSsét an iftème iSteàu de dépression lés Kommès 
et les chosèi^ dé juillet. Oh conçoit aisément les 
£tvànfâg€^ dfe ce èystéme. En réduisant ïa cause de^ 
ferév6lûtîon de iSSdà f èfFacettieiitd'ùn article dé h 
eharte ôéfroyêe; et à la subirtltùtîôri d'un roi à un' 
tài, ati eroit ffaricitèf' ïa <|uesti6n des développe- 
fnfeîDLS promis â cette dévolution ; eh niant Faction 
détefmîhâtriie tdtesf riôtâbîïrtés qui ont placé , à con-^ 
ditwn, la fcotoômte de! Charles X sUr la tète dé 
L^uîs^PhîKppé d'Orlééîns , àti s6 fait quitte de ces 
èoiidîtîoïis et on espéré aplanir le seul point d arrêt 
qWe Ia( corifian6é nâïîôtïâle puisse opposer aux en- 
tééiîsseinéns dé la tyi*atiilié. La pensée révolution- 
naire étotrftéé , Faction dés hommes de juillet misé 
ft néatit, là foyaûté dés dépositaires des engagemens 
du noûi^eait roi révoquée en doute , le système gou- 
féipùteméntaf db lia re'statH*atï6fi préconisé jusqua la 
ftttîte dii' Mt qui lé renversa , le faisceau des inté- 
rêts et déi^ doctrines révoluttotïriaires scindé , la sou- 

• • • 

vérafneté populaire nullffiféé , l'anarchie introduite 
ûêèaÈ rînlièl%énée, oh peut assel: Raisonnablement 
espérer de rattacher la dynastie nouvelle au tronc de 
la légîfimîil:é déChàriës X. Et en effet l'ordre actuel 
ié peut vivre ^Vautant que la Franfce ne croira ni 
à ta liberté ni à la tyi-arihie. C'est seulement à la fa- 
veur de cette céhfitàîott [dei* esj)rits que le gouvejy 
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toutes Ie$ données secondaires des royales élttcul:^a- 
lions. J'ouvrirai le fond de la discussion sur les faits 
de détail , parce qup ce xi'^st que du rapprochement 
de ces faits que peut ressortir la véritable nioralit^ 
des pepsées politiques qui animen): la monarchie 
des barricades. Mais , pour adapter pfia polén^ique à 
celle du trône citoyen, je dois, ayspit d'a})order Tpxar 
men de ses allégatiQns partielles , m'arréter wn in- 
stant sur les généralités qu'il a donqéçs pour b,ase 
à sa profession de foi. La fausseté des pr^pcipes une 
foiis démontrée, il me &era plus facile d'apprécier 
et de flétrir sans relâche les conséquences qui ei^ 
découlent. 

D'abord est-il permis de dire que le problème de 
la révolution se renfermait dans le s^lut de la Charte 
de 1 8 1 4 et dans la conservation de la paix intérieure 
et extérieure? Et, dans le cas où cette proposition 
serait aussi vraie qu'elle est fausse , pe resterait-il pas 
encore à prouver que la captivité de la duchesse de 
ïerry et la prise d^Anvers ont résolu ce problème 
dans le sens de la paix du dedans et du dehors ? 
Je vais examina: cette double question. 
Qui l'eût pu croire après tant et de si doulou- 
reux sacrifices? Une révolution s'est accomplie , qui 
en trois jours a labouré le sol , pour en extirper 
la restauration et rendre le pays à ses légitimes 
droits; à peine le peuple a-t-*il renversé la tyrannie, 
qu'il se hâte de poser le dogme large et fécond 
de sa souveraineté, conpunç Iç priueipjQ^ de tout 
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en politique; à 9eë yelM , révénadfièiit de juiHM ékt 
fête d'ime existence nouvelle, il ouvre nne période 
de dan^etûeM dan» tonl ce qui constitoe son m^ 
ganisaflon pciif ique i c'est une scis^km complète ^ 
un divorte absoht entre les hommes et les intâréts 
ée l'ancien régime et les hommes et les intérêts dt 
jtÀllet, entre une faction et la France. Le sang versé 
demandait peut-être davantagfe; la raison révolu-*- 
tioimaire réclamait san» doute des garanties quie le 
peuple 5 encore ému de son Momphe^ négiigeb 
d^exiger. Maia l'imprévoyance de la victosre aut^ 
rise-f^Ue les bénéficiaires de larévolution à dédarer 
aujourd'hui à un peuple trop magnanime, que c'est 
contre une colonne du Moniteur qu'il s'est insurgé ; 
^^è la chute du ministère Polignac , la déchéance à 

de Charles X et Tavénement de Louis-Philippe for- 
ment le complément des améliorations payées de 
sept mille cadavres ; en un mot , que la révolution 
de 1 83o était toute de résistance aux empiétemens 
de la restauration , et non de progrès dans un nou- 
veaii système social? 

11 s'agissait, nous dit-on froidement, de défendre 
une charte octroyée et une fiberté bâtarde, maïs 
nullement de jeter les bases d'un nouveau pacte 
^ d^ fonder de hautes garanties politiques. Ici se 
iprésenle une objecti<m fort naturelle. Si , en^effet, 
il ne ^'agissait que d'expliquer la charte au proêt 
de la liberté et de refouler le pouvoir dans Ytlth^^ 
servance de cette charte, à quoi bon courllf 'le 
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chances d'une totale subversion , et se précipiter 
dans les probabilités d'une guerre civile et étran- 
gère, pour repousser une dynastie qui, certeBj 
après l'abdication de Charles X et du dauphin, 
se fût indubitablement adaptée avec joie au retrait 
des ordonnances , au changement du ministère 
et à toutes les améliorations qu'on eût voulu lui 
imposer et qui étaient la suite inévitable de la 
victoire de juillet? Il est évident qu'après ime révo- 
lution qui avait anéanti tout droit de légitiiûité et 
de transmission royale, la souveraineté populaire 
eût trouvé.son droit de cité dans la régence ', et con- 
quis, sur un gouvernement qui n'eût pas moins été 

i ' ^ « Proclaoïé par le gouvernement, avec les cbangemens ni- 

r ccssaires à la charte , Henri Y eût été reconnu dans toute la 

1 France; la gnrde nationale de Paris eût mis fin à cette répnbli- 

I que improvisée ; l'ami de Wasbînglon n'aurait pas soutenu un 

^. essai infructueux, car, dans cette circonstance, un rôle plus 

beau et plus digne de sn renommée l'attendait, » 

ChatsaubriAni). 
Je suis trcs-loin de croire, avec M. de Cbâteaubriaod ^ que 
Henri Y eût été reconnu dans toute la France. Je ne cite l'opi* 
nio.i| du noble écrivain que pour mieux prouver que la révolu- 
tion eût trouvé , sous le gouvernement électif de Henri Y^ 
d*aussi bonnes et même de meilleures conditions que sous le 
gouvernement (:ofi^en/c dcLouis-^Pbilippe. Qui pourrait en dou* 
4er, en voyant que l'intention des plus hautes notabilités da 
parti légitimiste était de placer le roi-enfant sous la tutelle du 
^|i«Uiiinibe de la liberté , à qui , en effet , la régence fut formel- 
lemeol offerte? 
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de, sa création queue Test celui de Louis-Philippe, 
les qudques changemens que celui-ci n'a pu empè* 
cher de s'introduire dans nos institutions politiques* 
Toutes choses se bornant à ces modifications, nul 
doute aussi qu'efirayés par la révolution, les cabi» 
nets étrangers ne se fussent convertis à ces timides 
progrès ; car, ils auraient été intéressés à y voir un 
revirement de principes, un autre ordre de choses, 
et non pas une usurpation nécessairement destruc*- 
tive de la légitimité. Le maintien d'un r^eton direct 
de la race royale, les eût mis à l'aise en sauvant le 
principe; et, par cela même , ils auraient évité une 
guerre de doctrines dans laquelle tous les trônes 
couraient le risque de s'abimer dans la démocratie. 
Leurs intérêts les plus puissan^s militaient en &veur 
de cette politique. Ainsi donc , la révolution de juil- 
let , voulant continuer le principe monarchique et 
s'arrêter â la charte modifiée , la révolution de juillet 
n'étant, comme le disait le journal de$ Débats.^ i 
qu'un changement de ministère en grande n'avait 
que feire de. changer la dynastie, car. elle trouvait 
évidemment avec Henri Y plus d'affinités au de* 
dans et d'alliances au dehors. Il serait oiseux d'in- 
sister davantage sur une vérité si élémentaire et si 
simple qu'elle est à la portée de toutes les intelr 
lig^nces. 

Mais le peuple vainqueur a repoussé Henri V de 
toute la puissance de son énergie, parce que ce 
n'étsât point contre la violation de la charte de 1 8 1 4» 



I 



10 MniS'*9BIKt9» 

mais ïdeit contre la Testatiration tout entière qu^ll 
«'était ariùé; parce que ia sagesse da peuple dé 
juillet repoussait toute altianoe entre un passé fe* 
tiohiste et Ftmmense ayenir que lui ouvrait la révo- 
lution des barricades ; parce que , en laissant suma^ 
l^er la forme monarchique , efle voulait le» instit«^ 
tiens de la république et qu'elle savait la raoe des 
Clapets incapable de se livrer aux enseignemens du 
système i^présentatif , et de se purifier au creuset 
des vérités républicaines. Que venes-vous nous pai^ 
kr de ce cri de viue ia Ckartel auquel le peup^ 
combattait! Vraiment c'eèt étéchoseeurieuse, apcèp 
quarante années de révolutions , de guerres et de bar 
tsdlles, après la répuMîque, la Convention , le direc-)* 
toire, le consulat, l'empire et deux restauratkms', 
^ voir b France réclamer elle-même Fignomine 
du systëtne qu'elle venait de pulvériser , fake de là 
politique de sentiment , reculer devant sa conquête 
^ s'aUacher à un cadavre. Si le souvenir du defifpo^ 
tisme de l'empire ne put s'éteindre dans le soutenir 
de sa glcHre, et suffit alors pour élefer mie barrière 
-entue la nalieB et le fils de Napdtèon, n'esl-ii pas 
d^surde de prétendre que les annales de la maison 
d'Ortéans^ onlt prévalu sur la haine profonde qu'exci^ 
tait depuis qmnze ans le système politique de ta 
restauration? Certes, tyrannie pour tyrannie, la ré«- 
sviir^trai de celWde lëoy était j^us d^ne de la 
France que le retour de celle de iStS. Le cri indéh 
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dâki0té (iii combat , était donc ua mot d'ordne iowm \ 



f^ la natqre de ragFe&3ion , et non pas un mot dc^ 
rallieni^pt contre un enfant qui n'inspirait ni antir* 
{ialhîe ni frayeur. La moralité de la révolution im 
ppuyait QYoir et n eqt rien dç personnel. Le peupla 
d0 iâ3Q ne joncha pas les rues de Paris de se» cada^ ^ 
iqrps ppur un changement de personnes. C'est poun 
un système et up progrès qu'il courut aux armei i 
p'est pour renverser tout Fédificç de la restaura^n^ 
liftnUf^s et choses , qu'on a proscrit une dynastie 
^nssale des cours étrangères , et jusqu'à oette eut 
fanpe innocente de nos malheups,'qui ne promettait [ ! 
fiu'une révolution incomplète. 

La royauté du 7 août fait aujourd'hui parade des 

adre^sen qui accueilUrent son avènement au pouvoin 

SftnA doute k France, trompée dans tous ses esaab et 

ialigiiiée d'enfer de révolution en révolution , fut h^t- 

reuae de cinûre que ses libertés avaient trouvé une asr 

«lotte. Hidsk qu'on se reporte à i&3o, qu'on rdiseçes 

bdre^ses, qu'on pèse de bonne foi l'esprit d^ ^^ 

«ours prononoés par les associations de Paria et les 

d^putaticNcia départementales , et qu'cMn noua dise ai 

toutes n'exprimaient pioint des espérances diamé^ra^ 

lement opposées aux réalités actuelles. Quelle est 

cette qui demandait la paix à tout prix et le oç^in^ 

tien des traités sans révision , l'ex^termination de la 

JPologsie , le sacrifice ^e tous noa aKéa naturdb, le 

vatemp de toua les abus qui servaient de cort^e é|| la 

l yjJâ ii a ratiQft»^ la résurrectioa d'une cqpur earraiiipii(^ 
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Une nouTelle génération de sycophantes , Faccrois^ 
sèment d'un budget déjà énorme , une loi électorale 
qui fait surgir cent soixante mille électeurs du 
sein de trente-trois millions de Français, des lois 
municipales informes, une armée qui dévore la 
substance de quarante départemens , la perpétuité 
des monopoles les plus odieux à la nation, Toubli 
de tous les services rendus à la liberté, Fétat de 
siège de la capitale , le rétablissement des tribunaux 
d'exception , les tortures politiques legs répudié des 
siècles barbares , la corruption érigée en système de 
gouvernement, une magistrature usée au service 
de la restauration et rompue aux vengeances de la 
légitimité, 'enfin une bureaucratie dévorante et un 
personnel recruté dans les égouts de tous les régi- 
mes? Ouvrez le Moniteur, rassemblez l^s pièces du 
procès , et dites si la France , telle lasse de commo- 
tions , telle perdue et meurtrie qu'elle ait pu être , 
a jamais entendu abaisser la révolution à la taille 
des agioteurs qui l'exploitent depuis trois ans. Âh I 
combien de ces auteurs des adresses de 1 83o , échap- 
pés maintenant aux fascinations d'une fausse loyauté, 
tressaillent d'une patriotique indignation à la vue 
des plaies et des misères dont les appétits couards 
du gouvernement qu'ils encensèrent a couvert la 
nc^le France de juillet ! Vienne le jour de vider ce 
débat si grand d'un côté, si petit de l'autre, et l'Eu- 
rope verra s'il est encore au pouvoir de llntrigue de 

esprits et les événemens dans un int^t 
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hostile à la liberté. L'Illusion est passagère ^ et pltis 
tôt ou plus tard , mais inévitablemeut , ce passé 
d'hier qui vous éohairdit aujourd'hui reyieudra ter^ 
nible , vous demander compte des excès dont vous 
le rendez solidaire. 

On dit : la charte a vaincu ^ la charte doit régner. 
Mais la force est la condition de là victoire. Or 
quelle était la force de la charte en i83o? un prin-» 
clpe d'abord. Une autorité née dégradée n'iiùposè 
à personne ; elle ne peut se soutenir qu'en alliant 
l'oppression 'à l'absence du droit; dUe ne s'appuie 
que sur la force; dès que la force l'abandonne , elle 
ne peut plus se mesurer avec les franchises natio* 
nales, elle marche à l'arbitraire , de l'arbitraire à la 
tyranme et dé là à sa chutè« Ces phases , la charte 
de 18 14 les avait parcourues, épuisées, le 26 juillet 
1 85o. Reportons nos regards sur les quinze années 
qui s'écoulèrent depuis l'octroide la charfe jusqu'au^f 
ordonnances de i85o. Cette charte^ nulle par son 
origine de concession, avait cinq fois bl^sé à mort son 
existence de fait, en se révoltant contre les mœur* 
qu'elle avait créées. Cinq fois elle s'était transfoitoéii 
en réaction flagrante contre les droits qu'elle avait 
garantis ; cinq fois elle s'était mise en coatisadîtifiii 
avec ses engagemens, .en danger de périr, Emané^ 
<le la proclamation de.Saint-Ouen,, qtii promettait 
à la France une constitution libérale , réd^ée coor 
ciurremment avec une commission choisie^dan^ le $tif 
du êénai et du corps législatif, ellq prit pour basfdilç 
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rfrbi/ dmn, YeadaYss^âB la ^esée , le déilieinbiiéttlikft 
dff Fancieime armée, la résurrection de plusieAri 
drèita féodanx et le cidte ëidutif dn catholieîsitie 
tmmûe réli^ott de Tétàt. Le 20 mars fut le réstàiàt 
de cette première infraction à la chso'te ; elle fat elm^ 
sée'^tœ Id t^rysMé. En r8ï5, dUe reirtre humble 
«t^ repentante â la suite des fourgons de b cosditiom 
lift proclamation de GaiAbrâi la promet relîgieiiâe ^ 
micèable ; à rouvertùre dé la se!»ioli ^ Lotlis XY ili 
et sà'feniille ji»ent de la maintenir. Peu de fours 
i^rès; ée nonnleQu; sacrilège , la liberté nnSvidvdfé 
elt siispendoe ; h 9 nô'vieitnbre stiirant^ la* comia»^ 
soiiw> des crimefc poHtîques est enfeTée>iau îtnry^et 
lif rée • atlx tribnhaiix de poiité ookrectiontielle p la 
9ly déeeihbre^, les joridfctibtïB prévôtales toivt exhu^ 
Inléès;, Ib recours en cassation est aboli, lesécba&uds 
ieporomènent endanglautant nos vHles et n6s oam^ 
pugn^Vei: laf ten^ étrangère se courre de proscrits 
q«e le glaite poursuit. Tout! cela se passait exi vertu 
de- liB^ charte octroyée : on se rappelle les catamiirés 
iâtti noni3>ré qui suivirent de ce régime de tèp« 

yèur.- ■ « •' ~ . * • • 

* La Fraàe^ott tetrônie aHaîent p^ir lorsqpu^>énr 18 16^ 
0gité chërtfe, si reûôtniuândable et qu-on ofiïe an^ 
^Qfâ^Êruî âm: âdotatioiis du peuple de juillet^ «ut 
^tëin^qif^ ilfôrdcituifinee àix 5 septembre vînt décUb- 
tef qtt^^â^éKSini de ses articles ne serait révisé et que k 
fea/4k frMpàis pouvait être assuré de Cinébranlabte 
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^^m^' ^tïPm vii9;efait,;tx)|i^<mrâ.iAW!L'e«{fiM<A» 

^9Hi^l^t^g'énc)jiûA.4â i8ao à 18^7* {li^âp^ ^8^41 
pays était dans^pu qsprjy^ etilao^ $û4k toiile., ; . t^t 

go}^yecpâ(mf t . i^préiQPtAltf V AitifenfitSpiimti .j wlaîs 
jfufl r^4»-^ 4)e9potÎ6Itll9^^mJrpoèle>k:gQtl«e>ldll 
tni^ea^ l^s| eSj^kCÊ^ àa Jtftkwm^ ^ qpi» iie /fiit > qu'uni 
^épeplion purdiç paurdi^ptiiAep tbiitl'aii>itvf«nc:d4(k 

jK>i%Vi»it i^pfH>aeÉ à ma rétalpItaÉemtntix eafiai dé i^etfe 
charte. d$. passage ^ aaniÉ cohiérpiiDe, sàf^ohaleiiD^ 
iMliQ YÎe^ 9bnftjretai6«irceià laiiberllé^ H qn/ôn.aioki 
pq[imdf Qfct }împ<i0er p^uc^alaii» & lagraja^]eiràn>kiliwL 
fl^s : l^FU^dedi > . Ov». ji^l lei demaiidfei si In ièMlf «Ub 
jSi^^jfiif^'Bétm 0tdéfb^âQréeM«onMrtf|ai4fiieUfô 

1 83o des élémens de puissance et de durée qui la 
pussent mettre, en ragpojrt ^veç |a rég^nératjîeni de 

croira à batte ialM;iiiD4Âté:, Smt&d'ârabfaiijisé&adî M 
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question, et trompés qulls étaient par des hommes 
dottt le patriotisme ne fut jamais qu'un dol , la fidé- 
lité qu'un calcul , la résignation qu'une imposture; 
Mais que ces honnêtes gens entrent dans l'esprit de 
l'époque , qu'ils prennent les faits tels que les firent 
les combats de juilkt, et qu'ils se demandent n 
cette charte, dont le nom se mêlait machinalement 
au brdif des armes, était autre chose qu'une lettre 
morte , une abstraction , une forme* 

Mais est-il vrai que la révolution se soit faite au 
cri de vice la charte? Pas davantage qu'au cri de 
Wi^e le duc d'Orléans. Tous les deux se firent en«- 
tendre; mais il est faux qu'ils aient été unanime» V 
plus faux encore qu'ils aient exprimé les espérance^ 
et les vœux de» combattans : Fun fut poussé par le 
hasard , l'autre par l'intrigue et l'ignorance. G'ert; 
ici le cas de rappeler des faits très*significâtifs', qui*, 
mieux que toutes lés dissertations, caractérisent la 
véritable physionomie de nos grandes journées, et 
dont k mémoire ne doit pas périr. J'ai soQs les yeut 
nue collection complète de tous les pl^card^ , pro^ 
damations et adresses qui furent affichés stii* les 
tnurs ou .répandus dans les rues de Paris petidwt 
lès pr^Duers: huit jours de la' révolution de juillet^. 

Rien de plus instructif aujourd'hui que cette cu^ 

*.-.".' • . . . • ■ f 

^ Jé dois lâ comtnunîbiSilîôû de ces Curieux doCùmens à 
M. Ëttenbe Arago, dont le patriotisme et le dévouement ssm 
JÀ>iiie8 à' la liberté setai&Uût êtriè va apdfeu^ ^e fattiAd. * 
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rieuse galerie qu'on peut, à juste titre, considérer 
comme la manifestation la plus spontanée de Fesprit 
public dans cette grande crise. 

Les 27, 28 et 29 juillet appartiennent tout entiers 
aux combats et à Fhonneur. D'un côté, les manœu- 
vres de l'intrigue ; de l'autre , les ombrages de la 
liberté ne commencèrent à se montrer que le 3o « 
alors les chants avaient cessé. Cependant, dè^ le 29 
à trois heures du soir, le document suivant fut pu^ 
blié par les premiers patriotes qui étaient demeurés 
maîtres de l'Hôtel-de-Ville : 



JOURNEE DU 29. 

OKDRE DU JOUR. 



3 heures do soir. 



< L'autorité qui a déchiré la charte qui était son 

» titre ^ s'est jugée elle-même; elle a abandonné 

* » tous ses postes ; les bons citoyens n'ont à prendre 

» conseil que de leur courage et de leur conscience. 

» Le peuple a pris les armes , il a maintenu ji'ordre, 
» il est prêt à reconquérir tous ses droits ; mais de 
» tout côté on réclame une organisation. ' 

» Pour la donner, sont priés , 

» i\ MM. les députés des départemens réunis à 
» Paris de se rendre sur-le-champ à l'Hôtel-de-Ville 
» qui devient le centre d'organisation , pour y çonfé- 
» rer sur les mesures à prendre ; 

» 2*. MM. les maires de Paris sont tenus de se 



I. 



|8 iX>UISH^fiIUPPS 

» rendre à l'iastant même à leurs mairied respectiTes, 
»pour y attendre les instructions qui leur seront 
» données pour le maintien de Tordre , la défense 
» des personnes et des propriétés ; 

» 5% Chacun des maires enverra à l'Hôtel-de-Vaiè 
f un de ses adj oints ^ pour y former une commission 
t consultative sur les intérêts de Paris ; 

» 4**^ ï^es membres des bureaux définitifs des col- 
»légés de Paris aux dernièrfes élections, se réutiî- 
»ront aux chefs-lieux de leurs mairies respectives 
ji pour y former près des mairies un conseil perma- 
» nent ; 

9 S""* Les députés de Paris sont spécialement invi-^ 
» tés , au nom des devoirs que leur impose le man- 
ji dat de leurs concitoyens , à se rendre sur-le-chamn 

• à rHôtel-de-Ville ; * 

» 6*. ïous les employés de la préfecture sont re- 
» quîs de se rendre à leur poste , pour exécuter les 
» ordres de Fautorité ; 

» 7*. Les légions de la garde nationale se réuniront 
» dans leurs arrondissemens respectifs , à l'effet de 

• protéger, par les moyens accoutumés, la sûreté 
» des personnes et des propriétés. 

» Pour le gouvernement provisoire , , 

»J. Baude. 

» Par ordre du général Dubourg , 
» Le colonel ZiMHEK' 
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JOURNÉE DU 30. 

LA FRANCE EST LIBRE. 

KIXE yJLVr tJNE COITSTITDTIOir. 

Ette n'accorde au gouvernement provisoire que te 
droit de la consulter! 

En attendant qu'eUe ait exprimé sa volonté par 
de nouyelles élections, respect aux principes 8ui-« 
Tans : 

PLUS DE ROYAUTÉ. 

« — Le gouYernement exercé par les seuls màn- 
» datairesélus de la nation ; 

• — Le pouvoir exécutif confié à un président 
i temporaire ; 

» — Le concours médiat ou immédiat de tous les 
9 citoyens à l'élection des députés ; 

» — La liberté des cultes ! Plus de culte de 
.rétat; 

» — Les emplois de Tarmée de terre et de met* 
» garantis contre toute destitution arWtraire; 

j — Etablissement des gardes nationales sur tons 
> les points de la France. La garde de la constitution 
» leur est confiée ; 

»Les principes pour lesquels nous venons d*expo- 
» ser notre vie , nous les soutiendrons au besoin par 
9 la voie de l'insurrection légale. » 

Ce placard fut imprimé et affiché du consente-- 
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ment formel de la commission municipale. L'exem- 
plaire qu'on vient délire fut remis, à VHôtel-de-Ville, 
à un combattant de juillet, par M. Audry de Pui- 
raveau qui l'engagea à le conserver précieusetnent 
comme pièce historique. II parait cependant que , 
dès que les négociations entamées en faveur du duc 
d'Orléans furent connues de la commission , elle se 
repentit et envoya des agens poiu: faire arrachercette 
affiche. 



PLUS DE BOURBON. 

« Le parti de l'étranger est vaincu ; mais tant que 
>la présence d'un seul Bourbon souillera notre pa- 
» trie , l'étranger aura en lui un espion et un com- 
i plice ; il n'y a plus de traité possible entre eux et 
j» nous. 

» Yoilà quarante ans que nous combattons pour 
«nous débarrasser de cette race méprisable et 
» odieuse ; hier nous leur avons arraché la couronne 
» de la tête à la pointe de nos baïonnettes ; c'est le peu- 
» pie qui a tout fait ; il faut que désormais le gouver- 
» nement soit pour le peuple , non pour les prêtres , 
» les aristocrates , l'étranger. Nous avons payé de 
» notre sang notre drapeau tricolore ; nous voulons 
* le conserver, nous voulons que nos officiers mu- 
» nicipaux , que nos officiers de garde nationale 
» soient élus par nous ; nous ne voulons plus de 
«droits tennis; nous ne voulons plus de mono- 
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»pole..,. Nous ne voulons plus de Bourbon, car 
tout est là , grandeur, repos , prospérité publique, 
liberté. » j 

Cette affiche^ imprimée sur papier blanc d'une 
très-grande dimension , couvrait les murs de Fari9 
dans la soirée du 3o. 
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ADRESSE A MESSIEURS LES MEMBRES DE LA COMMISSION 
MUNICIPALE COMPOSANT LE GOUVERNEMENT PROVI- 
SOIRE. 

«Le peuple, hier, a reconquis ses droits sacrés 
» au prix de son sang. Le plus précieux de ces droits 
» est de choisir librement son gouvernement. La re- 
» connaissance due aux braves citoyens qui ont re- 
» poussé des soldats égarés par des ordres sacrilèges ^ 
» impose le devoir de les soustraire eux-mêmes â 
» toute influence qui pourrait égarer leur opinion et 
» refroidir demain leur zèle pour la véritable cause , 
» la liberté. Il faut donc, messieurs, empêcher qu'au- 

> cune proclamation ne soit faite qui déjà désigne 

> un chef, lors même que la forme du gouvernement 
» ne peut être déterminée. 

» Il existe une représentation provisoire de la na- 
» tion. Qu'elle reste en permanence jusqu'à ce que 
» le vœu de la majorité des Français ait pu ètra 
* connu. 
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9 Dans toutes les circonstances , ce vœu a pu être 
» consulté. Me faisons point aujourd'Iiui un pas rétro- 
» grade dans la carrière que quarante ans de sacri* 
» fices et de gloire nous ont ouverte , et que les im- 
» mortelles journées des 27, 28 et 2g juillet ont 
^immensément agrandie, Que la représentation 
» provisoire s'occupe de suite, des moyens de con- 
» sulter ces vœux : toute autre mesure serait intem- 
* pestive et coupable. 

' > Le 5 juillet 1 8 1 5 , la chambre des représentans , 
» sous le feu des étrangers , en présence des baïon- 
» nettes ennemies, a proclamé des principes con- 
» servateurs des droits des citoyens , et a protesté 
» contre tout acte qui imposerait à la France un 
» gouvernement et des institutions qui ne sympa- 
» thiseraîent pa$ avec ses vœux et ses intérêts. 

» Ce sont ces principes qu'il faut adopter au- 
i jourd'hui. Qu'ils nous servent de ralliement. 
9 La chambre de 181 5 les a légués à un avenir 
» qui nous appartient, ^Recueillons cet héritage 
»[et sachons le faire tourner au profit de la li- 
» )>ert^» 

» Les membres de la commission nommée par un grand 
> nombre de citoyens de divers arrondissemens de 
% Parti y réunis rue de Richelieu ^ n"" io4* 

» Signé : — Chevalliçr, président , Lecomte , 
» Poissai) , Hovelt , Trelat , Teste , Félix 
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vLepelIetier, Poubelle , Rouen aine, Hu- 
»bert, E, R* Thierry, Bonnia^, Guinard, 
» A. A. Roche, Delonnel-Dumont , Lafleur, 
» Charles Hingray, Lefranc, Cauchoia-Le- 
» maire ^ etc. i etc. , etc. » 

Les auteurs de cette adresse , après Tavoîr* pré- 
dentée au général Lafayette et à la commission mu- 
nicipale , voulurent la faire imprimer et placarder. 
Us s^adressèrent à un grand nombre d'imprimeurs , 
eatr'autros à MM. Pihan de Lafore&t, Smith, 
Ëverat, etc., qui tous refusèrent leurs presses, 
alléguant que M. le duc de Broglie leur avait fait 
intimer , par deçi agena de police , la défense ex- 
presse de rien imprimer Bans une autorisation for** 
melle émanée et signée dé hiL Les patriotes aill^ 
rept dans la {ournée porter leur plainte att généi^l 
Lafayette et à la commission municipale, qui se 
montrèr€»at fort scandalisés de la conduite du duc 
de Pri>glte. Cependant Timpossibilité de faire im- 
{M*îfDer n'en subsista pas moins pendant plusieurs 
}aw0. 

Ainsi le lendemain même de la révolution , Fjui- 

» - 

trigue enlevait déjà au peuple l'un des plus impQr^ 
tans résultats de sa victoire. 



94 tOCISh-PHItiPPE 



AU PEUPLE. 



Citoyens , 



» Nous sommes aujourd'hui ce que nous étions 
>hier. 

» Vous avez conquis la liberté par votre courage 
» et au prix de votre sang. On veut profiter de la 
» lassitude qu'on vous suppose après de si glorieux 
«travaux 9 pour vous imposer un autre gouverne* 
> ment 9 sans consulter ni vos vœux ni ceux de la 
» France, 

> On vous montre un Bourbon conune lieutenant- 
» général ^ et autour de lui des ministres qui n'ont 
«pas la confiance du peuple. C'est un moyen de 
»vous ramener dans six mois Charles X, l'auteur 
» de^ massacres qui viennent d'ensanglanter Paris. 
» Et dans tous les cas , n'aurez-vous donc conquis 
» qu'un honàme par trois journées de carnage? ce 
» sont des garanties qu'il nous faut , mais des garan-* 
» ties qui assurent à jamais notre mémorable con-> 
» quête. 

» Ne songeons en ce moment qu'à affermir notre 
» triomphe , respectons le droit du peuple de constî- 
» tuer le gouvernement qui lui convient. 

» Que tous les citoyens assurent aujourd'hui la 
» liberté qu'ils viennent de conquérir, en remettant 
» par acclamations la présidence à Lafayette. « 
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Cet appel fut fait par les citoyens réunis le 3o juil- 
let, dans les salons deLointier. Il fut motivé par les 
efforts que MM. Larreguy, Isambert , Combes-Syes 
et autres agens du duc d'Orléans ourdissaient dans 
cette réunion pour acquérir des partisans à ce 
prince. 



JOURNÉE DU 31 JUILLET. 



AVIS AU PEUPLE. 



» Il ne peut y avoir aujourd'hui qu'un gou- 
» vemement provisoire ; les anciens pouvoirs sont 
» nuls; 

» La nation est invitée à ne pas déposer ses 
»^mes. 

» Vive le gouvernement provisoire. » 



Adresse présentée au général Lafayette et à la 
commission du gouvernement provisoire. 

« La nation seule a vaincu ; à elle doit revenir le 
» fruit de la victoire. Une constitution librement 
» votée par les citoyens , et qui garantisse les droits 
» et les intérêts naticmaux , tel a été le but de nos 
» efforts , telle doit être notre récompense. 
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I 

> »Dé)à la commisfiion ceàtrale (ou lé gouvériie-- 
9 méat pFoyisoire) a voulu proclamer ces principal, 
n écrits dans le cœur de tous les citoyens : 

» Plus de privilèges héréditaires ; 

»Plus de religion dominante; 

uLe concours médiat et immédiat de tous ]es 
» Français* à Télection de leurs représentans ; 

» Etablissement et conservation de la garde natio- 
» nale , avec nomination de ses of&ciers par les ci- 
» toyens ; 

» Liberté entière de la presse ; 

» Jury pour la presse et en matière politique; 

» Responsabilité réelle des dépositaires du pan--' 
^voirj^ 

» Formation élective des administrations départe- 
» mentale et municipale. 

» Voilà les principes que les Français veulent au- 
» )ourd*hui consacrer d'une manière stable; ces prin- 
» cipes sont aussi ceux que la chambre des repré- 
» sentans de 1 8 1 5 avait déclaf'és sous le fe\i des bat- 
» teries ennemies , et légués à un avenir qui nous 
P appartient actuellement. 

. > La cûmmission municipale , qui r^résente un 
» gouvemenaent provisoire, doit rester en perma-^ 
a ne nce juaqu'à ce que la ccmstitution qui assure le 
» règne denoe droits y aut onrébée et yuvée par tous 
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»les Ffançaû. Le peuple ne^déposera ses armea 
> qu'après que sa conquête lui aiira été assurée. » 

Cette adresse fut présentée au général Lafayette 
et à la commission municipale par une députation 
de trente citoyens , désignés par la société des douze 
soTondissemens de Paris. Lorsqu'on voulut la faire 
imprimer, on éprouva les mêmes difficultés que j'ai 
déjà signalées, c'est-à-dire la défense du duc de Bro- 
glie, et ses menaces aux imprimeurs. Cependant 
elle le fut plus tard dans les ateliers du Constitu- 
tionnel. 



AUX HABITANS DE PARIS. 

« Braves Parisiens , 

» Il faut un heurçux dénouement au drame le 
» plus beau , le plus sublime qui ait jamais été offert 
9 à l'admiration de l'univers et de la postérité. £m- 
d pressons-nous d'unir nos vœux à ceux qui viennent 
» d'être manifestés par les nobles députés de la 
» France présens à Paris, appelons à nous gouverner 
» un prince qui se montra toujours du côté de la 
«patrie, et dont les enfans furent élevés avec les 
«nôtres; que nos acclamations se répondent d'un 
^bMijt dio h, capitatea l'aufi^ en faveur â6 celui 
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»quî, à Jemmapes^ défendait le drapeau trico-> 
jilore^ et quî^ dans son exil, repoussa toujours 
9 avec horreur les secours de Fétranger. Mais pour 
» garantir à jamais les libertés françaises , pré* 
» sentons à cç prince une constitution qui fixe in* 
» yariablement nos droits. C'est la France qui doit 
» offrir la charte ; les tyrans seuls yeulent Foc- 
» troyer. 

>, VIVE LE DUC D»ORLÉ ANS ; VIVE 
» L^ LIBERTÉ ! 

» Alexandre Bost, 

» Garde national, x^ légion. >« 



r 



» Charles X ne peut rentrer dans Paris , il a fait 
» couler le sang du peuple. 

j La république nous exposerait à d'affreuse divi- 
» sîons , elle nous brouillerait avec FEurope. 

» Le duc d'Orléans est un prince dévoué à la 
» cause de la révolution ; le duc d'Orléans ne s'est 
» jamais battu contre nous. 

» Le duc d'Orléans était à Jemmapes. 

» Le duc d'Orléans a porté au feu les couleurs 
» tricolores, le duc d'Orléans peut seul les porter 
» encore ; nous n'en voulons pas d'autres, 

9 JLe duc d'Orléau^ s'est prononcé y il accepte la 



ET lA comM-ïiivoranoN de i83o. 



39 



» charte comme nous Fayons tou)om*s entendue et 
9 Toulue* 

» C'est du peuple français qu'il tient la cou« 
» ronne. 



« Citoyens, 

» Louis-Philippe d'Orli^ans , proclamé par la na- 
tion lieutenant'-général du royaume , n'appartient 
pas à la Êunille des Capets, à laquelle appartenait 
le parjure , mais bien à celle des Valois qui ont 
long«temps régné sur la France. 
» Deux gouyememens sont admiss3>les, celui de 
la république auquel il a été reconnu que la 
France ne pouyait être soumise ^ et celui d'une 
monarchie à laquelle on imposerait la Charte 
constitutionnelle ayec des modifications en fayeur 
de la liberté. 

» Philippe d'Orléans a combattu à Jemmapes 
sous la bannière tricolore qu'il s'empresse d'adop- 
ter aujourd'hui. Confiant en la dignité du peuple 
français, il est resté dans son sein; son admi- 
nistration intérieure, son caractère et ses pré- 
cieux antécédens l'appellent à gouyémer consti- 
tutionnellement notre belle patrie; Lui seul peut 
préyenir la guerre ciyile; lui seul donnera les 
garanties nécessaires au commerce et au monde 
entier* 

» Plus de Capets« > 
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• Yiye Louis-Philippe d'Orléans. 
» Yive la Charte* Vive la Liberté. » 



HABITANS DE PARIS, 

È Les députés de la France ^ ea ce moment réunis 
à Paris , m'ont exprimé le désir que )e me roin-« 
disse dans cette capitale pour y exercer les (oaio 
tions de Ueutenant-général du royaume. 

» Je n'ai pas balancé à venir partager vos dangttSy 
à me plâcar au milieu de votre héroïque popula* 
tfon > et à faire tous mes efforts pour vous préser- 
ver des calanûtés de la guerre civile et de Tanar^ 
chie. 

» En rentrant dans la ville de Paris , je portais 
avec orgueil les couleurs glorieuses que vous avei 
réprises, et que j'avais moi-même long-temps 
portées. 

» Les chambrea vont se réunir ; elles aviseront 
aux moyens d'assurer le règne des lois , et le main- 
tien des droits de la nation. 

» La Charte sera désormais une vérité. 

» Louis-Phiiippe d'Obléans. » 



La proclamation qui précède fut accompagnée 
de celle que les députés présens à Paris adressèrent 
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au peiiple et dans laquelle ils disaient s « Ceux de 
» vos députés qui se trouvent présend â Paris se 
« Bout réunis , et, «n uttendani V ouverture régulière 
4» des chambres^ ils imt invité un Français qui n'a ja« 
> mais combattu que pour la France , M. le due 
» d'Orléans , à exercer les fonctions de lieutenant- 
• général du royaume , etc. » 



Ces efforts de la faction d'Orléans provoquèrent 
les manifestations suivantes : 

BRAVES CITOYENS, 

» Vous avez vaincu ; d'autres aujourd'hui s'arro- 
» gent la victoire : la chambre des députés s'abaisse à 
» supplier le duc d'Orléans d'accepter la lieutenance 
A générale du royaume et de lui exprimer le vœu de 
» conserver la cocarde aux trois couleurs. 

9 Nommé sous une loi toute aristocratique , la 
» chambre n'a plus de droit le manifester notre vo- 
» lonté. 

* Vous avez conquis la liberté : c'est â vos enne- 
9 mis à snppHer , â vous d'ordonner. 

» La cocarde tricolore est la couleur populaire , 
» qui oserait vous l'enlever? votre sang a rougi la 
» cocarde blanche, et ce sang est trop piu: pour dé- 
» teindrejamais. 
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» Citoyens 9 c'est à la France entière à faire son 
» choix , mais c est à la population parisienne à lui 
» conserver ses droits , à les défendre contre l'em- 
» piétement .de Tambition et d'un despotUme hyptn 
» criie., -, 

» Vous tous qui avex versé votre sang , courez à 
» rHôtel-de-Ville , et que le nom de Lafayette sorte 
» de vos bouches comme il est écrit dans vos cœurs. 

» Lafayette , c'est la liberté à son aurore , c'est la 
» tyrannie abaissée , c'est notre glorieuse révolution 
» tout entière. 

» Lafayette président provisoire, et la liberté ce 
» matin compromise , ce soir sera sauvée. » 



AU PEUPLE. 

« Louis-Philippe d'Orléans , nommé lîeutenant- 
» général de France , 

»EsT UN Bourbon; 

» Il est de la branche cadette; 

» Il est fils. de Louis-'Philippe-Joseph (dit Egalité), 
» mort en 1 793 ; 

«Lequel était fils de Louis- Philippe, mort en 

» 1785; 

» Lequel était fils de Louis, mort en i jSa ; 
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» Ij^equel était fils de Philippe II ( régent ) , mort 
»en 1749; 

• Lequel était fils de Philippe P% mort en 1701; 

» Lequel était frère cadet de LOUIS XIV; 

» Et Ton ose publier qu'il est un Yalois ! ! 

*n estCAPET et BOURBON, » 



RÉSOLUTION PRISE DANS LÀ RÉUNION LOINTIE»; 

l^ Une députation se rendra auprès du duc 
d'Orléans pour le prévenir que la nation ne le re- 
connaît pas comme lieutenant-général ; 

a'*. Que le gouvernement provisoire seul doit être 
investi des pouvoirs née ssaires au maintien de la 
tranquillité publique et à la formation des assem- 
blées populaires; 

3^ Que la nation actuelle est en armes pour sou- 
tenir ses droits par la force , si on l'oblige à y avoir 
recours. 

Une députation fut en effet choisie ; mais les évé- 
nemens marchèrent avec tant de rapidité qu'elle ne 
put arriver à temps jusqu'au duc d'Orléans. 



t. 
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LB COMITÉ CENTRAL DU XII» ARRONDISSEMENT 

DE PARIS : 

ASfia tXlHClXOTBHS. 

«Une proclamation vient d'être répandue au noia 
» du duc d'Orléans , qui se présente comme lieu- 
» tenant-général du royauooiis, et qui, pour tout 

> avantage, offre la charte octroyée sans améliora- 

> %\fmB ni garanties préliminaires* 

> Le peuple français doit protester contre un acte 
«attentatoire à ses véritables intérêts, et doit l'an- 
» nuler. 

» Ce peuple, qui a si énergiqueméht reconquis ses 
«droits, û'a point été consulté pour le mode de 
» gotreememerit swis lequel il est appelé à vivre. ' 

» Il n'a point été consulté; car, la chambre des 
» députés et la chambre des pairs , qui tenaient 
» leurs pouvoirs du gouvernement de Charles X , sont 
» tombées avec hiî , et n'ont pu en eonséquence re- 
» présenter la nation. 

» Ses, intérêts sont violés; car, les principe^ ^afi^n- 
t tiellement coniservateurs des droits du citoyeQ Q'<mt 
«point été pvQclainés, et ils v doivent l'être ^vt^ok^ 
» qu'aucun pouvo^ soit constitué. Ces principes ont 
« été consacrés par la déclaration de la chambre des 
« représentans , du 5 juillet 181 5, et toute mesure 
« qui tendrait à un autre but que d'assurer, d'abord , 
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^» ifcppKie.c^iiilitjiosi viUle, TolMcarVàtm dfices^pmt 
» cipes , serait une Ixalutfoa «nyer» k |)€liplè |vaài- 
» çais. 

frMe iBeconnaiMOiift' donê points Êrdvês MJotici- 
atoyenà^ oMe fieutenaiice^ qui ne ppésento aiiqtin 
«ëléieieqit de sécurilé ni sài^tout s^dx^une garârÂ^ié <1^ 
vdrpito de k natioii. Que le gouteriiOTiétit pwviv 
• sotrè», à la tète du^foel la rèeomiaiddafice MtMtislfe 
•»^ipmtéLafayêtie^ T^%&evt permanence ji^qtrâ'c^ 
ir qu'une eeMtitUlidn sd^ déliliâ^éé et ^sftëtèë tÀÈOitit 
«base fondamentale dit gouiremeftient, et qtie'c^^ 
lÊ constitution , adoptée par la dation , j^ttréèi p^t fdkj^ 
jrs^ etifâfns, sympathisant avec tond sies intiâiSSk'', 
'*ixm$ se« vœux,' soit notre writaàie ckaHél oi^te 
^ qtii dédormais . empêchera la retour de fcûs • fe« 
«^abus, «l> garantira la- gloire comme» la^ "prOspéi^Hé 
» de la patrie. » ^ v i» > ,-;.'£ 

, '»' . . ' •',*•»-: y.Tli.ir J .. 

Vbilà pour les acclamations ttnanîniès qùïj *<Ht- 
tto, appelèrent le duc d*Orîéans an trône dé Pi-àbicfe. 

S'agit-il de l'engouement du* peuple pour ïàL^oKâAe 
de 18 14? je défie la royauté citoyenne de produire 
lin seul placard , un seul journal 'dails léc^el 
Tadoptîon de ce pacte ait été recômtnâridîîe àtii 
hommes de la révolutioir, pendant dû îmtîiëdîàte- 
ment après le combat , bien entendu. Loin de là : 
l'idée de ce singaUer repMtragene s'étflflfe mâièië'pas 
présentée aux organes d^ l'topinion la plus- esBëtttid'^ 
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ittneiit monarchique. Le Temps y par exemple, 
•'exprimait ainsi le 3i juillet : ^ 

c La révolution a défiàitiTemeiit vaiocu après 
» quarante ans » comme celle d'Angleterre ; il y a des 
» fataUtéiS historiques ; on les citait depuis quelques 
ji années sans oser y croire; elles se sont accompHes 
» comme 4les nécessités inflexibles. La réyolution a 
» vaincu par ses principes et par d'autres hommes ; 
« la glorieuse cocarde qui a fait la liberté et la gloire 
> de la France , a reparu plus belle de quinze ans de 
,» proscription ; elle nous retrouve avec des âmes 
.».4e 89, avec les expériences de 94 et de 181 5 , avec 
:»lâ^ lumières et les intérêts de i83o; elle signifie 
«inaiptenant sur nos fronts : Liberté^ patrie^ garant 
^'tie^ corutituiion nationale* Constitution natio« 
»nale, c'est^^ire discutée, consentie^ sytiallagma" 
B tique y non plus octroyée. Gomme personne ne 
» pourra se vanter de l'avoir donnée, personne ne 
».ax>ira pouvoir s'attribuer le droit de la retirer, de 
» la modifier, de l'interpréter. Ce sera l'œuvre et la 
.» pr^riété du pays. » 

Le 1*' août , ce même journal, faisant allusion aux 
paroles de Louis-Philippe : La charte sera désor^ 
mais une vérité ^ s'écriait : 

• 

«On parle de la charte, nous comprendrions 
» mieu:i( ce que l'on veuf dire si l'on parlait d'une 
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» diarte ; car prétend^n parier de la charte que nûus 
» avons , qui était octroyée , qui raiferme dans soit 
» préambule la contradiction de ses articles , qui est 
» empreinte , dans la rédaction de' ces articles eux*^ 
1 mêmes 9 d'un double esprit i laide du<]ue) on 
» s'arme d'une disposition contre une autre? Ce^ 
» charte , tant et si souvent violée , a été déchirée le 

> s6 juillet par le gouvernement qu'elle soutenait^ çt 

> nous avons fait des cartouches de ses lambeaux. 



» Il ne faut pas que l'inviolabilité du roi autorise 
9 le roi a mêler son opinion , son nom , ses volontés 
9 personnelles dans les luttes légales de la majoiité . 
> et de la minorité. 

V II ne faut pas que la responsabilité des ministres 
9 soit un mensonge si grossier, que la pairie est coi|- 
«férée aux coupables qui succombent, et qu'à ce 
» moment même nous n'avons que le droit comniuni 
»pour juger 9 comme meurtriers, ceux qui de- 
» vrâient être jugés comme traîtres. 

>.I1 ne faut pas qu'un pouvoir discrétionnaire , 
» dictatorial , soit ç^ché dans une ligne de la consti- 
» tution, pour la rendre illusoire au premier caprice 
» d'un gouvernement conspirateur* . 

» Il ne faut pas que la paix et la guerre soient ré- 
» solues sans l'assentiment légal de ceux qui paient 
» les frais de la guerre , des fruits de leurs travaux 
y» pendant la paix» > 



38* ' ED«ÏS-*HIUI*PE* 

' ';'La wfile; c'èstâ-dire le 3 1 jnIUet-, 1q GaurrtirÂes 
tt^Umnnux pariait en cep t^rîxies de la royaiité ^ Ae^ la 
ckasteet de la oaag^stratiure c 
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« » « Lé^n>l«ie régnait que par la charte , Il Ta violée ; 
ifl" né règne pins ; fl n'y a plu» dé roi en France; 
«"té tfést pas (d'en chercher un 'que nous nou^ oc- 
ïj'éiiperôns; mais c'est en son nom qùè se rendait te 
» jiiétlèé, c'est de lui que les Aiagistrats tenaient le 
jr pouvoir de juger : il n'ya plus en France de ma- 
^gîstrats.' Cependant la justice est la première néces- 
» site' dés peuples; «ne prompte, réoiïganisation des 
i trîbuttàux est dbnfc nécessaire et urgente. Tonte- 
»fôiS*i que fcètte urgence né nous préoccupé pas à' 
» ce point , qu'elle nous engage à cotiserver même 
i phovisùirement pour ^uges ,- p<>ur arbitres de 'nos 
«^dëstinées, dés hommes dans les rangis deà<jùé!à 
i'sSé^érit d'ignobles protégés dès VîUèle, des Cor- 
ibïëré et' des Peyronnet ; pour lesquels lès pliis 
» îiàutes fonctions de là magistrature ont été la ré-^ 
1 compense de la servilité , et qui ne sont nïohfés sûr 
»te'*siège du jùge qu'après être descendus coiiiérts 
»^À*tlppi*obre d'ùrie f Hbune où' î!s veiïàient de trahir 
>lê mdnttàt de feurs cdmmettàhs..;. •'Est-cb' donc 
» pour se confier ^ de tels magistrats que nos braves 
» cohcîtoyehs oïit Û glorieusement combattu et ^ersé 
»!étii> sang'' dans lès^ mémorables journées flës 27, 
V^S' et 39 juillet? - • ' - * ' ^ " ' 

» Qu'on organise donc provisofrdniéht 'la justice, 
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» cotamt on a proVisotrettt^nt ôrgaiiisé f administra- 
vtiott. Pltiâ tard 5 quand june forme quelèonifue de 
» gouverhemefift aura été librement et rignUériment 
» adoptée; qtiûnd, revenus de nos premières ém»» 

* tiens, lious pourrons discuter froidement: , toiitai 
vies questions graves auxquelles donné ^naissaha 
> rorgànisation judiciaire seront examinées et d(9iàt^ 
itues; liés màgisO^âfts seront4b électifs? PréAdent 
1^ ou roi, le ehef du gonvettiement en aura»^t41 b 
» nomination? Seront«41| inamovibles bu révocables? 
é c'est ce- qu'il 'fendra décider alors avec calme «t 
» maturité. Toutefois , avant ces questions impak^ 
» tantes, des questions d'un ordre plus élevé encore 
» devront être jugées. Nous aurons^ à réclamer un 
ipàtiie 9édâl ^iH itôuê àmMê réellement ieà garàMieê 
^ 'fftàè fièM pnimmûU fattacieu$ement la cflAàTi ; qiii 
Vttè tkê^ pêLÈ Ulie simple ^éorieîde laresponsflibîfilé 
'it^ê^ ttifttiSCreâ , qui soumette enfin à raDIiûn' des 
« ti^bttnallx les fondtionnaif«s préVarteateors , i^ 
« trànchéi entoi^ -, sous Teinpire de la charte, der»- 
V Hè^é la cônstiliitioifi de l'an vm. 

' « Mtiik^ àvaftt'tébt , il nous faut ds Ut )n9ti6é) il 
%éiM!âes frftiitiaux â un peuple qui' vient dé verser 
» son sang pour la défense dd ses lois vidées;' Qil'vne 

• j^fi-Ms^é bt^anisiaition ait *donc lien ; que des"* ma- 
»^isti^ soient tioiftméti par le^'ire/ipilsêmum'éa^U 
% Hattvh/ qirtl» ipbtid^ftt leurs^îigemèMi iwi^ àvmUu 
% péupiê franpaU Ht de lu M , et tout dMyeit «%k<fl»^ 
Vi^f ¥dlpèelbeusemei«t 'i|i^^«^ 
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Enfin, le 6 août , alors que la révolution avait c^à 
grayement dévié de son principe , une députatiqa 
de vingt membres désignés par le comité central 
des douze arrondissemens de Paris, se présenta smr 
la place du Corps-Législatif, pour remettre ladressQ 
qu'on va. lire à la chambre des députés provisoire. 
Cédant à de graves observations, qui lui furent faites 
par le général Thiars et TA. DurjvDufrene , la dé- 
plitation consentit à remettre l'adresse dont elle était 
chargée à ces honorables députés , sur la promesse 
qu'ils lui firent d'en donner connaissance à 1^ 
cfaamlnre. 

c Messieurs, 

■ 

1 La nation s'est affranchie de ses ennemis . pour 
9 îouir de 8es[droits. Après ses généreux sacrifices et 
» les preuves de raison qu'elle a données dans s^n 
» éclatante victoire, elle ne peut reco;Qnaitre çommç 
•pouvoir constitutionnel ni une chambre élective 
» nommée durant l'existence et sous l'influence do 
»la royauté qu'elle a renversée, ni une chaipbrQ 
» aristocratique dont l'institution est en opposition 
» directe avec les sentimens et les principes qui lui 
> ont mis les armes à la main. 

» N'accordant , comme nécessité révolutionnave, 
».qu'iui pouvoir de fait et ti*ès-fHrovisoire à lacham- 
.»bfe des députés actuels, pour aviser 8ur*le^hamp 
-» à toute mesure d'urgence , elle appelle de tous se$ 
9 vœux l'électiqn librç ^t populaire d'autres map^ 
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9 tairea qui représentent réeUement les besoins du 
«peuple; les assemblées primaires seules peuvent 
» amener ce ^sultat. 

» S'il en était autrement , la nation frapperait de 
» nullité tout ce qui tendrait à la gêner dims Fexeiy- 
» cice de ses droits conquis et scellés de son san^ ; 
• elle protesterait de toutes ses fortes contre cet'at- 
» tentât; en conséquence elle engage les députés ae« 
»tueis à ne pas perdre de vue ni les sacrifices Êdbl ^. 
» ni leurs résultats mérités , ni lés conséquenee^pos-^. 
> sibles de toute usurpation de leur part sur la ptu$ 
» légitime de toutes les conquêtes. 

» Paris. , le 6 août i $3o, >» 

Certes , il serait difficile de découvrir dans cet en-^ 
semble de manifestatipiis la pensée dominante , im« 
périeuse , irrésistible , que la monarchie du 7 août 
prête au peuple de juillet , en faveur de la çhart^ 
octroyée et de la dynastie d'Orléans. Où donc re-? 
trouver les traces de ce délire populaire qui enta la 
révolution siur la charte de 1.S149 et Louis-Phi-* 
Jippe suc le . trône de Charles X ? Da^s la prpckr 
matîon des 221 , dira-^t-on. Eh bienl soit. Mais 
qu'étaient les 221 dans leurs rapports iiveo la rér 
volutinn de juillet? C'est ici le cas d'apprécp^r, 
une fob pour, toutes , no^ pas l'autorité légale > 
cette . quècitibn est réadbie » oiais la compéteiiCQ 
iiùMitfe4« cette législutWQ qui y appropriée qux 
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sbkig ée Fop position sous le règne de la l^timfjbé , 
M pouvait plus exprimer ni les intérêts de là révo-* 
lution , ni Fétat intellectuel du pays/ après cette im*' 
nsbijse trjsiTiirfbniiation pc^tîque. £n reconquérant 
sa: souvmaiBLeté , la nation arsit posé un princôiQ 
laige €t fécond de libesrté et d'égalitéi II me seira 
feJbûé de prouver qfue si ce principe a été frappé 
dans 9i6n d^^ioppement ^ si aucune des institutions 
qui devaient en découla n'est fixe, si rteli B'e$t 
fâ>ndu^ffisei$iMe, si la Francs osdUe toujours entre 
à&kt syMènies inooinpatîblés , c^est à l'action pro-r 
longée de la chambré de i83o qu'il feul attribuer 
ce malheur. Et qu'on ne s'y trompe point : le mal 
qu'a produit cette chambre , celui qu*elle n*a point 
empêché , celui qu'elle nous promet encore , sont 
mollis l'efffeit de son libre arbitre que la conséqueAce 
nféëessaire d^ "son origine et des circonstances dsins 
ïesqnéilés le pàyil ëe trouvait placé lorsqu'il Iu| 
èon^ s<in âiàndâft. Avec les élénbenkdoQt «Ile éteit; 
colnpo^ée , II était impossrrble , à ^iMins d'un efibvt 
sÀi^umaln , épi^élie répondit aux principes politi^ 
q^ies sttr lesquels la nation vibait'de se rèocb^tk 
tuer: Pcfur iQOiîcevoir cette proposition / il faudri$ifc 
se rendre ootnpte de la lAtuation 'respedtiine idatis 
la^uell^iéi Franco et lé gouv^mem^cit'cfe :Gfa»i^IesJ£ 
s€f tkm vaôent Bfu notoÀient des éleciioiis de'^dia^ «t 
de >85o. ' Gelfe sitvittièa con^bltuato > Ufie ^aque 
kchaimée ufOn de fii nation ceit^e tes pvi^égfs, mais 
dos fnrlvaég^ eoufre lainailîonv Cétdit «ncj 4nbtQ dte 
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récâstance et non de progrès. Alors , en edfet , Il |*a-« 
gissait de défendre et de conseryer la «Irane , mat» 
non d'une nouvelle organisation des pouvoirs lé* 
gislatif , exécutif et judiciaire , de Tabo^Hion da 
Ffaérèdité de la pairie et de bon assujettissefloefit ^M 
principe électif , de la restriction du drmt d'ordwi^ 
naiiee, de la réorganisation du- conseil d'état, d'une 
loi ; d'éleetion qui appelât tous les Français éclairés 
et Indépendans à la défense des plus cbers int^tèto 
du ^ays , de là destruction des titres héréditaires^ ,. 
dissmajorats et des substitutions, d^uneloi qui dé<-. 
terminât là responsabilité des ministres >^ de leurs 
ageâs , d^uùe loi départementale et municipale qui 
restreignit la centralisation dans les limites stricte^ 
ment nécessaires à l'unité nationale , en appliquant 
le principe de l'élection populaire à la commune efi 
au département, d'une loi qui garantit aux citoyens kf 
droit de s'associer et de se réunir librement ^ saulP 
larespônsafbilité de leurs actes , d'une nouvelle as^ 

4 

siette de llmpôt , de là destruction des monopoles',' 
d'Un système nouveau d'instruction publlcfue , do 
nouvéflesbasespouri'oi^ànisation de l'armée, d-une 
nouvelle dynrastie ; enfin , d& toute une taieaisfojtsfà^ 
tion sociale et politique. 

'Encore une fois il ne s'agi^sAit, sous )â reàtaurktiôn , 
que de ré{>rimer ses tei^dances vers un <fespofisme 
elBféné. Or que fallait^ pour cela ? Une haute capà-' 

cité? rîntelHgencé des besoins moratfx et matérièU 

^' • • • » • 

d'une généxatibn poussée à l'égsflité par' Pimpûlsioù 
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la plus Tive , la plas pressante que le cours dea 
choses humaines eut encore présentée au monde? 
Fallait-il , enfin , des hommes d ayanir ? Non : ces 
hautes qualités n'étaient point encore les qualités 
indispensables de Féligibilité. La nation, réduite à 
une attitude purement défensive, ne demandait à 
ses mandataires qu'une notabilité hostile aux em-* 
piétemens sans terme de la restauration ; elle appe*» 
lait à la tribane des ennemis déclarés des Bourbons» 
plutôt que des défenseurs dévoués des intérêts pro- 
gressifs^plutôt que des promoteurs de réformes urgen- 
tes dans les institutions et dans les lois du pays. Qr,* 
ces instrumens de défense négative , la France, gar« 
rotée par le double vote , par l'âge et le cens d'éli-* 
gibilité , par mille obstacles administratifs , dut les 
prendre dans les débris de la république , du con- 
sulat , de l'empire , de la restauration ; voire même 
dspis les impuretés de tous ces régimes. Tels furent, 
en eflfet, les produits des élections de 1827; élec^ 
tions qui, on l'oublie tr(yp souvent, furent iaites 
aussi sous Tempire de la censure , puisque quelques, 
jours seulement s'écoulèrent entre l'affranchisse^ 
ment de la presse et la réunion des collèges élec<« 
toraux. 

Élue pour briser un ministère qui marchait ou'^ 
vertement dans les voies de la contre-^révolution , la 
diambre de 1827 n'eut pas même besoin d'acpom* 
plir l'unique objet. de son mandat : le ministère Yilr 
îèle fut renvcaré par le seul fait des élections. Mais, 
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dès cette époque , elle se montra incapable de fiure 
plus. LerenversementdummistèreYillèlesuffitpour 
changer le tableau et affaiblir une énergie qui n'a- 
Tait qu'un but. Il n'y eut plus de majorité dans la 
chambre pour les grandes mesures d'utffité générale. 
Une fraction minime décidait la victoire , et ceCle 
firaction obéissait plutôt à ses sentimens et à ses dé- 
plaisirs qu'à une conviction politique. Aussi les bcHi- 
nes intentions manifestées par le ministère Hartignac 
au début de la session de 1828, restèrent^Ues sans 
résultats. La France conquit la liberté de la presse 
et quelque vérité dans les élections. Mais il lui fallut 
renoncer aux institutions fondamentales qui épan» 
chent la vie politique sur tous les degrés^ de Té- 
cheHe sociale. Les lois communales furent saorifiées 
en apparence à de futiles détails ; mais personne 
ne se méprit sur la véritable cause de leur retrait* 
Cette cause était la crainte d'un trop grand déve- 
loppement de la liberté. Qu'on se rappelle les 
nombreuses marques d'approbation qui acctteîl<f 
lirent les griefe de M. de Martignac contre ce qu'il 
appdait l'anarchie. Enfin toute la session de i8â8 
fut consumée en discussions puériles , en querel-» 
les d'amour^propre , et , au lieu de mettre à pro^ 
fit l'effroi dont la cour venait d'être fitappée, la 
chambre , par ses hésitations et ses faiblesses , nous 
mena naturellement au ministère du 8 août. Elle 
fut dissoute , mais rien dans l'état des choses n'était 
changé. C'était encore une lutte défensive qui allait 



i 



i 
I 



46 lauxs^tKjupfi 

Véilgager; c'était encore un ministère â taiiicm 
Le» ad 1 furent réélitô. 

. M ms^ dâraf t-on » en 1 83o, au moins, les aa i furent 
dmris eofiime les plus dignes et les plu» capables. 
Erreur fetale et qui a produit les plus .désastrouilQS 
tssuséquences. Non, les ââi, entachés de tous les 
mfces de l'élection de i b%^j ne furent point rappelée 
en t83o en vue des iatéiéts généraux de la liberté ;, 
mais bien en vue de ladresse qu'Os avaient présentée 
à Charles X , et en haine d'un ministère qui était 
non moins l'ennemi de leur ambition personneUeqœ 
dtt bien^^re de la France. Ce fut encore une erovre 
derésistimee spéciale qui leur fut confiée et non pas 
uiie mission' active et organique. Il âH^t, avatit 
toutes choses , renverser l'administration PoligfUac ^ 
d: kl Franoe ne vit dansles aai que des hoimnes con^ 
ttaînt^ par un. antécédent décisif, à combattre à ouh 
irance cette administration. Cet antécédent, c'^k 
ia fameuse adresse qui fit tonte leur gloite et qn'iU 
. ' v^olèreal: en tremblant. La majorité composée de la 
gaqebe, du centre gauche et de trente membres dé 
la droite, n'eut été qu'une imperceptible minorité^ si 
cHa avait pu. entnevoir les conséquences àt mm acte % 
eoty on- ne saurût trop le redire , la sp^^orité de là 
ehanibre dé 1827 et de iSSo a subi, comme la md- 
■Bpcfaie , la révohiticm des barricades. 

Hais advfait h péripétie de juillet. C'était plus 
que la chute d'un ministère , c'ét^dt une révoiutioil 
touteaatièce. 
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Cettp rérvolutiw trouva U chwAbre telfe fil'^lte 
avai& toujotirs été t avec I^b xoén» bibii^m»p Ibb ^ , 
«eiXKea idéeSi Oa la vu jeter au peupla cncovlv é«iii l \ 
de savlK^oire^ ^dquei pa]:«idkft de lïwrté » ^ ft'Qq» 
preaser de créer 11110 idole p^^ur s'ac;eiiaiiîUer dieiraot [\ 
eÙe>. et bientôt , m ptéoipitaiit d la curée dea eai*- 
plois^ SQ dîs^utar 1^ lambeaux du budget^ effi^Wf 
parles pectade de sa cupidité, le spuvenir des Troifrp 
cents^ et mériter qu'cm dît d'elle & il» out oaMbaitba 
les ministres de Charles X ^ parce q&ie les sunistres 
de Charles X ne leur donnaient rien. 
, Après la révolution de juillet^ les !iâ 1 eurent, p9ur 
nous , un tort grave ; celui d'usurpé un poi^voir 
quineleur appartenait pas. Us allèguent la néces^té^ 
Soit. Mais quand on assume sur soi upe responsa? 
bilité si girande, il n'est qu'un fnc^en de justifier l'ut 
surpatipn ; c'est de £aure un usage décent du {Kiuvf^ic 
usurpé. Or^ investis du pourvoir constituant qui^ 
personne ne leur avait confié^ qud usa^ an^^ont-ils , 
fait? ils l'ont exploité à leur profit et cpntre la ré-* L 
volfiJtioâ à laquelle ils n'avaient eu gfuride de prendra ^ 
part, s 

£^angère au mouvement immiçnse qui entraînait 
la société;, et campée sur les ruines d'un passé qui^ 
lui était cher, la ch^unbre décrépite de 1$%} proiwâ^ ' 
qu'elte pe pouvait plus servir de b^se à la chose 
pubUquci«..£lle se trouy^^ éloig^ée de la Fr^ce nou-r 
vellç de toute la distance qui sépare; le principe siirt 
r.anné du droit divin de la réforme poUtiqua dll M0 
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juillet. Créée pour soutenir, en lui résistant, le sys- 
tème de la restauration, elle ne youlut point com- 
fÊseadre que son rôle était totalement changé et que 
la nouyelle constitution l'investissait du droit d'agir 
et de se mouToir par elle-même. Vainement la 
royauté de son fait fut-elle dépouillée de l'initiative 
excluûve des lois; les 2121 méconnurent cette diffé- 
rence fondamentale dont ils devaient s'emparer 
pour imprimer l'impulsion révolutionnaire au gou* 
vernement , et frapper droit à la racine de tous les 
abus. 

Quel est celui de ces abus qu'ils ont attaqué en 
vertu de la dictature révolutionnaire dont ils s'étaient 
emparés? Sans parler des grandes questions oi^a- 
niques , qu'ont-ils fait pour la protection de la liberté 
individuelle , pour l'allégement des impôts qui pèsent 
sur les classes pauvres , pour la suppression de ceux 
qui offensent la morale , pour une répartition plus 
égale des charges publiques , pour l'abolition des 
monopoles et des sinécures, pour l'économie dans 
les dépenses de l'état ; enfin , pour tout ce qui touche 
de plus près au bien-être des citoyens? rien. C'est 
que, de fait comme de droit, ils étalait inhabfles à 
rien améliorer, inhabiles a rien faire pour les inté- 
rêts de la révolution. De fait, parce que leur éner- 
gie usée, leur capacité flétrie, et leur morale façon- 
née aux exigences de vingt régimes opposés, ne se 
prêtaient plus à une oeuvre de réoi^anisation : dé 
droit, parce que, en définitive , on leur avait donné 



ET LÀ CONTHE-EévOLUTION DE 1 83o, 49 

mandat de résistance et non de réformation. Cette 
différence suffirait seule pour établir rillégitimité 
de cette chambre , après la révolution de juillet (ou , 
tout au moins , après la promulgation de la charte 
du 7 août), rimpiiissance des 221 àrépon(h*e aux 
besoins du nouvel ordre de choses et la nécessité, 
. pour la France de 1 83o , de répudbr ces représen- 
tans du passé pour s'adresser aux interprètes de 
lavenir. 

Yoilà les hommes dont le sang du peuple a cou- 
ronné l'opinion , ceux en qui s'est résumée sa sou-- 
Teraineté , les sages sur la foi desquels l'énergique 
France de juillet a été refoulée dans les catacombes 
de la charte de i8i4- QueUes magnifiques: certi- 
tudes que ces 221 1 Et néanmoins, c'est une vérité 
incontestable • que l'existence de la charte et de la 
royauté du 7 août ne repose que sur la fragile au- 
torité de leur parole. Cette parole , si souvent al- 
térée , forme le seul droit acquis à la constitution 
et à la dynastie , et cependant q'est un crime d'ana- 
lyser ce droit ^ un crime de maintenir qu'il contredit 9 
les principes , les opinions et les mœurs politiques 
de la France. Ne dirait-on pas vraiment qu'un siècle 
au moins a passé sur ces misères de quelques mois ! 
Toute autorité se doit défendre , c'est chose légitime ; 
mais qu'elle défende son fait, sans invoquer la ré^ 
gularité de son droit , lorsque ce droit n'est qu'une 
fiction, un abus. 

Je crois avoir suffisamment démontré i* que l'é- 
I- 4 
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vétiemênt qtiî rentersa !e trône de Chartes X ne 
peut pBÈ être pris dans le sens étroit que lui donne 
Ut royauté du ^ août ; a* que la révolution de juillet 
a une toute autre signification que le maintien de 
cette conrtîtutien octroyée et menteuse qui. noh 
seûlèzâexit entravait tout progrès , mais qui mettait 
continuellement ett péril les conqtiétès du passé; 
3* qu'Uii livre politique , basé sur le princlj^e que 
le peuple françaîa n'a combattu et triomphé eh 
t85o que pour la charte de i8i4, et que la tévo- 
lutibti dei>aft i' arrêter à la jiemée' représentée pdr 
celte charte , est nécessaireinent un livre cohtre-^é- 
voluttoniiaire. 

= H nie reste à examiner les dieui jpropositiôns qtfe 
la royauté du 7 àoûl établit au commencement dfe 
son liVrë , à saVofr que la capture de la duchcfSse dé 
Berrî et lia prise d'Anvers ont assuré la paix A Fin-' 
iêrietir et à V extérieur. ' 

La présence, par vous tolérée , de la dudiesse de 
Bèrrî ^lir les côtes de la Bretagne , était-ellé de na- 
ture â ïiuscîtér de véritables dangers à la révôlutîou 
de lUîHet? La question est là. Si cette princesse et fcs 
êléniens aU milieu desquels vous lavez laissée arri- 
ver j pouvaient amener une guerre sérieuse et quel- 
ques années de collisions intestines, vous avez raisori : 
rhônheur et les bénéfices de la victoire vous appar- 
tiennent. Mafe s'a est évident que là mère de Henri V 
et son parti étaient impuissans à rallumer et nour- 
rir la guerre civile en France, que signifie la palme 
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nns péril et fians gloire que vous êtes allé cueillir 
dans la boue? que valent cette eampagne de che- 
miilées/ces trophées de langes et de forceps dont 
T^us vous* faites un tîti*e à la reconnaissance nation 
Haie? montez doilc au Gapitole pour cela ! Vraîmetit; 
parce que vous ave» jeté une faible femme , une 
-ftmme trahie dans les l^as d^un geôlier vous ctoyeÈ 
^uVoir précipiter la France dans les niaises e^ftaieé 
idu jus!» milieu ; c'est aussi par trop présumer de la 
fantasmagorie de la teiireur ef des ombres de la giril^ 
Idtlna D'ailleurs , ètiefr-vous bîeai certains d'âVoîr 
étouffé tout brandon de guerre civile et expujg^ à 
perpétuité madame «dé Berrî^c^es forêt^ jàfiM 'R^^^^r. 
igae , lorsque naguère yfmA ordwniee «au conman-- 
<d£(nt de l'expédition de Bougie d'enlever cette prin-« 
C6d8ë d'un coup de main, dans le cas oà elle^se 
trouverait encoM sur les côtes d'Italie, au jpas- 
^age de Fèscadre? Etifez-voùs bien convaincus de 
^on repentir, de son obéissance a vps.inJ9nc,ti€iins 
de j^unillp, l.o]:sqi;e vpus.prescriviei&à vos préfetofde 
fie tenir en garde eointre de noùveUes teiitativeil à 
vous dénoncées? Sondons cependant l'abîme dont 
«vous- avez sauv^ la France, de ce pôté-]^. 

QueDe était en i832, quelle est encore aujour- 
d'hui la force réelle du parti carliste , en France ? 
La France compte plus jde 32,000,000 d'habitans. 
Sur ce nombre se trouvent à- peu prés 5o,ooo no^ 
blés et 1^5,000 ecclésiastiques ou attachés au clergé 
par <]Uvers liens. Ajoutez à cela 5oo,ooo personnes dé- 
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pendantes, du patrlciat ou de l'Église, et vous trou- 
verez 60 contre 1 . ' Il en est de même pour les in- 
térêts matérids. La question des domaines nationaux 
JQtéressait seule 1 1 ,ooo,ooa de Français. Dans les 
départemens du Nord, de l'Est et du centre, la 
farce du parti carliste est nulle. La légitimité ne 
compte que dans le Midi et dans l'Ouest. Ces por 
pubtiQna seulepient menaçaient la révolution du 
cathaclisme dont l'ont si héroïquement sauvée sa 
majesté Louis-Philippe, et messieurs Deutz, Thiers, 
Bugeaud et Carlier. Distinguons toutefois les popu- 

' • Voîcî le tableau slalistîquc du personnel du clergé calholi- 

que en France, pour i83i : 
Cardinaux , areherêque* et ëvêques. . •....• 8$ 

Vicaire$-ginëïa«* 448 

Chanome* li|ula>>«« et *^®*^°^^^*"«* ......... 1,:^ 

Curéi • 3^48 

Desscrvans t • 23,248 

Vicaire* • ^^^^^ 

Chapelains et attmônîer3 î j36îi 

Prêtres habitués des paroisses. • 1,839 

Prêtres professeurs dans les séminaires . . ^ * . . 1,07$ 

Total. ...... 38,888 

Élèves dans ks- grands et petits séminairci^. . . . 3îi,47^ 

Congrégations et communautés religieuses Je 

femmes. 

1 ,533 maisons autorisées avant la restauration ,611 
depuis cette époque Jusqu'au i^"" janvier i83o. Total 

A reporter 7i*364 
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lations carlistes du Midi de celles de l'Ouest. Les 
premières, toujours semblables à elles-mêmes, 
grâce à la politique de la restauration , sont inca- 
pables de prendre Tinitiative des combats : Faudace 
n'est point dans leur nature. Si l'étranger foulait 
encore le sol de la patrie , oh ! alors malheur aux 
vaincus. Le lendemain d'une victoire décisive ions 
les murs de Parissou sur les bords de la Loire , les 
verdets seraient terribles aux blessés et aux pros- 
crits. Mais jusque la il n'y a rien à craindre : on ne 
verra point les carlistes de la Provence et du Lan- 

Report : . 7i>364 

2/1 44 inaîsons aptes à recevoir legs et donations ; pins, 
88o maisons existant de fait et sans autorisation. En 
tout, 3,oa4 maisons de femmes en France, offirant 
une population de ••••••• f ^4'^^^ 

Plus, 5,5oo religieuses pensionnées qui ne sont 
point rentrées dans \cs communautés , ci • 5^5oo 

Les maisons religieuses d'hommes ne sont point lé- 
galement autorisées , ce qui n'empêche point qu il ne 
s'en soit élevé de toutes parts. Ainsi il existe des cou- 
vens de trapîsles dans les départemcns de la Somme, 
de la Gironde , de la Manche , de la Mayenne , de la 
Loire-Inférieure, de la Drôme, de la Haute-Saône 
et du Yar; des Chartreux à Grenoble, des capucins 
à Marseille et autres lieux ; des frères des écoles chré^ 
tiennes, vulgairement appelés yrér^j ignorantins^ sur 
)ous les points de la France ; total environ. • . . • . ao,ooo 

TpTAL GÉNÉRAL. ..•«•'. 121,125 



• 
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guedoc, aaos syatème, sans patience et isans chef, 
attaquer le gouvernement établi , ou tenter une 
diversion en feyeur des Russes ou des Autri- 
chiens. 

Autre chose est de la race vendéenne. Le paysan 
ie k Bretagne et du ' Morbihan sera toujours un 
hincanie de persistance et d énergie loyale. Maê est-» 
il i comme en Q2 , embrasé de l'amour de la religion 
et du royalisme? La civilisation ne la-t^elle point 
pénétré malgré lui? L'administration impériale ne 
l'a^t*elle point dépouillé de son opiniâtreté féodalePne 
lui a-t-elle pas donné l'expérience de l'égalité devant 
la loi? n'a-t-elle pas fait de son seigneur un grand 
propriétaire et rien de plus , et de lui , vassal , un 
petit propriétaire et rien de moins ? Où BOiA ses ait- 
ciens chefs ^ ses Stofflot, ses Gharette, ses Scépeati, 
ses Cadoudal, ises Larochejaquelein , ses Puisaye, 
ses Mercier, etc., etc. ? Sans doute, lesVendéens qui 
ont survécu aux exterminations révolutionnaires , 
ont encore d'autres doctrîûes que celles de la géné- 
ralité des Français , maïs ils n'ont plus d autres inté- 
rêts. D'ailleurs, il faut se rappeler que la Vendée a 
toujours eu son foyer d'insurrection au dehors ; que 
par elle^4ttéme dlç aurait été peu de chose même 
au temps de la convention, et qu'elle s'est tioujouiiB 
pacifiée naturellement dès que l'impulsion exté- 
rieure qui l'avait mise en mouvement , l'a abandon- 
liée. Rappelons-nous encore que ce pays, égaré par 
/M fîM:uitisme , mais brave^ mais français , se montra 
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tou)Piirs ^ussi impatient dp joug étranger que }iq 
reste, de la France. Or, après les leçons que Jes Bour- 
bons ont si libéralement prodiguées à son ^évpuo: 
ment, I4 Vendée, réduite, au surplus, à unis faSIple 
portion de la Bretagne , ne saurait être redo«t^|a 
9 tout gouvernement qui lui garantirait le repo^ 
auquel elle aspire concune toute la Francet On ne 
ressuscite pas ce qui est mort ; et ^ comme Va fort 
bien dit Fauteur roysdiste de THistotre secrète de }^ 
Yeiidée , le zèle v^ndéen^ a trow>é son anéantissement 
dans le sang de cetix ^ui ont péri , €t dans les sou^ 
venirs amers et les justes mécontentemms de ceux ifui 
survivent. 

Ainsi dope il n'y ^ plps do Yeiid^. Tout cet épeu- 
vantail dont s arme le gop^ernamept du 7 ^ovJt^ 
pour se donner de Timportance aux y^ux des timir 
4es , se borne à qu^ques )iommes simpjes qu'on n 
aigris par d'inppportunes irei;:ations , et h qudques 
misérables satellites , tels qu'on ^ep peut spu4oy#F 
daps tous les pays et dans tous les t^emp^- l^u^ mr- 
surrection ne se n^ainUenit point quwante ans a;v 
ipeipe di^piaspn de f^natismie et de ifiélire. pt qiv 
pourrait ranimuer aujourd'hui ce fana^ÎMiie ? &Qr 
pait-*ce ^noore une famille qui a tout perdu ^9sm 
les b.ari:ic^<6S , tput jusqu'à la majesté du malbeur? 
£n un mot , le génie vendéen est éteint ; il ne restie 
plus que des chouans , et c'est se moquer que de 
jprésçnter }a captivité d'une iemme, qui n'est plus 
qu'une fem];ne , comme une victoire obtenue après 
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de longs travaux et de grands périls. J'aurai ôcca'- 
sion de revenir sur cet incident. J'arrive à la prise 
d'Anvers. 

Je ne me propose pas de traiter îqi la question de 
la Belgique ; c'est celle de notre indépendance ex- 
térieure, qui plus tard se présentera tout entière à 
mon examen. Je veux seulement offrir à ce sujet 
quelques réflexions applicables aux circonstances 
du jour, et qui me semblent indispensables pour 
compléter ce premier aperçu de la politique dé- 
veloppée dans l'ouvrage issu des Tuileries, 

^On nous dit, sans rire, que la prise d'Anvers nous 
a mis en pleine jouissance de la paix extérieure. Les 
intérêts de la France et de l'Europe , du peuple et 
du trône , du présent et de l'avenir, sont également 
garantis par ce haut fait de la doctrine. Laissons là 
les interminables protocoles , ne parlons pas d'une 
armée française deux fois accourue en Belgique 
pour y déposer des millions et des cadavres et se re- 
tirer sur un signe de l'étranger, de l'absurdité di- 
plomatique de la neutralité belge , des forteresses à 
démolir et non démolies , des intérêts de notre com- 
merce et de nos manufactures sacrifiés, de l'em- 
bouchure et du cours dés plus beaux fleuves livrés 
à nos ennemis naturels , etc. : ne nous occupons 
maintenant que de la grande paix assurée à la 
France et au monde par la prise d'Anvers. 

Jamais l'esprit de la royauté citoyenne ne s'était 
montré plus inventif que lorsqu'elle a appris cette heu- 
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reûse nouvelle à l'Europe qui ne s'en doutait guère. 
Pour être en paix , c'est peu de ne point tirer le 
canon , il faut posséder quelque part un point d'ap- 
pui en cas de guerre ; quand on tquche à l'Europe 
par tous les points de la circonférence , il faut des 
alliés : où sont vos alliés sur le Rhin , les Alpes , et 
sur les Pyrénées? En avez-vous môme de véritables 
sur l'Océan et dans cette Belgique condamnée de 
tous les temps à servir de champ de bataille à l'Eu- 
rope? La paix ne vit que de garanties : où sont vos 
garanties?Lapaix ne se manifeste que par l'allégement 
des impôts et la diminution des bataillons : pour- 
quoi votre établissement militaire coûte -t- il en- 
core trois cents millions à la France , et pourquoi 
avez-vous encore ^inq cent mille hommes sous les 
armes? Franchement, pouvez-vous dire que vous 
êtes en paix à l'extérieur quand , depuis la révolu- 
tionde juillet, les puissances continentales' ont émis, 
en vue de sputenir la guerre , huit cent cinquante 
millions environ d'emprunts nouveaux ; quand 
les armées sont partout hors de toute proportion 
avec les besoins et les ressources ; quand vous êtes 
obligés de mentir à vos promesses de désarmement; 
quand les congrès se renouent et vous excluent; 
quand les organes des cabinets étrangers retentissent 
contre vous de menaces et de bruits de guerre; 
quand toutes vos frontières territoriales sont mena- 

* Voir les pîècps justificatives n® 4* 
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cé^ par Tabsolutisme ou peuvent Têtre ; quand le^ 
^enx routes militaires de la Suisse ^ le Simplon et 
le Saint-Gothard , sont ouvertes à rAutriche; quand 
il suffit de quelques marches aux soldats de Met- 
terniqh pour camper sur )es deux rives du Pô, dan^ 
les plaines du Piémont , occuper Tortone , Alexaii- 
drie , Gênes , Turin et la crête des Alpes ; quand le 
drapeau tricolpre ne s<^t , à Ancône, qu'à protéger 
les bourreaux du pape ; quand , en expectative ^uf 
les Pyrénées , vos régimens attendent , larme au 
bras 9 la permission d^ se mouvoir en avant ou ^n 
arrière? 

Pouves^vou^ dire quç vous avez la paix à Tinter 
rieur quand vo^ cachots regorgent de détenus poli- 
tiques; quand les honunes qui vous mirent Je 
sceptre au^ mains en reçoivent le prix spus le soleil 
brûlant de l'Afrique ou dans les oubliettes du monf 
Saint-Michel; quand vos journaux Êitiguent le pay« 
de bruits de révolte et de projets de conspirations ; 
quand vous obsédez vos tribunaux pour ei> obftenif 
de nouvelleuB victimes ; quand trente-rqnatre gardes 
nationales du royaume sont dissoutes ; quand d^es 
cités entières sont mises en état de suspicion légaJb» 
quapd vous ne dormez qu'autant que quarante 
mille soldats veillent pour vous ? Et c'^est ai| mUieu 
de tous ces symptômes de dissolution , de cettç 
explosion die haines , que yous jouissez de la p^ 

intérieure et extérieure! En vérité, vous êtes 

bien heureux. 
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YoUâ comment la royauté du 7 août eaviiage la 
révolution de juillet. En résumé , cette révc^ulion 
n'k été faite que pour réconforter la charte de iSi 4 
et procréerk dynastie d'Orléans. Làestsonprinoipe. 
Quant à ses hardiesiees , elles ont déjà été trc^ bin ; 
le chsunp en est muré. La constitution des Boiir* 
bons et des Russes, moins un préambule plutôt 
théori<|ue que pratique, moins le texte de Farti- 
cle i49t*anplaoé, comme en juin i83d, parunedio« 
tature de fait sans équivoque de droit ni ambiguïté 
aucune, moins l'hérédité de la pairie que la charte 
de Louis XVIII n avait pas même instituée d'une 
manière fondamentale , moins la religion de l'état 
travestie en une liberté des cultes plus apparente 
que réelle : plus , l'initiative des lois demeurée sté- 
rile dans les mains d'une législature inféodée ; qua«- 
tre bills dans lesquels le principe électoral a été mu- 
tilé de manière à n'apporter aucuil remède au mal 
le plus réel, le plus profond qui travaille la so^ 
ciété nouvelle ; une liste civile amoindrie de douze 
millions , mais un budget grossi de trois cents 
millions ; plus , enfin , une royauté qui marche , 
chaque jour, au retrait de quelque garantie natio- 
nale et dont toute la politique tend à faire dégéné* 
rer les principes de puissance et de liberté qui 
étaient éclos au sein de la révolution. Telle est la 
charte à laquelle la France de 1 83o a attaché sa 
sanction, et que la royauté nouvelle a placée sous 
la sauve-garde de son immuable prédilection. 



to LOUIS-PHILIPPE . 

Malheur aus: révolutionnaires qui en méditent le 
renversement ! 

J'ai esquissé la pensée générale qui se produit en 
relief dans les Deux ans de règne ^ et anime ce livre. 
Je vais maintenant examiner comment se subdivi-* 
sent et se démontrent les opinions du gouvernement 
dû 7 août y et rechercher s'il est iin engagement 
qu'elles ne renient, une idée généreuse^ qu'elles 
n'outragent , .im homme de bien qu'elles u'insul-*^ 
tent , un peuple qu'elles ne trahissent* 
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CHAPITRE II. 



Trélîmînaîres de la contre-révolution. — LouiVPkîlîppe faît le 
procès h Charles X. — Ces accusations appliquées au gouver- 
nement du 7 août. — Les actes de Tun et de Tantre comparés. 
— La presse considérée dans ses rapports avec le pouvoir, en 
France et en Angleterre-, — M. Bartbe et M. de Qian^lause* 
-^Paroles de M. deTallejrand, en ouvrant la conférence de 
Londres. — Première communication de Louis-^Pbilippe à la 
diète Germanique. — M. de Belleyme et M. Persil. — M. de 
Polignac et M. BartKe , à propos de Tétat de aiége* — G>n- 
Tersation de] Louis -Philippe avec lordStuart de Rothsay 
à propfts d'Alger,— Garrespondanoe de Louis** Philippe avec 
un évéque 9Dglw* 



Vm €onlre^révolntiQn n'e»t point Toeuvre ';d'utt 
'\ovœ. Poul* arriver à son but, le despotisme doit 
avant tout jeter la confuâon dans leg esprits. Ce n'est 
paft assez de masquer ses manœuvres, en préoccu- 
pant les dupes d'un danger qui na menace per- 
sonne ; il fai^t encore procéder avec ordre et grada^ 
tîon , assiéger la révolution selon les règles de l'art, 
{ittaquer un à un ses postes avancés, «t ne dotmer 
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l'assaut au corps de la place qu'après avoir, autant 
que possible, démoralisé la garnison. Tel fut en 
1792 le système adopté dans le projet de contre- 
révolution présenté à Louis XVI , après avoir été 
délibéré dans les conseils de Goblentz et dans le 
conseil privé du roi martyr. Les rédacteurs de ce 
fameux édit , comme ceux du manifeste de 1 833 , 
étaient , à la fois , dominés par des affections vio- 
lentes et poursuivis par le sentiment de leur faiblesse. 
Alors, comme aujourd'hui, la oontre-révoiution 
cherchait un appui dans la ruse et dans Jk forcer 

Cepeiicbùst la royauté du *) août, forgée en vertu 

de b soilveràineté populaire , q[uoîque le peuple 

ti'âit Jamais été appelé à l'élire ni à la sanctïôiîner , 

la royauté du '^ août, volonté nationale personnifiée, 

est dans une position plus compliquée qioç ceUe où 

m trouvait; la cowr de Lpuis; XYL lia çaïA^Q, em.^st 

•ÎHip^ Me Vâulant de la coDtre«-pévolillid«i qpi'i^ Éon 

bénéfice, la nouvelle dynastie est biet» «Migéede 

prouver que la révolution fut légitime; car cette 

légitimité contestée, la base fuit, et le trône électif 

'fi'éeroule* Hais». coiMa«i on d diitoisé lu Gliaorfaè -oc- 

t£6yée^ kefloin e9t de Js'cai prendre. à la braaohfs 

jd^iie. Op£s^l4anç l^ptxKsèfkà QlwfcbX.' ... 

- . . Quai aWniiik^l:^!^ homme qiiQis^ Charles 1L\ fianef- 

>va«Sr bmt €6 m'i} a fait? 

* * 

un dit^ èi sans horreur jt ne puis te redire, " [ 
Jf alsiaisM^iispdiderlam<marchiecitoyenne etparente : 
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-fc-wLà sagesse pbblique àj dlt*elle, reconnu sainte 
» et légitime la résistance à la réTolte royale coUtfe 
o» le^ lois. La F^atice a applaudi à la rictoire popu- 
lo laire du 29 juillet; et, quand les vaincuii qui 1^ 
-ift ]^itiiéM âtètent doUné h signal du tdtiibat , Sont 
» venus dtethandér grâce poUr Une cause désespérée, 
^ qiiëiid ik sont Vernis eticore âppolttelr aut pîeds 
à del taltiqùèul^ et léurë pi'omesses et leurs sejrttien^, 
» k F)rancë à repoussé leurs tardiires suppliques eU 
» fatëUt* d'une famille RÉ^RounÎE.... * } 

— »L'É^6gation de la censure facûlltttîve , la sttp^ 
i^ pressioU des procès de^tendance, Tordonnaticë du 
]» 16 juin sur les séminaires avaient été arrachéd pé- 
* «ibIeÉdenf à la volohté de Chartes X j 

*^» La cotLf de ce priUce était un foyer de lUenèeS 

I - » feécrètes , de dénonciations mystérieuse contre les 

-î> novatetirs, d'alarmes semées à grands frais dauis 

o le^foumaUx ministériels, de déclamattons et prè- 

^dfcationseflHyantes; 

— » Un complot s'organisait sonrdettfônt contre nos 

i> institutions i^ationales , et on avait compté sur le 

n seeburs dès puissances étrangères • 

: j^ >) On avait licencié la'garde nationale de Paris ; 

— » On avait retiré les deux projets dé loi sur For- 

I » ganisation municipale et départementale qui * , si 

» imparfaits qu'ils fussent, valaieht mieux que Tor- 

« s 

* Deux ans de règne ^ p. 33. 
i ' * IhuSa an^ de tègne , p. i^é 
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j» ganisation arbitraire léguée à la restauration par 
j» le régime impérial. 

— - » Le ministère du 6 août était une insulte à la 
» nation. 

— » M. de Belleyme avait été remplacé par M. Manr- 
» gin/ c(Hinu par de coupables antécédens. 

— » Dans son discours du % mars Ji85o, Charles X 
» avait osé dire aux chambres : si de coupables ma- 
2> nœuvres suscitaient à mon gouvernement des obs- 
40» tacles, je trouverais la force de les vaincre daOiS ma 
» résolution de maintenir la paix publique ; 

— )> Des poursuites avaient été dirigées contre Tas- 
» sociation bretonne. 

— » Sous le gouvernement de Charles X , un jourr- 
^ nal ministérieji avait osé dire que : ce qu'on appelle 
I» coup d'État est quelque chose dé social et de xkr 
» guUer» lorsque le roi agit dans l'intér et général du 
n peuple et même en apparence contre les lois» . i 

— » Charles X voulait faire un mauysMis usage de 
9 la victoire d'Alger. 

— n Charles X s'engageait personnellement dans 
x> des querelles qui, d'après les t/^ag^5 constitution- 
X» neU ^ devaient se débattre seulement entre, les 
» chambres et le ministère. ' » 

Voilà bien, si je ne me trompe^ toutes les plaies 
du trône de saint Louis mises charitablement à nu 

• Deux ans de règne y p. a3; M» ^6; 27i 5fc8, 3i, 3:» et 33. 
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par le trône des barricades. Nul péché, nul crime 
de la légitimité séculaire qui n ait été inTéntorié 
dans la succession. Tout cela est horrible sans doute. 
Mais si Ton reconnaît que cette longue sérié de mé-i 
£aits était le produit des siècles, que dire loisqu'ou 
fes retrouve plus yivaces dans une royauté d'hieir 
qui ne les a point reçus par droit héréditaire? 
Chose remarquable! le peuple de 1800 u'est plui^ 
le peuple de la convention ni de Fempire : le& jour^ 
nées de juillet en font foi|; mais la monarchie du ry 
août est trait pour trait la monarchie de 1 5 1 5 ; elle 
en reproduit tous les caractères^ moind leisisupersr 
titions atténufimtes , et si la Fjrancq.a changé de 
maîtres et de foimes y elle n'a certes point chan^ 
de malheurs. C'est ce que je yeux démontrer dmiâ ce 
chapitre, en rapprochant , sous le seul rapport des 
lait» matériels , les griefii articulés par le gouverne^ 
ment du ^ août , de la sét^ie de ses propres . aoteSLi 
Ces termes de comparaison: uoie fois ari^3^, fti 
contre-révolution ^e révéljeir^ ^wii. y^u^ Jçi^MinQin^ 
attentifs; chacun k' verra 's'attfi(;))AUt auxu^ciq^ 
mêmes delà société nouvelle; -chacun dira : Lft réso- 
lution de juillet, où est-elle? Et ^lorspeat-étr0ropi-j 
nion aura une base qui lui manque ^.ujoujrdj'htii, \ 

V abrçgaûon de la^, censure facultative^ :l(i.9upA 
pression des procès de tendance fut en t péniblement 
urraclm à la volonté de Charles ^.-^Qe repcochè 

paraîtrait naturel ^q la p^u-t d^ qui poimi^ît dîrey 

I. 5 
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0QBlim6 Hippoly te : t Le jour n'est pas plus pur quc! 
le fond de mon cœur > $ on le conceirait encore dans- 
la bouche . du prince qui , le 5o août , s'écsîait , à 
l'Hôtel*de*Ville : « Que parlez-yous (d'appliquer le 
^ury aux déKts de la presse? il n'y aura plus de déléts 
de ta presse. » Mais si ce fat un crime à la légitimité 
de n'affranchir lapressç qu'à son coeur défendaM,* 
de qnelnom, je vous prie, appelleres-^vous les perse- 
euAîofOft inouïes dont la royauté citoyenne poursiiit' 
Hndépendance de la pensée sous quelques formel^ 
qu'eHcse produise? !K Charlé&X s'estperdu, en partie, 
pour avcôr interprété un artîclede Ia> charte octroyée 
su p^udice dfe ta I93ei$d dé la presse ^ que doit-il 
advenir du pouvoir qui^ au mépris db teste fittéral 
de la charte acceptée et fuirée^ â arraché les écrivains^ 
aut jugement de leurs pairs et demandé feurs tétésf â> 
dest conseils de guerre? ^ quelques procès de ten-î 
dance, autorfeés parles-lois en vigueur, filment une 
deseauses les^plus acth^s dé l'immense catasttopkè 
de tSSèy qUësâ^oti* oti du moins que peuvent être,^ 
dans Un proehàih avèilir j tes jûgémens exception-^ 
nefe quele trône populaire soBBcîte et obtient chaque 
jour de la docilité des tribunaux, à l'aide d'une loi 
léguée par la restam^atlon , et si manifestement ré^' 
pudiée par la lettre et l'esprit de la charte de i83o? 
Si soiànte prb<^ entamées et la presse , vingt ou 
vingt<*cniq condatonaticms obtenues dans le courà 
de qmiuBe années de luttes acharnées, ont poussé la 
restautatiMi vers^ Pablme, de quel poids ne doivent 
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pas étée àâùà les destinées de la rhotiarcîiîe citoyenne, 
les 4ïi jùrbafes ftit^ntés, les i43 condamnations 
obtetities^ lek 63 àîi^ de prison , fet les 35o,ooo francs 
d'aihëûcfe ttiffî)^^ â là pressé de Paris seulement, 
|)endant les trdîs ântiées du règne paternel et répa- 
l'ateur *de Ixmîs-Phaippe » ? 

' Quels qu'aient ^ù être le désordre et la licence de 
là pressé de^puis la révolution de juillet, il est évi- 
deiit que èet amas de persîécutîons ftionstrueuses 
n'a éil pour but que Tintérêt exclusif d'itn iSystème 
éôntrê-réToIUtiônnairë. En etîlevânt àt( peuple la fa- 
culté âe penser tdut haut, ôii veut lui enlever le 
ihobile des vertus civiques qiii défendent îâ liberté, 
bûvïëz l*histôiré J vous verrez que toutes les cohtre- 
rëvolûtions ôiit stiîtî le riiéme système*; toutes ont 
étt pour pf iùct|)e d'ériger en atténtati^ les discus-* 
siôns' qui donûéût du ressort à l'èsprît liatiôiiàl , et 
en pirêcursèUrrf de gUerre civile , lés tutauites passa- 
gef^s quî attestent la vie 'politique dés peuples. Mais 
jusqu'à présjèût, aUcUné n'âvâif, je cfoîs, attaqué 
âvéô une activité si Vandale te développement de 
tèépnît pùbBô , la Vigueur de l^âme et f ëAei^îe du 
fâtigage. Lliîstôfrè iie flétrît la' longue réaction dé 
Ja^^ès lî qufe de cent soîxarifc-huît procès pôlitî- 
^ei^. D*ûii autre côté , f ai bfeÊm fouiller dans les ar- 
Âités de la restauration j^ je ri'y trouve rietl qui se 
ptiis&e compaËTér aux oWtrâgesprodîgUés^àcef te presse 
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qui a si puissamment activé la révolution et fait sortir 
de son sein le gouvernement qui Finsulte et Top- 
prime. Tout , depuis trois ans y est obstacle a cette 
presse. Les choses et les hommes du pouvoir sont ses 
ennemis; un trône et des ministres nés d'elle ont 
conjuré sa perte , et, mutilée par tous, elle ne vit 
que dans l'amour du peuple, aux yeux duquel on la 
calomnie avec une fureur inouïe. Et cependant, oh 
l'oublie trop souvent , c'est la puissance de la presse 
qui a fait tout le sort de la France , en infusant dans 
les mœurs et dans l'esprit du peuple une liberté qui 
n'était point dans ses institutions. C'est encore cette 
puissance magique qui tient coordonnés ensemble 
les élémens les plus hétérogènes qui soient jamais 
entrés dans l'oi^anisation politique d'un grand peu- 
ple. Eh bien ! cette liberté mère , dans laquelle re- 
posent toutes nos autres franchises , l'ingrate royauté 
du 7 août en a fait une exception, tandis qu'ei^ 
j^ngleterre ,pays de privilèges et de féodalité, elle est 
de droit commun. Là elle tolère, ici elle est tolérée; 
là on la respecte , on raisonne avec elle , ici on la.' 
brutalise, on la tue ; là elle ne connaît de frein quQ 
la loi fondamentale, de bornes que celles de l'uni-t 
vers , son domaine est partout où il y a des hommes 
et des cho§e$ à juger^ ici on trace autour d'elle \w 
cercle de subtilités et de perfidies judicisdres qui la, 
désespère et l'étouflFe; là, les agens du pouvoir vien-» 
nent poliment, et au prix du tarif, demander l'in- 
sertion de quelques lignes pécoâ^aire^ A la ju^U^Cj^i^ 
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iîon de l'autorité attaquée , ici un muet de la police 
apporte insolemment au gérant d'un journal le cor- 
don avec lequel il lui est enjoint de s'étrangler dans 
son plus prochain numéro; là le droit d'écrire, comme 
celui de penser, appartient à tout le monde , ici un 
journal ne peut naître qu'en vertu de cinquante mille 
francs dévolus d'avance à la voracité du fisc. 

En Angleterre la presse périodique est une pro- 
priété inviolable qui se repose dans le droit possessif 
avec autant de sécurité que le domaine foncier le 
plus liquide des trois royaumes ; en France eUe n'a 
qu'ime existence précaire, transitoire, et, changeant 
de fortune à chaque nouveau ministère, elle est, 
pour ainsi dire, sans état dans la société civile , sans 
garantie contre les appétits de la tyrannie. En An- 
gleterre, l'écrivain condamné à l'unanimité de douze 
jurés ( l'unanimité est de rigueur ) est traité avec 
tous les égards dus à un homme honorable ; en 
France, déclaré coupable par une majorité de deux 
voix , il est maculé des fers de l'ignominie, accouplé 
au crime et jeté dans la boue d'un cachot. En ré- 
sumé , la liberté de la presse , telle que la fait cha- 
que jour le gouvernement du 7 août , n'est en 
France que la corruption , la fiction de ce mot , 
tandis que , dans la vieille et aristocratique Angle- 
terre, elle en est le sens littéral, et pour ainsi dire le 
dogme en pleine vigueur ! ' 

* II est curieux de rapprocher le fdiiieux rapport de M« de 



yo tOUIS-PHIiîPPE 

Telle est la condition de la presse sous la iUona]>< 
chie des barricades , si bien faite pour chérir la li- 
berté qu'elle ne peut réprimer son indignation « 

Cbantelauze de la circulaire que M. Barthe adressa, en 1 852, aux 
parquets de France , pour provoquer leurs sévérités contre leik 
journaux de l'opposition. Ces documens comparés suffiraient ^ 
au besoin , pour attester la similitude des denx systèmes. 

En juillet i83o, M. de Chtmtelauze disait à CliOrksX: «La 
licence de la presse, qui a franchi toutes les baraes, n'a respecté^ 
même dans les occasions les plus solennelles, ni les volontés les 
plus expresses du roi , ni les paroles descendues du haut du 
trône. 

En juillet i832 , Jlf . Barthe écrivait a ses procureurs géné'^ 
Taux et procureurs du roi .* — La presse , et particuliërement 
celle des journaux , a outrepassé les limites qu'il est interdit à 
toute discussion de franchir. Je n'ai pas besoin de provoquer 
vos poursuites contre ces attaques cyniques dont plus d'une fois 
la personne même du prince a été l'objet. 

M. de Chantelauze: — L*art de la presse consiste, non pa9 
à substituer à une trop facile soumission d'esprit une sage liberté 
d'examen; non pas à provoquer sur les questions polttiquet une 
coBtroiTerse franche et utile , mais à les présenter seras un fau« 
jour 9t à les résoudre pf r des sophismes. 

M, Barthe : — Au Heu de se renfermer dsns la critiqu^Q dç^ 
doctrines et des actes du gouvernement j quelques écrivains ^ 
s'excitant par une déplorable émulation , ont mis en question le 
gouvernement même dans son principe et son essence... Il n'en 
saurait être ainsi... Nier ou mettre en question le principe dta 
j^uv^f uement est tcrajoiir&un délit* 

M. de Chantelauze : — - Il est démontra fHQ U sûreté puUi*-. 
que est compromise par la liberté de la presse. 

M. fyrthe ; — Toutç »tta)ue ^Ig^ Qoptre. I^ bases ^e BOtre 
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l'idée de Charles X se faisant violence pour renoncer 
à la censure et aux procès de tendance. Gomment 
Toulez-vous , après cela , que toutes les sympathies 

droit public doit être punie. La paix publique y est iotéressée* 

M. de CharUelauze : "— Les agitations sont presque exclusive- 
ment produites et excitées par la liberté de la presse Ce 

serait nier Tévidence que de ne pas voir dans les journaux le 
principal foyer d'une corruption dont les progtès sont chaque 
jour plus sensibles. 

M. Barthe .* --« La licence de ces enoemit déclarés (les journa- 
listes) a déjà porté ses fruits. Des paroles provocatrices ont ét4 
suivies d'actes hostiles. Nul n'oserait prétendre que dans cette 
dépravation politique qui , dans la Vendée , comme à Paris , a 
préludé à la guerre civile par l'assassinat , ces prédications quo- 
tidiennes en faveur de la dynastie déchue ou de la république , 
n'ont armé aucun bras et n'ont pas exercé la plus déplorable 
influence. 

31. d0 Chamte1au%€ f -^ Il n'est qu'an noyen d'y remédier^ 
c'est de rentrer dans la charte» 

M. Barthe : — • Vous n'hésiterez pas à vous servir de toutes les 
res^urces que la législation vous offre contre ces délits. 

M. de Chanteiauze: — La constitution de l'état est en perîl... 
Wul gouvernement sur la terre ne resterait debout sll n'avait le 
droit do pouvvoir à sa sûreté. 

M. Barthe > — Un pays oii la législation aérait assez obscûpc 
pour qu'tin écrivain convaincu d'attaques contre le principe de U 
constitution et l'essence du gouvernement ne fût pas CQ&dam9éy 
serait livré à des périls sans cesse renaissans. » 

Quelle différence y a-t-il entre le langage du ministère Po- 
lîgnac et celui du ministère du 1 3 mars? Cependant M. de Chan*- 
telauze est au Ham^ et M. Barthe au palab de la ckancelleria 
deFràttOtjlî . :•'•*••' 
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nationales ne vibrent point aux accens de cette voix 
auguste ! Ah ! ce n'est point, n'est-ce pas? avec la 
dynaslie du 7 (août que le sort de la presse eût si 
long-temps flotté incertain entre d'opiniâtres débats. 
Il n'a poîiit fallu lui arracher^ à elle , l'abolition de 
rhércdité de la pairie , ni l'insuffisant abaissement 
du cens électoral et d'éligibilité. Tout le monde sait 
qu'à l'époque de la discussion sur la nouvelle loi 
électorale , elle n'a point, dans ses salons et dans les 
comités de la chambre, prié, sollicité, obsédé les 
députés , pour obtenir qu'ils maintinssent les deux 
chiffres établis par la restauration. Personne n'i- 
gnore non plus qu'il n'a point été nécessaire de lui 
arracher son consentement à la diminution de la 
liste civile , et qu'elle s'est empressée de restituer au 
trésor l'énorme différence qui existait entre les 1 8 
millions qu'elle avait prélevés sur mémoire, et les 1 2 
millions alloués par la loi de 1 85 1 . 

La cour de Charles X était un foyer de metiées se- 
crètes , de dénonciations contre les novateurs , d'alar-^ 
vies semées à grands frais datas les journaux ini-^ 
nistériels ^ de prédictions effrayantes^ etc. — Oui, 
c'est lin grand crime de calomnier une nation , et 
de faire consister toute la science du gouvernement 
dans l'art de ressusciter les partis , de soulever les 
passions , d*alarmer les intérêts , de provoquer la 
licence pour tuer la liberté , et de chercher à con- 
tenir un peuple plein de justice et d'humanité par 
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la crainte d'un retour impossible au régime de la 
terreur. Aussi la France at-elle ïlétri Fhabileté 
cruelle des hommes de vendémiaire, de fructidor et 
de brumaire ; aussi le monde se souvient^il avec hor- 
reur que le génie de Tibère consistait principale- 
ment à exhumer les souvenirs des dissensions civiles 
de Rome , et à s'armer des lois dures et violentes 
que ces dissensions avaient produites. Ce n est qu'a- 
vec mépris et chagrin que l'histoire promène ses re- 
gards sur ces réactions doulourei*es. La France, 
surtout, ne pensait point avoir traversé tant de luttes 
et de malheurs, pour revenir, sous ce rapport , au 
point d'où elle est partie il y a trente-huit ans , et 
auquel l'avait ramenée le despotisme de la restaura- 
tion. Cependant il n est personne de bonne foi qui 
puisse nier que la monarchie du 7 août n'ait renoué 
ce déplorable système qui, d'ailleurs, se révèle par un 
ensemble de| faits auquel il est impossible de se mé- 
prendre. Les dénonciations contre les patriotes de 
juillet, les alarmes semées dans les journaux ven- 
dus, les libelles répandus dans les rues et portés à 
domicile , les prédictions les plus sinistres , ne for- 
ment-ils point Tunique levier avec lequel, depuis 
trois ans , le gouvernement trouble les esprits et dé- 
place les intérêts de la révolution ? Ceci n'est point 
«n vague reproche. Une foule de conspirations sup- 
posées et de tètes vainement demandées à la justice, 
attestent que jamais l'opinicm n'a été plus systéma- 
tiquement tourmentée par des craintes chtanériques- 
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^ commeniC!er par la conjuration des dix-huit répu^* 
bUc^s, qu'on voulait envoyer à Téchafaud tout 
uoirs qu'ils étaient encore de la poudre de juillet, 
jusqu a la comédie du pont Royal , la théorie des 
cons irations s'est reproduite avec une franchise si 
brutale , les intentions ont pris des formes si solides 
qu'il ^st presque inutile de les signaler. Demandez aux 
pjlU3 intrépidas partisans du nouvel ordre de choses 
ce qu'ils pensent de V attentat horrible; ils vous di« 
ront naïvement que la politique a ses nécessités , et 
que, au surplus, cette parodie de la rue Sainte 
]Nic£^se ne. doit être attribuée qu'à un excès dQ 
zèle,. 

Cependant, un peuple s'est livré à des chancesi 
terribles pour effacer jusqu'aux vestiges des hypo« 
cjpîsies de la restauration. Eh bien l qu'a-t*il obtenu ^ 
ça peuple , en retour de tant d'abnégation et da 
vertus ? Pas une tradition qui ait été perdue , pas 
unabud , une injustice, une cruauté qui ne renaisse 
plu9 intense et plus éhontée. Au premier rang 
des reproches qu'on adressait au gouvernement de 
la restauration , étaient un ou deux actes de lH:uta« 
lité exercés enva^s des écrivains condamnés pour 
d^tB de la presse., La France entière n'eut pas 
ikssez de toute son indignation pour flétrir les 
séifl^s qui rivèrent les chaînes de MM. Magalon et 
FoDtau- Je demande quel est, sous oe rapport, la 
nuance qui distingue le gouvernement du 7 ao&t 
du faiiv€itiiem«&t d^ Charité» H ^ fi co n'est le plus 
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gi^jtnd aoQibre des victimes et rin^oleuce avec hr, 
quelle d^s tyranneaux d'uB jour fout parade de l^\VR 
do»poti3Jcne et jouent avec les révolutÎQOs, Je me 
trompa cependant* U est quelque chose d'e$s6ntiel-. 
lement dissemblable entre la légitimité et la mcmarr 
chie citoyenne s c'est qu'ait faisant de l'arbitraire» la 
première était a|i moips conséquente avec les prii>« 
cîpes de son origine, mais la seconde, qui doit tout 

aux révolutionnaires! lui appartenait41 de reo* 

obétir sur les vengeances et les passions baineuqea 
dont la branche £unée les a poursuivis? Que do. 
procès inutiles et qui pourtant saigneront long^ 
temps d4n4 Tavenir ! 

I Les menées excrètes ^ Uê dénonclationa'myêtérieu$eà 
de ta cQur de Charles X / Ce langage siérait à la fran*^ 
chise d'un trône populaire. Mais, de bonne foi, la 
domesticité de cour n'a-t-dUe pas tout E^eesaisi? I«e 
prix du mérite et de la vertu n'est-il point réservé, 
sinon au hasard de la naissance, du mcnns siux in- 
trigues de la servilité? Les rancunes des favoris^ 
n'ont-ellea pas dégénéré en hostilité ouverte contre 
la liberté ? Les braves qui firent la révolution ne sont^ 
yis pas livrés aux sarcasmes d'une génératjoa f enaîfr<^ 
saute de courtisans et de vijets ? Les TuO^ries sont 
enD(M» df vbniies Je patrimoine du lidioule ^ d^ Yov* 
gbefl, Li une aristociatîê de banquiers, d'avocats et 
da professeurs, aristocratie sans npbkase,?ftQ tkolh 
eOepai^ dbfeique^oQr, à use loyanté teiisnqtt|â| W 
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même langage que la vieille aristocratie tenait aux 
Bourbons de la branche aînée? Pense-t-on que la 
livrée , la suffisance et l'orgueil soient moins insou- 
tenables dans les] antichambres de Louis -Philippe 
que dans les antichambres de Charles X ? 

Vous parlez de complots contre nos institution? 
et de secours espérés de l'étranger ! Mais vos actes ^ 
vos paroles , vos vœux , vos tendances sont-ils autre 
chose qu'une conspiration permanente contre la 
révolution de juillet et les institutions qui devaient 
en découler? i^i jamais une conspiration futmani-» 
feste , c'est assurément celle qui se notifie par des 
regrets hautement accordés à l'hérédité de la pairie , 
par l'état de siège et la' suspension de la charte , 
par les attaques méthodiques qu'on dirige sans cesse 
contre l'institution du jujy et les frayeurs que l'on 
Crée pour étayer toutes ces choses-là. Quand on en 
est là , il ne manque plus que l'opportunité et le 
courage. ^ 

C'est Une imprudence à la branche cadette, d'ar- 
guer contre la branche aînée des espérances que 
celle-ci plaçait dans l'appui de l'étranger. Plus tard je 
démontrerai , avec tous les développemens nécessai- 
res , que les deux dynasties n'ont rien à se reprocher 
à cet égard. Mais , dès ce moment , je dois deman- 
der au trône du 7 août de quel côté il porta ses 
regards dès le lendemain même de la révolution de 
juillet , et. dans quel cercle a constamment tourné 
A diplomatie depuis cette époque. Je lui demann 
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derai si sa lettre à l'empereur Nicolas ' ^ su dé- 
claration à la diète Germanique ' , et les parole^ 
de M. de Talleyrand dans la [première séance de la 
conférence de Londres, exprimaient autre chose que 
de honteuses espérances dans la miséricorde de^ 
ennemis de la France. Assurément le roi des bar- 
ricades, écrivant aux rois de la légitimité que I4 
révolution de juillet fut une- catastrophe iju'U aurait 
tant voulu éviter , et qu'il ne s'était chargé du gou- 
vernement que malgré sa volonté , et pour préserver 
ce royaume de l' anarchie ^ qui certainement n aurais 
pas tardé à franchir les frontière» de la France et à 
atteindre les étais voisins ; Fambasfadeur de ce roi 
ouvrant la conférence de Londres par ces mots ; 
« Messieurs , Je ne viens point ici comme représentant 
9 de la France j il ny a plus de France. Je viens mis 
9 réunir à d'anciens et honorables amis pour chercher 
3 avec eux les moyens de conserver la paix de F Europe 
» et de maintenir l' œuvre immortellfi de 181 5, etc. » ^.i 
lis6YU*ément, dis-)e, ce début est une singulière ma- 
nière de revendiquer l'indépendance du pays , e( 
de replacer la France au rang d'où la restaujratioâ 
l'avait précipitée. L'abjection que Ton ]:^procl]ie 

* Voir Pièces fostificatives , n»6. 
■ Voir Pièces justificatives , n» 7. 

* Cest en ces termes que M. je Tallejranâ ouvrit lacénf^*^ 
tCDce de Londres. Ces expressions que je cite soai textudlemeat 
mppbrt^ ^ns les lettres que les miaîstç^ 4^ l^ 4to^Sit^^ 
iieriYlrcAt à leurs ({ouveroeiaeiis resf ectiis. ^../ ,, 
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aux Bourbons de k bt^hcihe aînée ètàît te li^mHàt 
haturd de la reconnaissance qu'ils devaient atiie 
Anglats, âUx Russes, aux Prtissîens et aux Autri^ 
chletls. CeÛt été fbife d'attendre de fet nationalité 
dé ces princes (Jué ia nation avait dépouillés et déct* 
niés. La lutte iétètît entre là France etfétranger, «i; 
fr^rttéhés pal* Téttanger, fls avaient avec lui desinté-i- 
tété solidaires; îls sUbîssâîeht la condition de leuï 
existence. - \ 

Haïs la contenance humiliante dé fe royauté dii 
^ août et toutes les choses qui, depuis trois ans,* 
lioùs foiit Dalssér les yeux, à quoi tîeniient-elles? A 
cebî' : Mue attitude digne et Ferme pourrait ameiie^ 
îà' guërreV et la' pàîx est Une condition' héfcèssaiW 
pbUr qu'èti puisse s*occtnièr avec fruh delà contré- 
ré vorutîottVfl ïsi^^ doilc â ^otat prix domserver^lâ 
\ paix. Ce système est rationnel delà part du gouvér- 
( iiôment dbctî^inaire ] tuais ce qliî tie Test point, tc'èst 

de parler de fierté etd'honneur nsitional, lorsqftfôtt 
"é&ï Vôîétit'airênïeltit ftfmbé dans' la plu^ hôtitëusë dé* 
•[îerfd^dei'ifeét d*àcfcûfee?r une'famfflé' Silr lei nôtiés 
ké lâqti:eïïë oh' règiife et on gouverne. A quoïlohsiè 
d^nôticet' lîoî-tnëtiié ? 
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/ Charles X a licencié la gar:jip,iiatiqnqle de f^a^ts ! 
JMbi^tVO^usiy ^'9.v^;^vp^s .pas liç;ç»cié Jii g^de. ^lis^tio- 
mak de>iLyoii^ h^rd^ natîonafe dè.iréiitd-^uatm 
éëp&rîetofàïif? Ne^ cfaerd^ëz^vous pÀs,'bifis» ^[ùe jeik 
prouverai dans celivrèV i^s rttoytmfe ftè déttÂîftf c«W 
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grande instilujtîon et de lui «iifeW , en attendant 
BD^x 5 la nominatioii de ses offickrs ?» - - - » 

Le retrait de»deax prlojets de loi 9;m VorganhàlltHi 
municipale et ^partementale véus aj^paralt comme 
BU crime. Soit. Mais dites-nous de grâce Quelle ést^ 
Tamélioration indiquée p^r la raison publique qti^ 
le gouteï'nementdu 7 août a complétettient réalisée ; 
quelle est la plaie infligée par la restailratien qY!;*!!' xt 
cicatrisée? Qu'a-t-il constitué d'après les prînèip€*^ 
populaires de i83o? Qu'a-t-il fait pour Tanéantîséd- 
ment des sinécures et des monopoles , pour Féco- 
nomie dans les services publics , pour la lîbér f é Vie 
kt pmsBe^ pour Je» commerce et Titidustirie , qui eii 
Angleterre datent précisément de lexpuMon ^é* 
Stuarts, et qui nagent dans la prospérité àw seiA^dé» 
la' démocratie américaine? QitdS' ttaité* de cônïî' 
mei«€6a^t-il'C0«iclus avec les république* dni Sûd^'à' 
qui ht ^Jrtmde-Bretagne fourïiil: anttttellémënt^ildtfr' 
i€»ia^liotï4^ sterling de «es produits ?Qtt^a-t^il' fa» ;^ 
eiifinv ^tir f ouà les intérêts eri séùflifaiice sôiis fe* 
restâftirsftîôn? Traversez cette nonàehclàtWrè de pro-' 
jets stêrîtes ou odieux, analysez avec détàfl- toute' 
cette législation sans vie et san^ fécondité , et dites* 
franehément si tout ce vain bj^irit (la lèi sui*Tiils-' 
tructîdn primaire et celle sur les céréafes exceptées)' 
a enfaiité autre chose qu-uh chaos <fe deml-ttiestiifeiB,' 

de 'lois à refaire. Si le retrait des deux projet» de 

. t . ■*•..... 

». • « • 

* J^/èz fhxà loîn lecbapUre sur la garde natîoiaalte. 
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Charles X sur l'organisation municipale et dépar-- 
tementale fut un outrage a la France , de quelle épi-< 
thète doit-elle flétrir vos deux projets de loi sur Fétat 
de siège et sur les forts détachés ; double aveu de 
tyrannie qui arracha à Lafayette ces mémorables 
paroles : « Devais -je m'attendre à voir un pouvoir 
» sorti des barricades de juillet présenter au peuple 
» français , son souverain et son bienfaiteur, une loi 
» de rétablissement des lettres de cachet et de sus* 
» pects. » 

he ministère du 8 août était, une insulte à la 
France. — Nous verrons bientôt à quoi équivaut le 
mii^stère du 8 octobre. Je me borne, a présent, à 
demander à la dynastie du 7 août si la nomination 
de M, de Talieyrand fut un hommage rendu à la"^ 
loyauté française. L'histoire dira que la pi^emit^re. 
&veur de ce règne, ouvert sous les auspices de 
toutes les vertus populaires, fut pour un hoçami 
que la France considéra toujours comme la nt^?*) 
tion incarnée de toute probité politique. Le. jour, 
où Louis-Philippe prit M. de Talieyrand pour son 
ambassadeur, la révolution dut se voiler ; car, dans, 
cet acte , il y avait une conspiration flagrante contre 
la sûreté du trône, la gloire dM nom français et Fin-^ 
tégrité du territoire. Après avoir nommé M. àfi Tal7: 
leyrand, ai-je besoin de dire que la destitution, des, 
patriotes qui avaient fait la révolution de juillet et 
de ceux cjui Fayaient régufau:i$ée^ n'était p^ Qioiiis 
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injurieuse pour la France de i83o, que le choix de 
MM. de Polignac et de Bourmont pour la France de 

i8iî9? 

M. Debelleyme fut remplacé par M. Mangin , 
connu par de coupables antècédens. — M. Mangin 
est , je croîs , fugitif; je n'ai donc plus rien à dire 
sur sa culpabilité. Mais si le procureur général de 
Charles X fut coupable pour avoir poursuivi et fait 
rouler sur Féchafaud quelques têtes vertueuses, 
mais bien réellement conspiratrices, je prie mes 
lecteurs d'anticiper sur l'avenir, de supposer l'exis- 
tence d'un nouvel ordre de choses et de deviner 
Fépithète que les puissans d'alors donneront aux 
antècédens du magistrat chargé aujourd'hui de la 
vindicte publique. 

On accuse amèrement les paroles altières de 
Charles X.' Quelle différence y a-t-il donc entre la 
ferme résolution de ce prince , et la détermination 
de S. M. Louis-Philippe de se faire hacher dam un 
mortier^ plutôt que de renoncer à son système, à sa 
pensée fmmuaé/^'? Jen'en vois que dans les époques 
et dans la nécessité pour tous de parler, après la 
révolution de juillet, un autre langage que sous la 
restauration. 

Des poursuites furent dirigées contre f association 

* F'oj-ez plus loin le procès-verbal des trois députés , rel*» 
tivcment à l'entrevue du 6 juin. 

I, 6 



bf étonné. -^^ L*assocÉatibti Êïetôhiie ^ttr fe refttt dé 
f impôt ne fiit point pDWsnîvîe , pàif fe gotitei^ne- 
ment de Charles X , avec autant de colère et de bi*tf- 
.t£^ité (fu'en a cois le gouYernement de Louis-Phi- 
U^ppe à répousser Tassociation patriotique pour la 
défense du|terfitoire, dans l'éventualité d'une guerre 
c(ul paraissait imminente. Qu'on se rappelle les des- 
titutions et les circulaires fulminées contre les agen« 
du gouvernement qui avaient pris part à cette asso- 
eîatioti. Ltt'disgrâoe de M. Delaborde, alors encore 
hOBUtne de liberté et de révolution , suffirait , au be^ 
floi^^ pour attester que, sous ce rapport comme sous 
tous le9 autres , la monarchie du 7 août a refait 
•yépj9qu6 qu'elle prétend flétrir. Un gouvernement , 
que l'ombre de quatre patriotes réunis pousse jus- 
4^i'à lu fiolatioa la plus scandaleuse du domicile 
)Am mtoymi , est maV insp^fé lorsqu'il rappelle \^ 
jpôttvstuiw de Charles X contre l'association bre-- 
tidnne. 

Aux dtrniw» jours de la re&tauration un joiu*nal 
ministériel osa dire qAi'il* est des circonstances où ce 
. qu'on appidUe un coup d'état est quelque chme de 
. Social eu de rigulUt '• Cette p^asée cokivulsionne la 
monarchie citoyenne; et, cependant , qu'a-t-elle dit 
et fait dire autre chose pour justifier son état de 
siège et fe gfeis funèbre des arrêts de mort dont elle 
a épouvanté la capitale, jusqu'au moment où la cour 

* 

â 

^ Deu^ ans de règne ; p. Siô. 
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âê Odéia(Hdhé^«è0iJb,f^&;f»1t)^^; 1^^ dans ieé 
thalns tihntv^tkëfà Ou' èuppMcê? H Serait ciarietix 
de râpprbbKei^ là p^i^sttîc^ de rëcrivair légitimité 
des doctrines professées jfar les puiHèHtes de la Âi'6-i 
narchie populaire , et de déterminer de quel côté on a 
f Misdé ^Itt^ Icte k tJbét^' dû <^\i^ d'état, ëé tbu^ 
Atils mëùïê qtt'im tait la j^hrâsè îhcsrmilniéé étt- re-^ 
pfûA d^ttùe htothvLI^ publiée , à propos de Tétai de 
riége , pâhr Fatttetifr putàdf dés Ihtix ans de régné': 
Oit y véfràft dèi ddctrftiés bîéft âtrtrement thconstî-s 
ètitiofinetleâ <|tie la possîhSlîté de faire dW doup 
d^étftt tfiittqnt tfM^é de sacidt et dé régulier dàriscè^^ 
tàine^ tUrconstancéè. Je n'ai nî te ténipis ni la vo-i 
iMté de mettre en himlèrie cette touchante confor- 
mîlé de sentiïâeiisf; lAaîs îe né puis' mé dispenser 
de rappôiter ieî' ropibîbti de la* royauté citoyenne 
êVLt ïiîÈttîocenéë dleà'coftipà d'état, t Q^ânï à là le- 
n'gMftë', satts détofe il n'y a pas d'*tîcfe dah^ là 
»éllÀAe qui fil(feàette Fétat de sîége. Mais un artî- 
B^lë déoiblabAé p^rràit-il se trouver dan&' une 
li^cifsâftê? PeuÉ*îl exirtèr daniï le tattode une cohstî- 
fttutiott faite dételle manière qtfon dût supposer 
» qlie^dès !e6uj>i5 de lUsS sef aleirt tin jduï- lires cohtré 
» ellfe, «l: qii'âflorSj dfens ce cas , éï seuïèiiient dans de 
i»cà»^ <m pourirâît étafelir l'élit de sîége? Une telle* 
» supposition serait par trop absurde. Ce serait ad- 
» mettre la possibilité de mettre en question le gou^ 

» vernement établi > ( .£a.Qff6t depuis quarsoite* 

cinq ans on n'a vu en France aucune consCHu^iou 
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attaquée , aucun gouvemement mis en question l ) 
« Le gouvernement a dû se défendre , et l'état de 
» siège était un moyen d'en finir plus vite , ce qui 
» est effectivement arrivé. » 

Voilà bien, ce me semble, le coup d'état trans^-- 
formé en quelque chose de irès^ocial et de très^ 
régulier. Ce n'est pas tout encore. Une cour souve- 
raine s'est rencontrée qui n'a su voir ni sociabilité 
ni régularité dans l'état de siège. Or, vous pensez 
peut-être que c'est l'état de siège qu'un arrêt solennel 
a stigmatisé comme un monstrueux abus du pouvoir. 
Point du tout : « La décision de la cour de cassa* 
» tion , dit le gouvernement du 7 août, a été con- 
» traire non à l'état de siège, mais à ce qui était une 
» des ccmsèquences de l'état de siège , l'établissement 
» des tribunaux militaires ' » On pourrait bien à la 
rigueur demander à la royauté citoyenne si l'établis- 
sement des tribunaux militaires n'est point son fait ^ 
et si ce fait ne constituait pas un coup d'état ; mais 
elle trancherait la discussion en disant : « Ce fut une 
9 faute du pouvoir de soumettre une question aussi 
« grave à une seule section de la cour , plutôt que 
» d'avoir sollicité le jugement de toutes les chambres 
»réunieSé Le résultat eût peut-être été fort (Uff^ 
» rent *. » 



* Deux ans de règne ^ p» il5« 
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' Je kisBe à la seetkm de la cour qui a conklaniné 
les tribilDaux militaire!» , S0m ipondamner tëtat de 
âiéga ni le pouvoir q^ii l'établit , le soin d'apprécier 
tout ce qa'il y a d'honorable pour elle dans l'obser- 
yatiçm; que je Tiens de dt^, et je maintiens qu'en 
piwcîpe, comme en pratique, jamais k restauration 
ne s'affranchit de ses liens constitutionnels avec plus 
d'audace que ne l'a fait le gouyemement du 7 août , 
dans l'affaire de l'étsA ^ siège. Le coup d'état est 
donc un bien commuxi, également approprié à l'u^ 
sage de Sun 6t de Fàutre. Mais Y usage fait offre 
quélqîies différences que l'histoire doit enregistrera 
Ainsi, par ^exemple 9 sous l' infâme Polignac et U 
iruitré Marmoni (car n'est-ce pas ainsi que les hom- 
mes de l'état de siège les appellent), la démarche de 
dthq députés suffit poUr sainrer la vie et la liberté à 
huit deJeurs cdDègues* Pareille démarche est faite 
deux ans après. On s'adresse plus haut qu'à des mi* 
nifitreset à ùa commandant militaire. Cependant, 
troii^ députés sont livrés à des conseils de guerre, 
et c'est après . la yictoire. Le roi émigré n'oatendait 
l^égner qjbe par sa TolàBi|é^ /V ns peux régner que 
far teâ Um.^ avait dit iè roi élu par le peuple. M. de 
Polignac ^ gentilhomme , ne connaissait pas les lois ; 
M. Bartke^ exrcarbonàro et ayôcat, était ministre 
de la justice. Quecoïklure dé tout cdia? Que l'un 
▼loiilait hfut tétés ^ et l'autre seulemmit trois. La 
diiëvepoe ^sepiie justice la réyolutiûn de 1 83o. Ce- 
poUlaot le. gcAtilhomiiie a aauyé lea hmt par un 



v^Qi' çitconf^t^m^ i^4é^^^^^ la Yoloùté àà 
i>Hr^mr0» . P&)Jiè CiçPt iÇi^féqueiice» à tjret* i raataâl; 
^ gbrïatie& ^Hl^%r)d chàttermeoïsoiig^ qpip sous k 
phw^terv^éritâ $ de» ^imii^lrôs de meUiefiirè oopipai[tûe 
BQ<I9 ledi^tiA^ttrqiu^ afMôaJq aouwraîoetéjpopuf- 

OnvbukfU fahré tm tnattèniar^tièage de* la ^(Hoi$iê 
é'jdlgéit. -^ .Jp.dûule k;i|è k: ^B^Tierjuabent dur ^ 
aààt Sûi^ ^^laôé.' exposé à inésliseb (fe' ses Htdbire^ % 
œfliehpses^là itè sinittiàa dan^scsidesèbiiée». Ifdis fi 
î^nnais la TÎôtok» .pesait à s'égdi^piT en oâfé.dofti 
43«ii^Uté citq^énne ^^,ueD€toBaeSia*)ii&pa8*.à fe kbcvié 
^ aè: trouver 'Si^if 8dbp|ieB^«» Qnelieêviiiti-oë ail» 
pôlviiofir /^iii'afeiiklun.^ tente lysàgsrdelàitari^ viè^ 
ttiofe de iSiEdnftfAléry y ipiscftak ; iqt ^oar son ' dib{lèad 
ém leh pyi?ilDdd3?iilI>|ii er hi^ti'fîks^éaqs ioteiitioh 
^id» Deflëte 3iiB soi qUci^aerfimoDeinis dtr ooitiat 
jlalet;^e r«abpîi0pcp}W;YaàitQlsdn<iidiidnift^ 
qiikKilporté ajipXi oauea aai^cdisa) :J> y à daqs cte «épli» 
qi|^ certaine» )goivniiSçâ( àpK>%ac«nt*Hpgpripè]«mgst 
rkétèïsme bcHLiv^eeif dii ^^aoâl.'Séiireu^râiteB^qii^ 
}a<dlfféi*enqe'âfi»»tiiHtiaii6 nkat- pat^ 'too^p^ fera^ëb^ 
aplé (là 'diffét€qdB des ; càpaailé»<ét deix^çmiigeà. Xà 
Fcaboe i^'àii}oaidfbAièfii'«!sl? |>hiK>la:F>aBJcé *dH( (Mted» 
tdIre'X HiHeietiirpÉve^hadiiicli]bet^'sbdg2|4i^^ 
riels oê son(^ phiài qbsr las sbldàte d^ iéf|Mtiw ^ fàlicb 
qu'il «i{y\àj^la9lrim/cke «gmMkiqpUéJiw.{)aÉ*ib;»4tofti 
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dans f^çMîdtt g^e «f de J!^ gloire, ^t^ pj^jiji: 
^ii^ ^p |8 jiffWML'^K^» ^^ jû'^st P^ de la )>>wlieue 
qi^'fllautamver, ijo^is du Nil ou du Tage. j 

Qijiaat à la <{Qestian apiéciale d'AJJger^ je nq saji^ 
poiiit qudi pwti la Ugitiv^t^ etft tiré de cettq oonr 
g^éte y mai§^ j^ cojo^ais 1^ de9f;în^tiQD que le gou- 
v^fiemeut de Jia royauté çitoyeuçiç a promis de lui 
dopoer^ et fa^^n^e que Gl^rletrX n'eût jamais pif 
^o foire lia iM9ge plus a^i^rat^^/qfèi»* Çt qi|.'on ne s'y 
trompe ppif).t ; ce q^^ je yai^ r^ppprt^ p'eft pas \wp 
Wpula^iQia Ii^^déis , ç'«* J'arlWHlaf W» d'w fajf 
^nt I9 preuve qi'est acfiiisi^. 

Peu 4q jppiTfii apr^f Ifi Jrév«Ji^tipn n^ î^lU^ta |pr4 
Stuart deRothsay, alors ambassadeur d'Angleterre 

p^ )a Qwr ^ Fr^K9¥^9 WÇ^ ^e l«rd W^iûigton^' 
4'pr^ 4je fJfHQftuder ^|i rUpW^a^ gçapflrpeapa^eRt 
^«ûça*y une u^flfe «Rtégwiqije ^r fe qvieit^fi f|^ 
Savx)k «Lî )a £>^^jg^ éta^, px4 ,^ifi »^ , 4wb rinten- 
IW» !^ «BW}ir Tfiiwwpw^ pp(? ppr le CHa>inet diP 



relatiops extérieures^ il (sait savoir gue y guelques «emaines 
avai^t rapparîtioQ des ordoiuiances , M. de Poligngc avaU pi— 
Toyé auprès de sa seigneurie un agent secret chargé de lui cbm- 
jnùttlquer confidentTellement cette grande mesure, ct^fle lutial»- 
jSBter.^e Ikzpédition d'Alger n'avait |Mmr butqiis da produite 
^tfà l>ii| inîÙ^trQ c9^Ut a« «éngir feVàêstffnî^tttmrio^KOPàpdtt 
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Charles X , d évacuer la régence d'Alger, après avoir 
obtenu des garanties et de justes indemnités pour les 
frais de la guerre ; et de laisser à la Porte- Ottomane 
le soin de constituer, sur la côte d'Afrique, et en 
vertu de son droit de suzeraineté , un gouvernement 
en harmonie avec les intérêts de la chrétienté. En 
conséquence , lord Stuart s'adressa au ministre des 
kflfaîres étrangères qui, s'excusant de ne pouvoir 
lui donnôr une réponse positive sur le provisoire 
dans lequel la révolution de j uillet avait jeté toutes 
les grandes questions politiques , engagea l'ambas- 
sadeur à s'en expliquer directement avec le chef de 
l'état. Lord Stuart se rendit en effet auprès de S. M. 
qui kti répondit à peu près en ces termes : 

' / 

« En thèse générale, ma résolution la plus sincère 

* et la plus ferme est de maintenir inviolables tous les 
» traités qui ont été conclus depuis quinze ans, entre 
*»"les puissances de l'Europe et la France. Quant ace 
» qui conficerne l'occupation d'Alger , j'ai dés xtiotifs 
» plus particuliers et plus puissans encore pour rem- 
»plir fidèletnent les engagemens que ma "fomSlé a 
» pris envers la Grande-Bi^etaghe. Ces motifs' feôrit le 
»vif désir que j'éprouve detre agréable à 5. M. 

• Britannique, et ma conviction profonde <IU*up!é 
. »alUa;ace ii^time entre les dçux pays est nécessafcq , 

tnton-8euk|meiit\a^leifrs iutéréfs. rédproque», 
i^maÎB ehuore à llnté^ét de la libérffé etdè là civi- 
» lisation de l'Europe. Vous pouvez donc ,' nioli^ëtit 
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» Fâmbassadeur , affirmer à votre gouvernement que 
»le mien se conformera ponctuellcnnient à tous les 
» engagemens pris par S. M. Charles X , relative- 
» ment à l'affaire d'Alger. Mais je vous prie d'appe- 
»ler l'attention du cabinet britannique sur l'état 
» actuel des esprits en France ; de lui faire observer 
» que l'évacuation d'Alger serait le signal des plus 
• violentes récriminations contre mon gouverne- 
» ment 5 quelle pourrait amener des résultats dè^ 
*8astreux , et qu'il importe à la paix de l'Europe de 
> ne point dépopularîser un pouvoir naissant et qui 
» travaille à se constituer. Il faut donc que , rassuré 
■ sur nos intentions et convaincu de notre ferme vo- 
» lonté de remplir envers elle la promesse du dernier 
» gouvernement , S. M, Britannique nous laisse le 
» choix du temps et des moyens , etc. » 

> * * • 

' ' Voilà le sens complet, sinon le texte même de 

• 

la déclaratioh verbale de sa majesté, telle qu'elle est 
ràJ^pôWée daiis là réponse de l'ambassadeur anglais 
àu cittc 'de Wellington ; réponse qui figure , aujour-* 
d^hui , dans les archives dû foreign-^fflce^ et dont lord 
-Afberdeeh demanda inutilement le dépôt sur le bu- 
ràude la chambre dès pairs. On se souvient que 
lord Gfey refusa là productiotii de ce document, 
parce qiije, dît*il, des négociations-étaiênt pendantes,! 
et que*,' d'uilieui^s,' d'après les principes du gouverne^ 
ment représentatif, la lettre à laquelle le noble pair 
fmm% alkuÂDU Jie 4etâ^ paci etce cénsidÀ^éecjouihe 



-k 



pièce âiphp^^^p^; ^P^ terjoies j^us sicaples , parq^ 
(jj^'eUe r€|produi$ai£ ime coavejr^ioû d^ roi €t iMjpi 
{t^9 )ane coi^ipumcation miniçtéx^elle. 

U r^uljte éyidemmewt de ce qui précède que 1^ 
l^^apfe joji TAiigteteiTe ont été jouées p^r le ca^iuet 
4*^ P^Jûis-^i&oyaî Esjt-ce la Frapcç? £$l;-ce r^JagleT 
^rfe? jC'ast. jce que réyéaemeut n^oki^ apprei^^ 
bi^ôjt:. Toujours e^Ml qu^ ce« yoies tortueui^es« 
qjjel qu-e^ çojt \e hut , $ont indigue» d*u^ pQfivojùc 
qui s^ respecte , et qu'çiprès avoir lait preuve de ^j 
1^1^ de lionne foi euvers une puji^sauce aipie, .ou ^ç 
tpflit file perfidie epiye^ h France, ,an ^ ^^.auva^^ç 
gfi^^ à y(QDif feprçjC^Ler â la restauration d'ayw 
iîûH((f çp fppfiv.^ la victwçe d'AIgpy cpfltmie 4'mi» 
ifltoy^.,4'oppj;essioB iflt^rîçurç. 

4 

Charles X s'engageait personnellement dans des 
q,li^eveiHe$ gui d^vafenp se dëhçittre entf,e les charf^lfres 
^t fe ti[ifnistère. — Jaiu^i^ Charles X ne ^'e^t eugagf^ 
fill^s^y^nt qwe î.ou|af-ï^tiiilippp, çpnfo*aireqpii3nt am 
principes 4^* gpuveynewent ï:^pré?epl;atif, »§< M 

^ogpjfi 4^ Viûvi^i^iUté roy^e. J^mm du mçlot»;^ 

rQfj^Emr§}:io9, i^\ ç^^vt h $c$adal^ d'm^ iiiim$tàre dkr 
4{qm»t à h XlâhM^e ^ part d^ solidarité dani; les 
^ifeln^ft de.rétat , et i^tendiqufutt pour le roi deul la 
pp«»ée «t raqtWtfl du çyrtèaoae suivi '. îl â'apfi^rtCTait 
qn-è Uili^pmi^lik révplutionqail^ nous doii|idp 



dè^M^a^imi^ti; «)rta4l#M.>lMiâ^*llito 
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l^Xempleife cette pertUTbatioA. Sûus la siMiarckîb 

^M'IijstoiK^ eiH^gistva ces parotea éltîèseà commtr 
une insulte à la nation. Sous la monarchie re^^ 
f^nt^tîvç^ Jti |i|ORarehl€^ cpa^^tie ,. la mobaichie 
dpit |)^oa4^ t J[i9iu9r ipiiiUpp& dit fn anl^staiice i 
.f;fe>gc[aYm*i;i$in$i>t ç'^tit mcft »i^ et^ dédaignant la 
m9^i^^^WI^^W^^X^i^ pêutmatfMimf oe 

«auQQwqi^, îi^fiilimj^ et définitif nW hesûiii 4^ per>r 
àfim^' <{W ^itjtort: à m plstc^j; 41 nû KfSDt point ^'«nt 

ai^)lQ !KaJ[^Qfo' 9 H on >Q QOfnjiraMfoa mniw et phis 
f 1^ Md|si^ /kff>^tt/c|»eéflèt^ 9an0;cewd ; « Ge systàmt 
est le mien ; je n'en changerai :pQ|lit9i y jtf'frTaht^il pat 
une haute inconvenance à blâmer un roi parla grâce 

^ Piew,^^;aycw^^(>jH;o^ft^vl^^^ PÇP¥^4»t»W.? 4^ 1% 
W«n^ï;4W'.fi«V^^Ktuîi^?pp^e opi- 

nions personnelle^ ^.jipn'^cflbji;iQ|t ? , , „ ,^ , . , 

Telles sont les principales causes par lesquelles 
le gouyeynfî^le^t du 7 ^ojj^t explique et justifie la 
révolution de juillet. Ces odieux abus de pouvoir, 




a j nstement dévoré toutes ces impure' tés pour faire 
place à la dynastie madèfe<4Q'(Cflii|>f tfî Mêiouit^en 



9^ lOUIS^-PHlLIP» 

iîii merveilleusement l' esprit nouveau avec tout son 
avenir d'améliorations et de progrès. Le peuple savait 
que le duc d'Orléans avait toujours aimé la charte 
et la France \ 

• La charte ,' c'est possible ; quant à la France , à 
son diiapeeu et à ses gloires , il est permis de douter, 
et |e crois trop à la sincérité des écrits de la cou- 
tonne citoyenne, pour ne point espérer qu'elle me 
saura gré de rectifier, à cet égard, le jugement du 
peuple. Je clorai donô ce chapitre par un docu- 
ment historique qui , sans révoquer l'amour actuel 
du nouveau roi pour le pays qui le vit naître , at- 
testera cependant que cet amour ne parait pas avoir 

été de toutes les époques, 

. . ^ • • * ^' . ' 

Lettre adressée par M. le duc d'Orléans à l'évéque dé 
Lahdaff^ à V occasion de C oraison funèbre du duc 
d'Enghien , prononcée à Londres. 



/ • 



« Twîkenbam) ce iS jnniet iSoi* 

• Mon cher lord, je vous remercie beaucoup de 
i vôtre obligeante lettre : j*ai vivem^t regretté dé 
» ne point vous voir, lors de votre séjour à Loii- 
» dres. ï)u moment que j'àî su que vous y étieai, je 
i suis allé dans George-Street de très-bonne heure , 
i afin d'hêtre plus sûr de Vôuë trouver ; mais j'àî aj)- 

»«•,»! »««»♦,!••: • , '» ■ '' ' ' : *\ '. i ' *^ ' ' I ." 

1 * 

^' '* \9èkiêms iterègni^i p.'- &> il fcl. i '-^i.-f; • ^ ^^ ' - '• - • i i 
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prÎB là que vous aviez changé de «lemeure ^ et îe 
n'ai pu me procurer d'autre adresse ^ sinon que 
vous demeuriez dans les environs. ^Albemùiléh 
Street y et quant au numéro de votre maison , on n!a 
pu m'en désigner aucun. Cependant si j'avais été 
fixé à Londres, bien sûrement j'aurais fait en sorte 
de vous trouver ; mais je n'y fus que très-rarement 
l'hiver dernier, et je n'y avais même ni maison ni 
appartanent ; je suis resté ici dans la retraite, 
que j'aime de [dus en plus tous les jours de 
ma vie. 

» J'étais certain, milord, que votre âme élevée 
éprouverait une juste indignation à l'occasion du 
meurtre atroce de mon infortuné cousin. Sa mère 
était ma tante, lui-même, après mon frère, était 
mon plus proche parent. Nous fûmes camarades 
ensemble pendant nos premières années, et vous 
devez penser, d'après cela , que cet événement a 
dû ôtre pour moi un coup bien rude. Son sort est 
un avertissement pour nous tous. Il nous indique 
que Vmurpateur corse ne sera jamais tranquille, 
tant qu'il n'aura pas effacé notre fiimiUe entière 
de la liste des vivans. Cela me îaxt ressentir plus 
vivement que je ne le faisais, quoique cela ne aoit 
guère possible, le bienfsdt delà généreuse prôteo- 
tion qui nous est accordée par votre nation ma- 
gnanime. J'ai quitté ma patrie de si bonùe heure, 
que y ai à peine les habitudes d* un Françai$ ^ et je 
puk dire aneç vérité queja $m attaché à L'Angle^ 



t • 



4 Urrêynan seulement fk^ ta reconnainmée^mak 
Ti Wtm^ par §9^ ^ p^r incHnnti&n. i>Vtt ièen dum 
« 4it sirieërlté de mbn cœur que ji dis : puUtè^je nejor 
.9 mais quitter mite tèlrrehaspèialièHl 

» Mars wWèeî pas àeuitment en réisén ddmeê s$n^ 
d timeni patiiculiers nfue je prendh an vif intérêt au 

• êierhitre^ à la prospérité et an succès de V Angles 
t tfrre; c'est aussi en ma q&atké d'homme,- La sûreté 
j* de l'Europe^ celle dit mande mtme\ le bonheur et 
à l'indépendante fiHuh du genre kûmaln dip^têdent 
l^ de la conservation et de ^indépendance de t Angle-- 

■i' tetre y et c'est la 4a nobl& cause de la haine de Bana-- 

• furie pour iwus et de celle de tous tes sîms. Puis$e la 
% Pratftdenee déjouer ses projets Iniques et maintenir 
i èe pays dans m situation k^uurèûiée et prùkpèn f C'est 
% k Tceu de môh eeeuf^ c'est ma prière la plus fhr^ 
9 vente. 

» Vous devez être également iiWtrûfr^ tttfïordyde 
» lues optfkioàs touchant k dissMeiice parmi Ids 
>' chrétiens , eh df autres fermes , parmi les homtbes 
y qui professent Jar mêiûe reiigie^ti. le pense que 
a chacutk doit rester fidèle iûx priiitipës dà^s les- 
» quels il a été élevé, et j^ pbmé égalemeiît que ce 
aK n'est i^oint dans les ternes comme ceiix où nous 
% tÎTons , que pareiUes dissidences dôiveiit être mne 
t causé de désunions D ne s'agit: pas d'étî^chrétien 
iK de tette toé telle maùièorey mais d'être <:iirëttett ou 

• de né l'être pas* \ ^^ ^' \ 

» D'àprèéiiAte iramble avis, e'wv d6 Uî^ iteid 



ET LA CÔNtRÉ-TlivOtUfîOÏÎ DÉ l83o. JjS 

» qu'il s'agit à une époque où les parties vitales de 
» la religion et de la morale sont attaquées d'une 
» manière si redoutable , et où la triste expérience 
» de ces dernières années montre avec quelle rapi- 
» dite l'irréligion et ritùmordlté répandent leur in-^ 
» fluence funeste sur les hommes. 

» Je jugeais bien j milord , d'après la connaissance 
» que l'avais de votre belle âme, que votre opinion, 
• sur tous les points , serait telle que je l'ai trouvée. 
» Mais permettez-moi d'ajouter que je vous félicite 
» d'avoir ([^es sentimens si dignes à la fois d'un prélat 
» anglais et d'un véritable chrétien. 

* Yeuillea bien me rappeler au souvenir de ma- 
» dame et de mesdemoiselles Watson , et croire aux 
» senttmens d'estimeet de considération avec lesquels 
» je suis..» 

L. V. V. D'Orléans. 

En 1 8o4 TAng^eterre était à la tête d*une guerre 
d'extermination contre la France ! ! ! 
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CHAPITRE m. 

Comédie de qainze ans. — » Amour de la brnnclie cadette pour 
la branche aînée. — Comme quoi le due d'Orléans n'est pour 
rien dans la révolution de juillet. — Mot de Lafajette. — 
Déclaration du duc d'Orléans déposée, en i8o3 , entre les 
mains de Louis XVI H. — Proclamation de S. A. S. adressée 
aux Franjgais en 1816. — Louis -Philippe, aux principales 
époques de la restauration. — • Le père du duc d'Orléans, au 
jugement de Louis XVL ' — Les repentirs de M. le duc d'Or- 
léans.-— Pensées extraites du journal de Louis-Philippe écrit 
par lui-même. — Louis-Pbilippe et Louis XVIIL — • L'apa- 
nage. — Détails d'intérieur. — M. le duc d'Orléans pendant 
les cent-jours. — Il présente deux mémoires au congrès de 
Vienne. — Intrigues. — Un acte de patriotisme désavoué.— 
Mot de Louis XVIII. — Menées secrètes du Palais-Royal. — 
Un dîner de famille aux Tuileries. — A propos de la grossesse 
de la duchesse de Berrj et de la naissance du duc de Bordeaux. 
— Serment. 



Je Tiens de récapituler les accusations que la 
royauté consentie a accumulées contre la royauté 
légitime , à Teffet d'établir qu'en substituant l'une à 
l'autre , la France a obéi à de puissantes nécessités. 
J'ai dit que ces nécessités , très-réelles d'ailleurs , ne 
sont reconnues par le gouyernement du 7 août que 



! 



ET LA CONlTBS^RBVO&UXIdN DE 1 85o. gr 

êwooi rintéhlMfti ' d'excltirp la branéhe* déchue des 
chances, de la coali^révolutidii à kqueUe, selcm 
mm; il marche à front découvert ^Mais ce n'^st 
. poinl: assez de. persuader à f Europe que la; réyolur-^ 
tion de i83o était dans les lois d'une faftalité de 
malheur attachée à la famille de Gl^arles : X. Il im- 
porte également à la branche cadette , de coofitater 
que la branche aînée ne succomba point sous Fin- 
ihiepce d'une parenté ennemie : à ce pris; sc^ulement 
on peut espiérer de se faire adopter par les vieilles 
monarchies qui^ eUes ausâ^ ont des collatéraux dans 
leur sein et des révolutions de palais en perspectke. 
,Une fois convaincus que Tévénem^nt de.iSSo n'a 
été- qu'une excursion forcée en dehors des voies de 
la resitaurationv et que la France rentrera naturelle- 
ment dans ces voies, les cabinets ajriTerpnt plus 
facilement à comprendre qu*il faut régépàreir cette 
restauration , en la séparant d'un troQc qui n'a pas 
su la nourrir. 

La nouvelle dynastie proteste donc contre toute 
splidacité avec cette opposition de quinze ans 4|ui , 
tinp^de dms le principe, mais progressant avec l'es- 
prit public , est parvenue, sans le savoir et sans le 
vouloir peut-être , à la révolution de 1 83o.. 

ff Ceux qui croient, dit-elle, à ime comédie de quinze 
p ans, n'ont qu'une connaissance incomplète de? f^its 
» qui ont précédé et amené la révolution de ji^iUet. 
» Le mépris de tous les gens consciejt^ci^u;^ do^t être 



\i 



^8 MUtiMNttt.tftt 

» jréMhré ^\\% hemikie» qui se Vaninrtteht d'Agir 
h été aetèursdans c^ète eéniédlè..;«. Bfoh, loraqùe 
3 Ghàries X jurait là chail» à Aeivits^ suif FÉVui- 
. 4 gHte , teè holkitil«i^ poÊttqttès qui se rdHiftieilC au- 
t^tôttk* d'ùâ ttÀHé ^otifttimtibnhd ) ne poiiyiietlt 
i»^\^ir d^iAttlbre-{^eûftiêé«) car fis lerbyakftlt «itlc 

Oh -ton^àlï d^ÂTàticè ^\é cei artttW-^Sêèa 
étaiëkït iiict%Àeè Ah x^Mî ^ ^û! aVtlit ébtalbhttii pô^ 
i îâ ïfbiôrté , qui tfàvâlt jàtnûfs porté la cocardié db 
il f émigration , ^tti, àti ctmtràii^ / àtâft biijtiùÀ 
'» aîttié ïe drapeau trifcôlorfe; qiit , Satii atofr jailtmts 
J * c'oûSj^itë tonttie Isa fônlîBe pobr un ti'ôtïe 'cfaTU ii^ 
' * jamais abibîtlbhii* , était àttâfcîié de ctîéut et fl'èé- 

i ï)tit âtii îti^tûtîbltt^ tiatrôiîafes de la ÏVânfce,,. » ; 
'A dé fci^til, eAriii , qhî fcVf>tfft ^ûu ii ie reprocher âe 
» h*flJ»'(^^/->(^r fe5tt>^ d'&avHr len fàisc 4tti M ïihâh 
» les X^. Tf> 

l^ûi^qtfë là^ôtïàitïlâé d\à ^ à'oiïft se complaît «ttr 
te teri^iàlttés ^rëfeédetii, je ddis îy stiînte. Bèit 
JpàrMtëtnefat traî qtTë là tèvôhÂîob de JtaSIIefi »e 
doit rie& â la inaisoto d'Orléâfas: Le 'chef db cette lli- 
mille mérite à tous égards qu'on lui rende la justice 

.* ,Deux^ anstle Hgne, p. i3. 



ET u. oairaMriMwyniW dk 1 83o. g^ 

ï«l<î»r K<»IW«««f 4«! sa feflMÎie avec cettp ^OQanii« 
SWçii^oinieiue ^ui<îl|^4^1a «JJstiDgvaÂt, jli«q«'»9»iq¥is 
(çtùjl. 4it à M. d^ MorteiQ^rt :- « M. je 4iM».fi .wui 
^ï9ye3( le ro(^ait»at moi; cUtes^lni qa'iU mfoQtaniftii^ 

plutôt que de me laisser plac^'b,.cotirQmQ.«W ii 
tête» *; S, M. mérite /dis-je 9 qu'on affirme, avec 
elle, que durant l^ Hpifl^^ années die luttes contre 
la restauration , on n a point à reprocher à son pa- 
^olj^ç iijDL seul i^ryice reudu à la q^use <^1§ li- 
jbçjrté. Aussi lorsq^e^ )^pr.ès Jes JQHrnées de. )iiilkt^ 
le noui^au roi invoquait le ,t^f»oignâge de M^ ciç 
lafa](ette , pour prouver qv'il n ay^iit ni soudoyé^ nji 
payé la révolution^ Thonoipable gé^ér^l répois^^t 
▼iv^meat: «Je latteste, ^ j'^^ute que votre cfiuo-* 

>Qa<4 quiH (EOi soit, qiiaAd le due d'Or)éans adn^ 
Mît Jkstpatole» que \e vieais de |:atppor^er à un îfidèlt 
Mi)^ e^ Gh^lea X$. ek.quapd^ plus.laid, il cliar^ 
gmit ce 0iéme pennsmage de poster i Saint^Péter»- 
faMurg. raflsaranoe dt ses loyales intûatious «nvers 
fbniMiiverain légitime \ S. k. &. obéissait proba* 

' Histoire de la restauration* 

^ .Yaîr J)Mstt«s laUli»î|nai,'ii^J« 

^ Voir Documens bûtoriques I n^ g. 



bleinéàt â «es souTenirs. Sans dotttë eHe sèi^'ppelait 
que, trente -sept ans plus tôt, c31e a^mit écrit; éii 
SuisÉië, à M. de Montesquieu, que }M(iàis elle n'ae^ 
cèptertoit le trône de Louis XVÎl , quels (jut pissent 
Us événemens '• i^ans doute elle ayait présente à isâ 
mémoire la déclaration éeriie qu'elle déposa, eA 
i865, àHartwell, entre les mains de Louis XVIII, 
^ dont Toici le texte. 

« • 

DÉCLAKATION D'hARTE^EU. 

> 

' « Nous déclarons qu'étant convaincus que là 
» grande majorité du peuple français partage tous 
9 les sentimens qui nous animent , nous faisons , 
9 tant au nom de nos loyaux compatriotes qu'en 
D notre propre nom , le serment solennel et sacré 
» que nous avons prêté sur notre épée, à notre roi, 
i devivre et de mourir fidèles à notre honneur et à no- 
» tre souverain légitime !.. Si l'injuste emploi d'une 
» force majeure parvenait ( ce qu'à Dieu ne plaiSe ) 
» à placer de fait et jamais 'de droit sur le tréiie de 
» France tout autre que notre roi légitime, noUH 
• déclatons que nous suivrions avec autant de ooua 
» fiance que de fidélité la voix de Ffaonneur qui noua 
» prescrit d'en appeler jusqu'à notre dernier soupir 
» a Dieu , aux Français et à notre épée, » 

* CeU« lettre est aujourd'hui eat^e les smîmi <Ie nafdame 
de S. i 



ET LA C0^9tÈ^iÈVi)1Xtt(iK D£ l83o. 10^ 

, . Poat^ètze ausiff le' liêtitètiabt-^éûéral de^ i83o 
«naïf -il MRUi les yë«hK ia ptodamatâon de I8t^, 
dap9iJic|iiellaii pro«90tâAt de son rdSgieii^i déToue- 
«fsit â^lakvaiiclie'iiihèe et déclinait, dans les termes 
fuhwis ^ tonte aoliddeité ^ivec kè libëraux dé Tépo- 

PBOGtAMATION AUX F&AI«ÇAI9r 


% • 

' t< Rrançaïs! 

. ' «m Oa melfd]>oe à rompre lé siletice <|«e je m'étais 
1» imposé , et, puisqu'on ose mêler mon nom i dék 
> YCQM^; coqpable^ et à de perfides, insinuations » 
y mon honneur me dicte, à la face de r£ui;Q{>e en- 
» tière , une protestation solennelle que me prescri- 

.^j.jt ïWsti^S^^ lop Yaxis troB^, 4xÉi^oiis é|f«M; tfais 
j) qy^m^ wVffmp^ wrtoue ceux d'euft^ TOUS qtil 
» ^' fisirpg4ntie, é^pip4^$e chaUvr Jim nmttrejet qui, 
».dam jeuir ifepsée, ouirbgeiit par de séditieuses es« 
>>, pér^OQil, ^nn ipnkice le plus fidèle sujet du roi de 

. ^\.>,,L^ firiifcips^4vûçukie de ta légkimité ^t âi^oiif^ 
.s),d'Jb.iii b seule^gmrantie.de la paix en 'Evitée )èt en 
t.EuiApe^j ,let]rf!i!oiafitM. n'en §nt fiait ^ue mieuz 
f.fié^r^irUf..forçe^fiifi^H^ par ùnel^iie 

f^jgpi^ipcière; et par^ UrU ooj^i^ pacifique ifej tous i tes 
» i^ç^¥eraiQ%, çeprÎpQ^pe deirîmdra^ «égfe JMnàh 



) 



^ . -9 Pi4> Français 1 iesewsifiet do Taus^utanoer , 
5^i)[^|s .^ule|](àçat )si j'étwt 99am malheatexix pmnÊ 

9 .^na.plape<^trdp§f iGe swait fleulemeiit aldnifo» 
»oîef^9ifjyçpiV}Httx^i WW dfefl kttantiiani: pêan^ém 

9 bien éloignées de celles qu'on me suppose et quM 1^*^ 

9 voudrait me suggérer. 

' _ » ' ' ' "'Il 

» Français ! je ne m adresse qu'à quelques hommes 
» égarés ; rei^enez à yous*mémes et pi;Qcl^ijQ|fe9-you8 
» fidèles sujets de Louis XYIII, et dé ses héritiers 
g{^tfffêJI^^,ffjffic^\mAii Iffl.pmiéesnot de«osi6Àiici^ 

• Faits 9 iSid.» 

Pour mieux connaître la positiolNlell; feidùé€^iS 
AifMV<P0$^^^ <quniz^«fttv et loâeù ^apprédé^ 4e i^le 

^if^^'tf.^lléoeasains d&TCporkel^ tlÀ itislmit no)i të^ 
{fHf^ih.û^ tleb^pcboqifikg'jâiàses <fe ^b tfedtatti^iiîfal 
fifimmfyoMBtbU iitk^^ 3a^ 

mais, que je sache, on n avait tu les parti» ïidèiitSlel^ 
nrâ^/fwdlMdatotà^lenh*^!^ ifti^ISMii^àùtal^f ^ 
mMqwmp6iir.iBGgEi^ek p!arlâiMM^Miëè ^fb^èiS- 
iMtet eD\¥éi^ étvvn^^iieitfie^ ^Lk tttàiA^ i^dàs) 

q*i.itniltfdbroit;d^v»^'^kiki;^^ queq^ 

^qtootÉtf 9Érf cfamjsi it pMér:ilëit«^ âevantM rë^ 
tauratioa. SoapMi*)»f«ttittritJ^ 



SI LÀ GoirriiHVlfffjjiFipfi de i83o. ^^ 
constante préoccupation de la branche cadette. 



çeftfjf fUA L<wif4-P)hil^pc liât. M«n à €§tp9h*Qimn 
Sentie toffidMnt' fur totale, ot^ kwfeil anoim ddote; 
Màid que ce prince s^ soti^ ft ik dalsâr avec àu^ 
dace j ou même â là èfiercher' à tràyërs qe pénUeù-^ 

tenait à deux caus«» s ki>rMiwst»fpi<f<mnAl^Jmft 
sailla^^ dft #<^i^ SWfH^^ffii «jÊJJsft PH^entions terribles 

tiGlKdQic coDjtceile'ûLitde iicJuL^dacit lfi.Tbwii£cafilia 

celui qai, dès le 16 déoenEdwé a'p^S'j' «^ékrîàié j, 4 
«ïoidqt^ W dufVfMlketâ^ÂDi £«(|{» &Vl i ' > Ma^, 

ïèii ^fc«fé\ â féàtétfàlfë 'barfei', hè H^ait^n i^ï'^'qffl'* 
»,ert umgcent? Taus Yerrçz qu ils ne le condamner 



ficçt mnocent? Tous verrez w "g R? le condamner 
Bïfpit^,:,. »-..•, . ; ■^.• ... ., !.. 

H 9i4itA «i K»><9)«^«leffiHi^4f »«i fl0^>r<> «9AWIW «pi 



'Ces fehîps affreux étaient encore JmlpStaM W 
1814 ; et, qiiélque sincères quWssetit été les pro*» 

. • ■ • • . ' . • . î '* . :- • 

voi^ «t;ria^MibUité^de aA c{H»teii«iiaç, Le {ffinpe. ayipt^ 4{g<^n 
ment prélude a son vote.*. Lorsque Louis XYI eut prononcé 
(16 décembre 1792) le peu de mots qui. attestaient soi» inno*- 
cchce , le duc d'Orléans, au moment où le roi sortait de fa salle,' 
dît l'haute vbix : "k ttaW 'en vétitc j à f entendre jJafler, rie di-^ 
iiMtti-ofr'{jâfe't]U^ll est ionooent ? i Et, quelques xaintlte^ai^f 
voyait: 11i9praAioiii|i»^les jnrolei^di^ bt ro^)e:viélii>^ aw^H 
(ai^e suc }f p^part ^fs ^mepUM^es de rafseo^blfe^ le duc ^^Jff 
léans dit : «Vous vçrrez qi^iU ^^^^ |Condamueront pas ! ! ! » f 
Citoyçnd, s écrie presque aussitôt Manuel, jamais lacqnyentioa 
nVresseml)lé à un tribunal.' Si ellet*eût été, certes, On'n*auraît 
pas Ttf le plûrf proche parent de Louis n^aroif'pas j AùiAi ht eoîn-» 
éiaideV<^.îlVi>i<K^tb^iiâeur défié iré<Àise^. ' ! ' ' i» ii-i J 

Après rappelh6minar(i5 janvier 1793}, sûr la queMiôÀ^ 
i<4dti0^st^il{;6tivaînfcQ'dè' Con'spifatîôtf? i^ Louvet à ièàÀlâïsfl 
i«ii 9*d%tettétf^d'a^k''vù lO'fiMtîh'topltU'piniciie {Mirttit.di 

|K>|ij|ijîV{'^t^r9iQ«^relnî.')t; b Oi :»* - *' ■« ••> îi'-.o 

j|iip, Jui^ présageaient; Içs flol^ d'i^omipie ^ ^(épapdus.^alw: .^ [jiei^- 
sonrfe dans la journée 4^ i5 , dans la séan<^ du 10 et daos celle 
dû' 18, piiblia sa prolession^de foi adressée à ses concitoyens. U 
dit dans cette lettre qu'on calomnie son républicannnlex ^H 
n'a aucune connaissance des projets ambitieux que ses ennemis 
1èr liHrîbkiènt fil ajouté t « ...' J^eél^e eeàxliteineai^i^Mè la 
» cbtfrention qui i^eulent là rép^Ui^e,* qéî b l^ùlenit ûihè il 

* ihdiVrsfblé , et qui, cbnteos d'ëtablAr là !i&ëfté,iné'<5tefléiléit 
^ pà%i envahir le fouvofr ; j'ajoute ique* jël/éi^nie k^e^^cXémcf^ 

* H.fltiÉâeurs 'd**fnt*fe 'eux oht prononcé ^ U trrButie'^'ils 'iki* 

* nt<àeir«g«|[l'le '{^ritâi^f'à^'qût'âr reti^vM' (les ]^^ts^lUilii(l 
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tesbrtlotiis ^de mpentir et les rétrastalioiis é^^Uhhf* 
àm d'Oilëam , il est eeiites ][ikn dificsk d^ 
^u'enrôtraiiTantS. A4 S.- sous les ToAlcb d'un pâr^< 
lais humide du sang de Louis XYI ,' ht fUte- et kn^ 
hèt^ dû irci suppÛéiéf ne se ta|4>«lèpeiiti pêidE VÎe 
jëttne eèiMUr db club àài ; Jaoobin* , et le jpriaoé^ 
qui 9 pup^s^ffii doiite deft^xeès d^ 5 et SkOdUkiè^ 
en '20 fain^\ du 10 Mât, du â> septpmbref ek 
du* '211 i jatitier; u'eik iat pàsi mon» i3£frdbqtiiii>^ 
iii&^' aciif et êcnitempopàin de toutes vcte^poqufl^ 
Êitales à la maison de Bourbon. Non : si grande 
que Yùk suppose la charité de Lottw XYIII et de 
sa ianiïïre,\fl n'était point en leur pôUVôîi: dfë-^ 
iounêr le sôuyenir du machiavélisme orléaniste, et 
de ne JI^W^ Sie xs^ppelea: quç }^ duc de Chartres s'é- 
lt**>?ttftÇ¥^^! k %*twie d^ung^érM gqi^^e lie dé- 
çhm kidé£^oisç]air, dç larçy^i^té .ic;QftstitjiiM pT ifipJHq4| 
iqpêf kir^i|^elai(!kmraûiiefûrf:inrév^^ pCil^M 

^r HmK^XYl ' ? L'humad^^ ne ^Wm^fàA yam 
qtfà'Hii* ilèl' duÉlî, et ^e «e dràtos pkr tfàlBiflWrf 



1» 



tiev^ ; je pense comme eux , et dans ce cas j immolerais ce au€ 
ra'i ^eiilts c1.er.:.: î' ' ' 'S'itàéi t.V.'i. tgiW, «' ^^ ' 

, . ^ r ^ MoKTGAiLLARi) . ycj. 3 , pas;. l43<) 

» wn roi , et les hommes importaient assez peu à Dt^^lffffjCfff 



i«6f M '" umahMtmnm 

qd'eH' goiigeanlrà'jHnitdvrïbies iuflirkiiMiSi fe Jm^mIiq] 
dlttfaB^a jaftuât pu 9èpsret mtibrtomUU, Uàm^ 
dfÙfléÊxm éâ fo pensée dea t^xcèsdei la, réwlutiflll 9|» 
4Bt diystfirès â$<eui da lUob {loyal % : ^ .-.! \[ 
;)iII«|i(r]tet<iMe )l[. le im^d'Qili^siftmtMtimii 

dhoM w\xsift te& tottl 06 qu% lÉî ét«jt biimmapnit( 
ff nn Ê tAB ^dà kiwè pbiar fibtœir ie pdrdM <ie>C|p /Ittf 

lifM»péraaaxi&m»qii&k;c<n^ èiïio\m2!^¥l|I Prétvb 

'''""î^r : j> : • ./: •/■ .-, •,..;!/;<- :J ,!];! 

»J&Je.Afi&jdAnsr^lQJifra^oii> mais cette dénéffatioa intéressée 





loppa lon^ement les avantages , et pria le premier ministre an- 

cei effe|;jj9^si|p pù|poiyiez mourut trois semaîi^lw^jji^^l^^^ 
cntam^e^ . {Nj>U de Fauieurl) 

•;- ^BAhoIntiés qu on kàpposaît deyoîiÀ aaducd'OrUuitt'y 
fflôÀUtiéilt fldr ^'atdte'ilk. "Ces' ^fcbetoes de te (MÉice, sêrpto- 
fl^ifitâ'îèUkiMieé ; iite^ Mfi^tits/ëhènMs'; sbn VôiiUl*^(fc ,'<^» 

éi(ill'\k&iMli#iti(mn^6ni, peàt isàtitet anLmi^^¥it^M 
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léflM^ViTàit pokifiMlaîicèé ft'élo^ner dStnè (tûûtSÊé 
«méricaine ^ui «Tait chpyé «t>n màlliéur, «t ^ti «cSd 
dfi ;laqiui)fe lliyMen «Hait rés^e^rrer le^ Héûs dèSIVùis^ 
pitalité «t de Ifii récoâiielâ^àAice. 
f) AeMré f^ Euro^, gfràteié |)âr sa laibiSe eé kf 
pMi; 3voé6 lihm stéi'ling dans là l^épàiftft^^ ^é^ 
«acbow file là Grài^Bde-lMbag^ne î^^ %( 

K^jMlé déttrdiiée, m. le d«e dX)M4h^ è'ëiéHuii'ià 
pmpret Ir >véii|té de set regrets é: de itàiî ïiej|;léiitlr. 
D^ ce imomeM; im coâVersioft ^irx âbctUifaés delà 1^: 
giliqMté ^ééVÊâk 4àjMi màtàtë qne Mh imdftr' jpk)ti^ 
les idées révolutionnaires avait été passionné... Se 
fëp«ntir hauteiheût {>arut être pour lui un i^aiq^ 
||e'ch)i^ue^our. H .^ jrejpeAt;it 4^ h 4^lbéGbrafe4« 

mi^tHimMi, il <\»ttL fbiék koskmiiga'à te eloMeM^ 
¥dlâtiop^ 11 eé («{tentit , êit >f do^^ ft lôndt^ , «^ 
acceptant kVéc transport )'dffl^d\id éipiû^aQâe^ 
l^éhï l^taaa lès ^rmëçs du toi ,<|[e ^^ènié^ ' j| àiji ^yi^ 

ft j yi « pw l i>J Ml * wi i »w M «omaimifimiM ^SMfnmhélÈiit 

méU d'enthoDsiMine l'inTÏtatioD qM>l$a.MipoBiiikr<raIaeB|'4t 
^IbJMté la roi d«.âi«ie^«#m>«K«>«MW,'M «Ml* 
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^jig^s.le 5 octobre^ à Beo^^kog, Qn traité a^reid 
l'Angleterre y et avait $on quartier- génépal' à iLiàu* 
bpyprg; il se repentit à Cadix, en soUicttant uoodnir* 
mandement contre le$ vétéran» ;de Jetnma|)ed et de 
Taliny; il ee repeptit à Tarragoiie,:eQ[ ajf^àaAt une 
procla];l^tio^qlli. appelait les solda^^dudrapeaii 
tmcoloce i se rallier âojLui i'éteodard des. Us*' ; enfiii> 
en tout temps et partout i sdit par ses rétractsatàm&f^ 
sqit.par s^s 9St&^f ^, A. S. exprima le pt^foÉditspeit* 
tir qu'elle .éprouvait dUc jdétire rév^^lutioiuimre^ qui 
l^ayaltsul^j liguée, jusqu'au pol&t deiui Ctirè^îgdq; 

« allez de suîtç c^ez mon fils le duc de Berri et che:^ le (fuc (FOi> 
s» téàns, fdites^léu repart yous-méme des propositions du roi ;* j^ 
k^'êvtÏÈ è^nté ' ek totit Fémpressefneht qu'ils mettront r un et 
^fÉÊttmê^à'fieHmife wi tœàde Sa Iffajeété. ^ Jè^^th'ac^mftârdè 
fi4k|ei4*nU9 fdmÉAÔQM; le duc de Berri !*ie répdttÂt âvééM 
i^çuvçmoit d'iibdpîratioo et de joîeitrH Jeauîs pîitt |i;ptftir<VB 
» «n sera de même de mon cousin le duc d^ Orléans. » ; ^< • >,, 
Pavais été deux fois cbez le duc d'Orléans syns lie trQuyeC| 
Ayân^ pris h liBertédeluî écrire /il me donna rendez-vous 
cbez le prince deHaremberg, ambassadeur d'Autriche : j'y allai 
4ft jeiiéoirâ U. le Aie d'Orléaitt.* Je ltft€« part de Ùamiésion ; 
il^mc ra^erctà beahicônpde irtoft sële piôUrtùim^ dè^d^Mtià 

4n4Àif?râeèiiK d'aikrit é« i i i pMi im yoroiMig>iiNwfegatf be »i an { u ê 
^«Ame gut l'inritaità wtmkrlé piadrsatt QSlIMf^WW^^ 
NBKK* le dé|>aEl|d«s piîaeèa>*était>dédiié \ biîrsifqiMipgta ««««b 
iiimit;<l^hrr vttit^rin rouie^ e«x<»-mèm» ^aieM à tà'ttiHs'di 
«SMdfBBfocr^ icuwifaeleê ttl^cA noattaHcfriifvii^es ^dc/ oéiitâi^iil 
•li8pflndiren!li«)eai|riM>laitîoii>.;i -' '''-iui '^l'-îi- '.:'<Hf/o fil *ia 
J)-«n9 VMr.BàtiiBknsJi»toiia|^^ j"« »{ i;i-.M«'':/.<i 
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vme lettre, Louk -Philippe Egalité^ prince français 
four^ffn malhettr, et jacobin Jusqu'au bout des ongles \ 
'G^>eiidftnt9 Tâbîtiration des principes révolutîon- 
n^Ë^k'es de S. A. S. (principes qa'elle disait lui avoir 
été inculqués par madame de Genlîs) ne trouva 
grâce que devaint Monsieur. Les autres membres de 
Id&imiUe^, ainsi que Fémigration tout entière, éprou- 
vaient encore d'invincibles répugnances pour M; le 
duc d'Orléans , • au moment où les ennemis de fe 
Franoe rendirent aux uns et aux autres une patrie 
qui ne les connaissait plus. 

^ ^SnAlT DU JqVENAL BB LoiJI*i*PHtLITff|S , ÉQItT MB tUl^ 

ilftMS: . ". ..... 

19 novembre 1790 :'—^ «< Le^ir nous avons été à Brum$* 
.Oa a fait bcauixMip d'allasions*. Lorsque Brut os dit ; Dieu ! don- 
iNPz^iQoi la mort filutât que Tesclafrage ^ tourte la s^Uè a retenti 
d'applaudlasemens et de br»Toa(; tous les ebapcanux en l'air; 
.oeUi était soperbe. Un autre vert finissait par ces tMstS^ 
Ubre €t Âins roi^ . 

-'■ ^novembrf*..*^Aprdsledtiier, )'ai été atix Jacobins. $ je sali 

*amvié lepiAeniievdaps la salle; on m'ja donné k faire le résumé 

de quelques lettres de province , parce qu'^à moins que les lettres 

ae soient. très-riotmssantes , on n'en Ut que des résninés. ' 

^ 2 décnnbre... — ^J*at été le soir dq bonne bemt) aux Jacobins ; 

>nona avions a élire un président et on secrétaire membres As 

i'aMcmblée nationale. J'iii donné ma voix i^'lCM. Mirabeau et 

Beauittmiis ; ils ont rétini b mnjbrité des SidBrages. M. Baniat% 

a très^bien parlé sur le club des soi^isont rq>réseÉtans des gàft^ 

.éoldmtA^ê dei. France.. ( H. de Lafaye^te leàr*« accordé 1^ droit* 

d'envoyer cbaque joUr deux d'entre eux cbe» le rof , quilboh 

l^.tfttctions de cbeyan-Ugcrs; Sb i^<dlidtèBtli|^métte fareiA^^au- 
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Su t8i4t M. le duc d'Orléani^ qui, malgré toiNi 
les pr4cç<|eua qua je viens de signaler , n'os^ poîot 
cçi^er sur une parfailiç fiéçeuciliatiDn , débar^oa 
36^1 1^ MaraeiUe, YQyag^ ixifiogiàtq^ et accourut 
/d^m^der au, Qhsf de la race des Bourbons « si J^ 
Mst^r^^u qni Tenait de s'accomplir ouvrait aiMsi 
Jbs frpi^es ^ la J^rmce à la |uaîs<Nqi d'Qrl^ami 
JU>|iis ^YIU accueillit frpi^cpcieut, ma^ avec }Ai»r 
,iiei)la9çe le fils de Philippe-E^g^té ; il l^i ^çorda Ja 
It^rmissiou 4^ renier en France , lui promit B0U»- 

prés de rassemblée nationale). M. Barnave a fait sentir combien 
il «evnil iiiipdli|ii|«e dv p«rineitre que têt gardés mtUènUles 
fissent un corps; qu'on ne devait point séparer le soUai dk 
jum^ Vi^fipiiNr/j ete« J'ai été nominé eenstur. 
. 3^dfeMMbr«M-Tr-J'«i é(é an cémifaé de préscjpMioa aax Jaid^ 
\ifVk*0P lia artkie portait qu« nul ne potirrait être adniia avAHt 
r4gV ^ W)gt*^t«*l&u ans 9 k «uunad'uà cas purticnlier. J'ai Ae^ 
jH^fléfiye Viff^.ibX fixé à diK4iaity«n disanftqu^à^iac^huit 0a 
était bien en état de suivre une délibération > que la société 
^^^vX^^ffi^m r^^^t^l^ l^gs)l » «tt devait la «egaider coannenne 
jJQi4e t 9% <g%*AWlP fl était impocM^t d'y admattie et bqnaebtinpe 
Jes}^MSpipffiSt»»«. On ii'ap|i»tvottvéroes«aisonssti^fiiM|lei^ 
et on a jp^^léipoD i^neiidemedU J'ai dit alors que j'avais ao'îaté^ 
^idaas Det iKOAiidcmeot 9 que mou frère désirait ardeniBieDt<élre 
.Hdinisdanf^ceitDaôqiéftéiet queeela rerejetait.bieiiloftn%lLGoyol« 
ld*0eKllQis.mV ^ Recela ne lai ferait rien, que quand on avait 
.«fi^ JUtie teUa édUMion on était dans le cas des exocptîntts* Je 
iU lemcrcié et nieants en allé. 

, 5 }imvi6r<'*** ir-iA cinq heures et demie non» avont Ma k 
jCeki^dierFniatMie* 
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willBiM9»t ma ciititr imliU dsffaMl^ faaiini— t.ia 
restitution complète àù nckèàRimikaigB ijuft {laintïtlY 
iÊfèh édnstinié â Ih bmad» d'Of léinn jsh . ft66ii , et 
tlui ^ en tenoinffnt t « .U y m Tnigt-«feiaq. tid ^ ;i|M8 
>étieB >féiiéfal$ yoM FMei micore;. » *^ âke^ .t)é]^aai^t 
k dtic^ c'o^' sdiii <^t «BÎttnDe ^e îé In» {mék^iiK 
tend déstormoia devait T. M;-^ApnèA avoir tofiiroèa 
lamhbdt» wm Jes prab^Miiiin du détcMiMBkttt le 
wim «bsoliA ma roi ^à «a fiuniUeÀ ie dtc d'Driâatfs 



rèilik Hnrèju (&cBt la révofaitidn ttatseen «oU^n ,(k. prise fdt Ja 
SualiHe I etc. Cctt<0 pièce a <u tç plusi ffand Jniçoép, «pd ji ^d»- 
mandé l'auteur ft •!! lui a dvnué une couroune. Ce matiu ïpi 
été chez M. Harnj^ il n'était pas chez Itii. 

j janvier...— -J'ai été chez M. Harnjqpe j'ai enfin trouyé. Je 
Fai embrassé et lui aï témoigné le mieux ique )'ai pu le plaifir 
'i\\xé m'avait fait sa pièce. ' i . 

}% juin 179t... — La mUftiqUé (celle Àé ê&à Itij^iéiktà) éit 
feiiué, ht tout ée siiiit ellb à ^xé Çà im èimï qui? je W^ie* 
teàttde ) je îé«r ni ^doÉtté dèuai: téufo. > . 

4àottt(i Vèttdamè>...^J\iiél6àadid^ dâ)Vlattt4lMws 
èir i'«Mrtikni'. dw «iiKbis<; e« lea a e«do«iié i'î^irini<in. 

• iê aidût*;i«^1ii éé m clôli» Ok me ténàoigiii^eaiitfNipdeiregip:^ ts 
( d^ son dépf it poor YaUncîùaines ) ^ de boiué» J*m eiprimé 
via sincère et vive reconnaissance ; je leur ai dit que j'éprouve- 

, rais des regrets bien Vifs en les quittadt , à àe n^était pour alter 
occuper un poste bien agréable aux amis delà liberté, celui où 
lh)n poùhtit Hfertir sii' patrie ; ^{tte'sr je pouvais jamais avoir be- 
iéiii d'ùb ai^Hoh pdâl* kiiVicîtèr i emidoyer à sa dtfiBse^wt 
tt nAé et ,«tate. Tardeur dolit je Mda «faUb f cdk tu mniK, nu 

'MeavffreQrinoî. 



il 13 .1 . ' IxmM^^ffMUm '1 r 
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rcMona'^B Italie pf mr<y prendre ia ducheste etits 
veafans »(|iit étaient lestés en J^dle. , 

I Cependant la. présence de M. le duc. d'Orléans 
-sappdbil ans Bdnrboos trbp d'amers souvenirs pqilr 
4|ne l'attitude de ce prince ne fût point contrainte 
et fauf se à 1^ conr tie Louis XYIII. Ce n'était qu'à 
foiice de soumissions que S. A. S. pouvait parvenir 
â attémior les antipathies que son nom inspirait aux 
TuBeries. De plus, une question bien autrement 
importante que des dédains de palais , la question 
de l'ancien apanage d'Orléans , qui avait fait retour 
au domaine de l'état, était déjà l'objet de toutes 
les sollicitudes du prince. Louis XVIII avait promis 
]a restitution de cet immense patrimoine ; mais un 
acte de la volonté royale ne rassurait pas le prince 
qui , pour plus de sécurité , voulait obtenir à tout 
jprix la jsanction d'une loi. Tous les scr.upules de di- 
. goité s'évanouirent devant cette puissante considé- 
ration. Plusieurs tentatives furent hasardées , ma^s 
en.vaia, po;ur faire que la réintégration du duc 
d'Orléans dans l'apanage de sa maison fut présentée 
au vote des chambres conjèintement avecia liste 
civUc^. On alla même , dans les épanchemens de la 
* réconciliation, jusqu'à insinuer que madame la du- 
chesse d'Orléans jouissant , comme fille de roi , du 
. titre d'Altesse royale, on mettrait un juste orgueil. à 
. en être revêtu soi-même. Ce nouvel acte de muni- 
' iièence deVait prouver à tout le monde qu'il y avait 
un abîme entre le duc d'Orléans et la révolution , et 
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que desdrixiaid son altesse ne pouvait plus tirer 
F^>ée que pour lai défense de son souverain lëgitime. 
C^eM également dans ce sens que parlait madame 
la duchesse douairière d'Orléans , princesse que 
Lduis XVIIÏ'avaît toujours honorée d'une haute es * 
tiilie. Cette faveur né serait , disait-elle , qu'un gage 
de plus du rétour de son fils à des sentîmens jen de- 
hors desquels on lavait jeté malgré lui. Cependant 
ftn'èn fut point ainsi. Louis XVIII, qui par amour 
du repos voulait bien considérer le duc d'Oriéàhs 
eomme prince du sang , mais non comme membre 
de sa famille, repoussa les sollicitations dé là inère 
et du fils. 1 11 est déjà assez près du trôné , âiëàit- 
i il à M. de Montesquiou ; je me garderais bien de 
> Feti approcher davantag[e ". » La sagacité du vieux 
foi ne lui permettait pas , en effet , d'envisager sans 
crainte le» tentatives qu^on avait déjà faites et cellies 
qif on pouvait faire encore pour assurer la couronifè 
à S.' A. S. Louis XYIII se borna donc à rendre , à la 
date des 1 8 et âo mai 18149 deux ordonnances en 
vertu desquelles le duc d'Orléans , qu'il n'aimait 
point , fut remis en jouissance de son immense apà^ 
nage. Yoici en quels termes l'abbé de Montesquiou 
raconte les transports de gratitude et d'attendris^e-' 
ment dont le prince fut saisi dans cette circonstance.' 
« Je me souviens, dit-il, que j'eus Vhonneiir de 
trateer auprès du roi Louis XYIII l'affaire d^s do-i 
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ipaiae^ 4c S., A. S* ; je téussiâ à les faî^e pmuiue à lu 
faq^lç d'Orléans» Avec quelle e^ipre^sii^ii <4]«leiH 
reufiwi contre la révolutioa, coatre ce qu'dl^ np^^^ 
lâitjses égaremens de 1739 et 1792, S» A. -S« ivd 
9*exprUaaât-e]le pas! La leodemain je la trouvaid^Aâ 
le cabixip\ de Xouis XVHI^ témoigiayaot toiit0 *s^ p&i 
cannaissanoe au roi qui l'éooutait avec bauté^ M- 'fe 
duc d'Odéans était dans une émotiou difiicîk à ^ch 
p^ôidi^. G'ét^t ji^stiçe : |l s'agi$sait: 4e la re»lîbiltWi>; 
de ses "Vîntes domaines. » 

. LouisXYIII rétabli sur le trône de Fi^anoe, ki 
skuatipn ne semblait plus receler d'éventualÈEé pro^ 
cbaine , et M. le duc d'Orléans , plus riche qu'il no 
Vf ûf: ^té par la succession directe et immédiate da 
msk pèï09 m «l'occupa , pendant la courte durée do 
la première restanratipn, que d'organisé la gestion 
de ses domaines , lint^ïdance.do ses ônances:, so» 
çQioseîl du f^a^lenti^ux , etd.'i£i^enter quelques. pirai^ 
fès qui 9 en troublant la sécurité des acquéreurs, de 
domaines nationaux^ contrH^uèreiiit à amener le so 
«iai»« 3^ me tix)mpe; S. A. S» s'occupa aisw, comvM 
on te f erpa tout à Tbeure , d'inventorier les iîiutei 
êtt f ou¥emeinei»t de 1 S 1 4 : on ne savait pas , aqirài 
t^it, ce quipoiirrailiiirrtvep/ ToutleuKUide cMiaidt 
rUrtoire de ce règne de dix mois. M. le due d'Ois 
Mans :ne ^ fit remarquer sur la scène poHtiqae tgae 
pat le rapide voyage qu'il fit à Ly^i, avec le €&aM 
d'Artois , pour s'opposer au progrès de l'armée de 
l'île d'Elbe, et par la lettre fort équivoque qu'il 
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éoâf^'au due de Tfétiae, en se démettant- entre les 
naim. du maréchal du commaudemeut mpèr;eup 
dbsdépart^mens. du Nord : <t Je me fie^ dUsât-il^ à 
ce que notre patrioilsmê éi pur pourra vous suggérer éB 
mmt^x-poar k$ intériu et l'honneur de la FfanceM 
Jets^nale celte j^rase aux méditations* de ïhW 
tdtre;, peut-^étrs y saisira-t-elle une arrière-p<Bii^« 
Louis XVIII se retira à Gand; M. le duc d'Or-» 
léans y en Angleterre. L'événement du âo mars Yc* 
Tk9iii de replonge la France et l'Europe dans wid 
perturbation â laquelle il était bien difiidle d'ksst* 
giaer une issue déterminée $ la difficulté dynastique 
était de nouveau mise en question. D'un côté, if 
était bien évident que les cabinets alliés ne consen* \ 

tiraient jamais au rétablissement du trône impérial/ 
doiït la chute leur avait coûté [tant d'efforts et de 
sacrifiées; de l'autre, on pouvait très-raisonnable*^ 
m^Dt pensar que , même dans leurs intérêts "pro- 
près , les puissanses ne provoqueraient point la na-^ 
tiOQ à une lutte à outrance , dans l'unique but d^ 
lui imposer, pour la seconde fois, une famille 
^''«lle repoussait , qui s'était laissée choir sans coup 
Ift-ir , et dent l'incapacité avait miné en quelque^ 
sttels l'œuvre de vingt- cinq ans de combinaisons e(f 
de emnbats. Enfin , il était plus inccHitestable encore 
que TEurope monarchique préférerait se jeter éi 
iMUteau dans les hasards d'une guerre géctérale^ 
que de permettre à la France de se constituer eii 
r^liMique. » 



11$ LOCIS-FBUJRPE 

C'est daos ceC état de choses que M. le duo 
d'Oriéaus adressa au congrès de Yiènne deux mé- 
moires explicatifs des causes qui avaient amené le 
renversemeut de la maison des Bourbons en 1789 
et en i8i4« S. A* S. pensant que son étoile p6u«> 
vait briller encore au milieu des embarras . de l'é- 
poque , voulait-elle suggérer au congrès qu'elle 
saturait éviter Fécueil contre lequel Louis XYIII 
venait de se briser ; ou bien S. A. S. n'avait-dle 
d'autre désir que celui d'éclairer la religion politique 
des puissances étrangères? C'est un problème dont 
l'abandonne la solution à la perspicacité de mes 
lecteurs. Toujours est-il qu'en apprenant la démar* 
If che du duc d'Orléans, Louis XYIII manifesta la plus 
vive indignation , et expédia immédiatement à ma- 
dame la duchesse d'Angouléme, qui venait d'arriver 
à Londies , l'ordre de surveiller les intrigues du 
duc d'Orléans, et de combattre son influence sur 
l'esprit du r^ent , qu'on savait lui porter quelque 
int^éty par souvenir des aristocratiques oi^ies dans 
lesquelles le prince de Galles et le père de S. A. S. 
s'étaient plongés autrefois. Sans pénétrer plus avant 
dans ce mystère , on peut au moins aflSrmer que la 
conduite de M. le duc d'Orléans fut, pendant quel- 
que temps , le sujet de beaucoup d'inquiétudes et 
de négociations de la part de la branche aînée. De 
vives remontrances furent adressées au prince par 
quelques cabinets, et particulièrement par lord Wel-» 
Vmgton qui somma S. A. S. d'expliquer catégorique- 



* 
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ment ses intentions. Aussi, lorsque M. de Valence, 
membre de la députation envoyée par le gouverne^ 
ment provisoire au quartier-général de Tarniée ài^ 
glo-prussienne, parla de placer là couronne rar la 
tête de M. le duc d'Orléans , comme étant celui des 
princes de la famille des Bourbons qui offrirait h 
pins de gages de sûreté pour la France , le général 
anglais se hâta de répondre que M. le duc d'Or- 
léans ne ferait qu^un usurpateur de bonne maison^ 
que ' le principe révolutionnaire contre lequel les 
puissances s'étaient armées ne triompherait pas 
moins par le duc d'Orléans que par Bonaparte^ 
et que, d'ailleurs, S. A. S; venait elle-même de 
(Jèclarer qu'elle n'accepterait la couronne que pour 
la rendre à son auguste et légitime propriétaire^ J'ap- 
p^Ue, à Tappui de tou& ces faits bien coniuis, faiH 
torité d'un écrivain peu hostile à la branche cadette, 
fet'quî a tracé l'histoire de la royauté défchuè sur 
*des notes fournies par des hommes qui ont por- 

mm ' ' * 

sedé pendant quinze ans la pensée et la confiance 
de Louis XVIII et de Charles X, « M. le duc d'Orléans, 
. dit l'auteur de l'Histoire de la restauration , avait joué 
un rôle trësrindécis à Londres pendant les cent )onrs. 
Dans ses relations avec lord Holland et les membres 
de Fopposition anglaise , il avait apporté une certahiè 
réserve de caractère. Il caressait tout sans se pro- 
noncer sur rien. M. le duc d'Orléans ménageait 
ainsi tous les partis, et se réservait toutes les chances, 
.C'est le malheur desi ân^es fs^bles de ii'avoir jjaiiiais 



.vme Voloiité. fraoch^ , uhq parole hautement ain^ 
cère... Ce qu'il y a. de positif , c'est que des ptropor 
fitioDS lui avaient été adressées dans les deimicorf 
Ibui» de juillet 1*815 ' par hh patriotes français» ^ 
et' cotnsoâ les journaux anglais avaient, annoncé 
( BoGia XYIII STAix ALOKs A Pabis ) que S, Â/ S^ 
dirait refits^ de servir avec les émigrés sur le contif 
nent , dans le» cent jours ^ contre Napoléon^ M* le 
duc d'Orléans s'empressa de faire désaVQYier cet afM 

: • • , • f 

'•11.. . '. !:\ ■ . ■ 

'fS I^ duoâ« DaliBAtîe , major-général , éi^ivant à V^imjj^^w^ 
de L^an , le -29 juin, pour lui rendre, compte de l'agitation dp 
l'armée , le prévient que le nom d'Orléans est dans la bouebe 
de ta plupart des généraux et des chefs, ajoutant : « Cel^ mfa 
» paru d'une trop ^ande importance pour différer à eu instruire 
» Vcrtre Majesté. Aussi je ^rie le genâral Dejeah de vehii? ek 
«'rendre* «ompte ditectemenfe à Votre Majélté, ainsi qtië'âqs 
» naèàgftevi&u qufîl a lui-*méi9e re<uieil$^; p . . .< } 

,,,Xo^te^ cej» naanp^uvrf s étaient si pei^' secrètes, €[ue le hnfif 
j^n^retentil: à, 1r tribune de la chambre des représentaD^.Dàns^ 
séance^ du 25 juin . alors qu'il était question de donner un ^uc- 
cesseur à Napoléon , M, Boulay de la Meurthe dlspij; : «^ Je vqfs 
^) (Jue rious somïhes entourés de factieux ,' d'îritrigans , tfuî" Voù- 
••Abfcfet faire déclarer le trotte Vsfcànt, aïBii de réussWi^-^ 
». |fkiè^iî hSÈ BouiiiMis.... Rien ne pourra me détèocxieride ibt 
,^ \k\ffintfi; Jç vev^t mettre le, àoigt sw la plaie..:. Il exist/e n6| 
.^^i^^on. d'Orléans j^ oui, d'après des renseignemens certvinf^ 
>> ie sais (jue ce^te faction est purement royaliste ; je sais que 
» soh but secret esf d'entretenir des intelligences même parmi 
V lé* patriotes. Au resté, il est doiiteux que le duc d^Qrléans 
i^'^étffâ* décrier lu' coufôtine , ou , fe^il l'accc^Aait , ce^e âerarC 
«)tifil^idtnrkirlfstiUie^àIiéiiisXyiIL>» : 
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de ]MtrU»ti»iiift conùne uiie ealcMiii^, dé^Aatèrni 
que S, M. Louis XYIII f ârvait défendu à toute «là 
feuofiUe* À son imvée d'Angleterre ^ M. le duc d'Cfr- 
léâfi^^fit une lotig^ conférence arvec Louis XVlII^ 
ei siefottasai ^ filein d'isiidtgn«lion , k pensée que lèS 
pl4ttîfiitiiaTai6iktttttribàée, après les centjotfir^, âê 
fk^tmféter du trôiie âii détriment de la lA'atidbë 
9kûék & A. S^redoiiMàsirt pretestatief^B énei^iques 
eoidtreViisiiprpalion. Lerc^hil répondkatec bentéf 
«.Mon oonosAn, tous èles^ )^ plui9 rapjA'dcbé dau tt^Mi 
» «frès Bëm9 i(ou9 avez plus 4^ efaatïc^ |Mé* té 
9«lpMA< qfie pw rûsiu^tion. iex^hf tànsï ^mtBiM^ 
t^wére hon esprit qu'à votre bon èo^ur$ je! s^ 
y inttquîBe. si C'est aUH^i dani^ ^ oircongtances qu^ 
M; le duc d^QriéiaiiStreotLt Igi cdiifi»nMitiMi dè^ son 
à^anag^ qu^il iatair, eomim |e l'us déjà cKf, #ë4 
enqilU en T&i4f ^ vertu d'|t» aoK^ d<^ la âiia|deVoi 
ioUté/déT L«ôwis XVIir. &. A. S. , vivement toiltljéi»^ 
ya^a^ à» ■w^vtvem d^ it'ein^d)r^ son i^pè^ qW'auf ^i^^ 
^oi'4^^mkà^pifè.' '■ •• ..'•'•' ■ ' \' •^"' r: • ' ''» 
» ' ! ^ifièdriiM^ ïiHdtwireidd cette dé9loi*2^te 4poqAe / 
}e>dèiiitepy»prals^icîleitnouve»|fe^^ des ësptibd^tlb 
cittâ^prboaiève ph^ie dé lasâU^ndoîreslÊlitt'àlieiià^ er 
jodlfâM^wtG qiielart prodigieak k inaisMi) d'Ch'i» 
Ubilsf sut 9 dès [cè fnatiient ^ offrir de» garânâiéb âtf 
pôa^eÉ'xlps pronteâsesaiavefiàp'^ lfe|isla?spéi^tl^ 
de behlYtei^ qui est tnanaseiTé seideme^t à la coiniréM 
BCy<âiitil>nlle'i/S6oy neuve feksQ que l'espace et Y^ 
turi f p çÊctisHirQS. pouV iadiquet» Hs euFactèi^ 



laas de C6t|;e habile tactique. Après une absence à» 
quelques mois, nécessitée par de légitimes soupçons^ 
M. le duc d'Orléans était enfin rentré au palais da 
ses pères, où S. A. S. ne semblait dominée que par 
la pensée d'agrandir son immense fortune , objet de 
ses constantes sollicitudes. A l'ardeur avec laquelb 
il s'abandonnait au soin de ses intérêts domestiques^ 
on eût dit qu'à travers toutes les agitations de sa 
vie, ce prince n'avait médité que son apanage. Ses 
premiers loisirs furent employés àlntenter. de nou« 
¥l&aux procès qui jetèrent l'alarmé parmi les acquér* 
ireurs des domaines nationaux. L'opinion puMique 
ne vit dans cette seconde agression contre des drottft 
cpnsacrés par la. charte , que l'irrésistible conaé^ 
quence de 1» sollicitude du prince pour ses intér 
rê^ .pi^ivés. Sanft exclure ce motif que je croia 
très-réel , je pense , cependant , que l'attention pu? 
^ique n'alla point au fond .de la pensée de S. A. S., 
€^ que le côté politique de ces premiers procès lui 
échappa. Quoi qu'il en soit, ces attaques multipliées 
n'étaient que le prélude d'une action judiciaire qui 
devait bientôt trancher au vif dans la ^ueslMi ré^ 
volutionnaire. Je veux parler du procès de M* le 
duc d'Orléans contre M. le duc de Bassano, relative- 
9ient à des actions de canaux qui provenaient d& 
l'apanage, et que Napoléon avait données, est 181 S, 
en dépôt et gages à son ex-minùstre M. Maret. "L&dmù 
4'Prléans revendiqua ces actions dans rintirét de 
s^; fortune et des principes, attendu , diioife*!!, f^^'n» 
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gûupemement de fait et illégitifne n'aTaitpu les trans- 
férer légalement. Le procès Philippe et Bassano n'ap* 
partient point tout-à-fait à Tépoque dont je m'oo* 
ciipe, mais je le cite pour constater Torigine des 
prenners coups portés à ce trône qui , quinze ans 
phis tard , devait succomber sous le poids des haines 
que dés actes de la natiure de celui que je viens de 
rapporter avaient accumulées autour de hii. 
'- En 1816, M. le duc d'Orléans tenait à paraître 
Vàxe de tout engagement de situation on de parti , 
mu» il ne voulait point cependant que son iûdiffé*^ 
resee Tisolât des hommes de parti. La nature de ce 
pvince le poussa toujours à chercher de la sécurité 
dans tous les rangs et à ne s'établir ouvertement 
â«Ris ancuii. Le procès du maréchal Ney donna Hett 
à la première expérience que les amis de la liberté 
fiMiM; deson iSoéralisme. On se flattait que , pair du 
rc^aume, il aurait, dans l'intérêt de son avenir, le 
courage de protester contre la violation du traité 
qifi pr0tégeait la vie d^une des gloires de la France. 
Mab S. A. S. se borna , avec les autres membres 
de k maÎBcn royale, à s'abstenir de prendre part 
au jugement qui fit tomber la tête d'un grand ca- 
piteiae. Après ce honteux sacrifice, l'opposition^ 
qÉd oMDmençait à s'acclimater dans les salons du 
Pahls^Ro^l, crut que le rôle de chef de r<^positioB 
libérale dans lachambre des pairs appartenait de droit 
àSw A. S. Ses partisans pensèrent qu'au moment 
oà I dAns la ohao^re des députés , 1^ passion» et les 
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yexigpasMtofk lifraîent un eonâofçA féroôe à k Ubectër^ 
il.se]Çditi4igniB du duc d'Orléam dqMeîgïite* 14 |iro4 
dejic^ et rbumanîté aq «p^ieu de» «upi^eftetrde^ 
faction» ; Ui crurent que cette noble nsôsaiou <fir» 
^pondait aux mceurs et à la poUtiq«ie d'iim priacqi 
QYia ItEi grande réforme de 17^ aef^ eptapté dq 
n^mbr^ de ses -fhi» wdena s^lateUrs. It. lèv dup 
d'Orléana ne voulut point aocepter ce beau rôlfli ; Il 
s^'içffaça CQn^plétemeat dad9 totri:e$ les qttettîoos de 
liberté et de justice politique ; il lui arrit» bîei^qiièU 
qv^is de disâerter abpndeimnient Mv d^»eb)etëMf 
cfpij^bii^^ niais jamais il n'artîeula uli mi^tdfoppiQ^ 
BÎtion coptre ria*A^itraii^ et la tymnnie. QA^^àtieq 
doilKf ^té A y p^r daiiver la Fraaee .et lit liberté^) Il 
çAt faUu, rea>utr le» mft$»es 0t lutter àifismtt^^di 
comnertp ,, .: ■ .i\v*h[ ri h 

y\J\ foUaiti iji}, teop(p» à M., lei du0 4t>tiéate fimit 
^tu()ier l'état pq^ilîf de 1^ aodété, eteti psemanliD 
1m .çpn^i^ripQ^, QqpoBdanj: ^pt i^b^qbdfit dm»*9m 
P^Pf^'qMellg d^ibée le» éyéneibens pév^mivt li|î 
j|^«fl^a;f<(»^ç^ide» (jhos^ ayait réduit h Fr^ice 'i 
ppj^.dîv^ rqiA/B^ dettK partis ,j le p«rtà nMâtnsil ffc 
k p4r<ti 4^ llfffQjigFmon^ Çq ; deirnôâl: ét^t !eoi»))9tofe ut 
yWJ^Wii^^Jf fVfinti'e^était mearcçléet wncnijlb faMôeâiq 
^ i?fi^pn».p)i9Aâ^arti»te0 et des^ o^hMnoiïiiéfruliîp 
ç^W;^)^ 4t4 bris^ »«(U^ J^ .W û|]if>^twu^4dilï 
^él9ib^ ^ 1^ U^ea^téy ne trofii^ilt aujcjuufc ap^iJéji^ 
f#t<>Wf(4'rih5(^'^taiJt rrtiifé^ dbl9»i^ «q^ritt .<*i ^* 
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tiqu^, ai \^ ptiis' ainsi parler , était è rdEadre*. Aloi^ 
le Palais^B^oyad 'S'offr^l ^ ep. quelque t sprte,: çopiipe 
terrs^n loutre aus; débris de toi^ le» partis ^ppppi^ll 
à 1^ Cûur. hà^hf^ pensées •^- la bra^ke ,ca4pft$ 
étaieutdonnée^ à rambjytioD; aiUeurs, elles apparte^ 
uaàent sans Qçmdxt\m et -^aas réserve à )a f^ojf^^ 
réyoli|tioa| on était progressif au Pala^-Ro^aji^jifé;^ 
tr^gradje aux Tuileries. Cependant il était un iFrau? 
çaîs quq d^s précé4énj» de fj^i^iUe , précédens. ffi4 
définis,) qomme je Fai déjà .di^, .liaient enj|:;arQ ai^squr 
ifc^Jr.d^. la jé^olytioti ; dont Iqi habit^^ .^cto^q^ 
néponç^aîent habilomqnt'à pQS habif fide& ^ l^pf,!^ 
mo»w W :c*lqu^nt sur nos mœursu Çefi hpiQ^ni? 
^flffmoyaif îe ler^e fatal d'iip po^FPff .«^^f Qfsr par 
4es'prince3 q¥i ne tenaient à la Fr^e ]Mpri|v§llç 
{)($r ^uçii^ lien de natiçBÇiaUté^ qui p'^étaji^ .pi^if 
i^^ tep^ps oè ils yiv£VL^4 ^et^ pplil|iq;iiie^ 4 )wis ffk# 
pffo4uîsj[t v^e gr^ndo séductioq. On 4f sait t€^ ^>cf9 
qu^ le ppiût da résistance au msX qe. pq^Y^ Af^ ftrpWr 
yeç;^«,'au FaUis-Royal. La^brf^ncfeQiwdptte^plwt* 
«frec iMbilet^l^ bénéfice de c^tl^. bwi^.i>pî^¥¥i^ 
Dè9ka!s^X'e<a%*Pbili^e dwat kqcrt^twaîit^-dfi- 
jjftel .wûyergea\t uûo.^ol^ T^om^^4^ kfR^ftr 
intim de; 1^88. 1^ toutes,!^ w^logî^^ifjbsir^i^ 

him ewtf n:Au e*jipad«pïiq^^ç<W#ii4ftM»if ^Jf^ïf 
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dans un intérêt généraL « Alors , dit M. Capefigue j 
» rhistoîre , la poésie , tout vivait par les rapproche- 
» mens de la révolution de 1688. On exploitait cette 
3» idée anglaise. Les doctrinaires la caressaient comme 
» une pensée d'ordre après la tempête , comme ime 
» question d'érudition et de philosophie résolue par 
» un événement qui secouerait le moins d'existences. 
» M. le duc d'Orléans , sans prendre d'engagement 
» avec personne , fort bien en cour et avec l'opposi^ 
9 tibn , favorisait tout ce qui se rapprochait de cette 
» idée, qu'il caressait comme les espérances d^xxat 
» couronne ; mais ces tentatives n'allaient pas au 
3» delà ; il profitait des fautes , et on en faisait tant ! » 
Quoi qu'il en soit de cette opinion , il faut croire 
que c'était pour les convertir au service de son légi- 
time souverain que S, A. S. groupait autour d'elle 
fion seulement les patriotes de 1 789 et les serviteurs 
dé Tempire, mais encore tous les hommes de qudkju^ 
lM)tabîIité qui tombaient dans la disgrâce delà restau^ 
ration; icar si , en exhumant des souvenirs historiqfues, 
en décorant ses salons des couleurs d' Austerlitz et de 
ilfarengo , en demandant au pinceau de Yemet les 
grandes scène^ de la révolution , en réunissant 
dans son cabinet et dans ses fêtes les méconteiis 
de toutes les époques , en parlant sans cesse des vP- 
<^itudes de sa fortune et des événemens auxquels 
son nom se mêlait, le duc d'Orléans n'avait en 
^our but t{ue d'accuser indirectement les U^éè 
^éiiti^lrétolutionnaires de la li*anche aînée et de 
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précipiter sa chute , ce prince devrait assur^ent 
être considéré comme le premier acteur de cette 
comédie de quinze ans qui , selon les expressions 
dé S. M. , mérite le mépris de tous les gens con^- 
sciencieux. Voici, cependant, les incertitudes que 
la plume indulgente de Thistorien de la restaura- 
tion attribue à M. le duc d*Orléans : « Le parti 
orléaniste manquait , dit-il , d'organisation précise ^ 
par cela seul que son chef ne se dessinait pas et 
jouait un rôle tout-à-fait négatif. Je n'accuse pas 
M. le duc d'Orléans d'avoir manqué de cœur; fe 
courage individuel est indépendant de ces résoht- 
tions énergiques qui saisissent fortement la tête 
d'un homnie et le font chef de parti; M. le duc 
d'Orléans sentait également sa position ; une qualité 
qu'on ne pouvait lui refuser , c'était d'être hommes 
d'esprit, et un mot de lui à M. le marquis de Yér. •• 
révélait tout entier son embarras : « Je suis trop 
Bourbon pour les uns et pas assez pour les autres » , 
avait dit S. Â^ S. Ce mot indiquait toutes les diffi- 
cultés d'un gouvernement déposé dans les mains de 
M. le due d'Orléans. Au reste, les projets de ceui^ 
qui pensaient à S. Â. S. s'attachaient plutôt au beh; 
soin d'un nom, à une similitude historique, à la ré- 
volution de 1 688, qu'à un dévouement personnel au 
prince. On apercevait dans cette combinaison une 
éventualité de changement politique sans grande se- 
cousse , sans commotion, et cela plaisait aux esprits 
timides et poltrons. Aux époques molles et efféqûoéeSi 
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h^ éhaiigetnens' qui doiv«it s'opérw i 
éè déplacement possible sont préférés. 

Tel était le système d'hostilité indirecte que M. lé 
duc d'Orléails organisait, dansFombré, Contre fcl 
branche aînée. Dans ses épànchemens intimes avdc 
lés chefs de rbpposîtîon, qu'il recevait en secret plus 
souvEht éticbre qu'en public, S. A. S. attaquait ^i- 
▼emetat la marche et les projets du gotrvernement 
établi. Alors on déplorait en commun les tetatativeé 
de la conr contre la liberté humaine et le principe 
dé la révolution de 1789; on gémissait sur cette iù- 
corrigîbilité sans exemple qui n'avait rien apprit 
tiî ricK oublié ; on voyait de près , on touchait ûé 
doigt les projets sinî^res de la contre-révolutîoiï ,' et 
01^ tenait bonne note de toutes les extravagances de te 
légitimité, laquelle on se promettait bien d'abandon^ 
ner à la fataKté qui l'entraînait. Si la branche aînéfe/ 
éiibiiait un homme de lettres , un artiste populaire, 
un poète utile , on agréait une dédicace , on ache- 
tait un tsd)leau; cela ornait les galeries du Palais - 
Royfil , compromettait peu , et faisait de la popula- 
rité. Mais allaît-on à la cour « ce n'était qu'expres- 
sions de dévouement ; fl y avait pour chacun uit 
mot flatteur et des espérances *. » En somme, rien 
rfégalaît alots l'enthousiasme chevaleresque de S: 
31. 6. Mes lecteurs en jugeront par une scène d'M^ 
térîeur retracée par un confident de M; Decares, et 
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«pte^^tmiMporte ici, pavoè ^ue }'aieae led Mltoritéâ 
omnpéteatfs. «€e fut, dit Vhmnme d'état auteur dé 
l^Bkrtoi^de 1^ pestauràlâon ^ ce fut aprè^ le mariage 
de M4 !« duc de Bem ({ue devinrent plus iVéqiiéhs 
k» A|aet« de fumflfe , oà tous les prineed sans ^iilinc^ 
tibn d'altesses royalésou d'altesses sérénissimes fttrent 
impîtés^ La jeune princesse prit dans une yite aidftié 
Mt^ule madame la duchesse d'Orléans, et cette 
llitiHiité effaça tout'-à-fait les légères préventions qui 
eluslaieiil: encore contre M. leduc d'Orléanà. S. A. S. , 
profondément pénétrée de ces prévenances de id 
branche atnée , s'efforçait de témoigner, par des âé^ 
fiidnsh*ations vives et multipliées , ses sentimens 
pour le roi. Lorsque M. le duc d'Orléans venait à !a 
co«r , c'était une politesse profonde envers le dep* 
Mer officier , le dernier des gardes; c'était ime prc^ 
Aîsien de gestes expressifs et de témoignages dé 
sensSb^ilité. Il fallait voir S, A. S. au bancjuet royal. 
il portait la main sur son cœur à chaque toast ati 
roi , à Madame , aux ducs d'Angouléme et de Berri ; 
lui-^mêiue plusieurs foîs dans le dîner sécriait : F'wè 
te rM} comme poussé par un sentiment puissant et 
qui ne pouvait attendre le moment d'étiquette. y> On 
v^ d'après tout cela qu'il serait souverainement 
in<)Ui^ 4e reftiser au duc d'Orléans une habileté peu 
commune. Jamais homme posséda«^t-4 à un plue 
liaut degré l'art de s'effacer toujours sans se séparei* 
de personne? 
Peu s'en feUut toutefois que la niâssance du due 
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de Bordeaux ne compromit le déèintéreflaement po« 
litique de M. le duc d'Orléans. Les paroles de 
Louis XYIII , Mon cousin , pous êtes le plus rapproché 
du trône après Berri^ résonnaient encore aux oreil- 
les du prince y lorsqiie la malencontreuse conception 
de Fenfant du miracle yint tout à coup fermer la 
liœ aux prétentions collatérales , et affermir le scep* 
tare dans là ligne directe. Ce coup fut d'autant plus 
vivement ressenti, que la mort du duc de Berri 
semblait devoir terminer naturellement toute riva- 
lité entre les deux maisons , en faisant passer , dans 
un temps peu éloigné , la couronne de France sur la 
tète de la branche cadette. La calomnie ( et en me 
servant de ce mot j'exprime ma conviction intime) , 
la calomnie alla même jusqu a imputer à cette ri- 
valité la fin tragique du seul membre de la Êimille 
royale qui pût contrarier de hautes espérances. On 
répandit les bruits les plus étranges. L'authenticité 
de la grossesse de la mère d'Henri Y fut révoquée 
en doute , dans une foule de pamphlets clandestins 
que la malveillance attribuait au Palais-Royal. Les 
journaux anglais, surtout, annonçaient comme 
inévitable, et à jour fixe, la naissance d'un rejeton 
mâle delà branche aînée des Bourbons. Le Morning^ 
Chronicle, qui, en 181 5, avait, le premier, annoncé 
Ifi refus du duc d'Orléans de combattre à Waterloo 
contre ses compatriotes , exprimait ironiquement la 
même assurance sur le sexe du royal enfant que 
madame de Berri portait dans son seîq. 
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s. A, R. accoucha effectivement d'un prince , 
c*est-à-dîre d'un principe. Cet événement ranima la 
légitimité défaillante, et poussa jusqu'au délire l'en- 
thousiasme de ses partisans. De leur côté , les puis* 
sances étrangères le saluèrent par des acclamations 
désespérantes pour des ambitions supposées. Le 
tionce du pape , portant la parole au nom du corps 
diplomatique , disait à Louis XVIII : « Voici le grand 
bienfait que la Providence la plus favorable a daigné 
accorder à la tendresse paternelle de votre majesté. 
Cet enfant de douleurs , de souvenirs et de regrets , 
eit aussi r enfant de l'Europe ; il est le présage et le 
garant de la paix et du repos qui doivent suivre tant 
d'agitations. » i 

L'empereur Alexandre écrivait au roi : <^ La nais- 
sance du duc de Bordeaux est un événement que je 
regarde comme très-heureux pour îa paix de l'Eu- 
rope, et qui porte de justes consolations au sein de 
votre famille ; je prie votre majesté de croire que je 
ratifie le titre d'enfant de Œurope qui a salué le duc 
de Bordeaux. » 

La duchesse de Berri répondait ainsi aux félicita- 
tions du corps diplomatique : « Je remercie les sou- 
verains du sentiment que vous venez de m'exprimer ; 
je suis fière du titre que vous avez donné à mon fils, 
de l'enfant de l'Europe. » 

Toujours l'enfant de l'Europe ! N'était-ce point 
déclarer hautement qu'on avait su lire dans la 
pensée de la branche cadette et qu'on redoutait , 
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coipoie une calamité européenne , son avènement 
9U pouToir, même après Textinction naturelle de la 
branche aînée? Tout cela jeta la maison d'Orléans 
da^s nofd grande perplexité , et même , assur^t-oi^ , 
dai^ qUelqi^es yiyacités qxà lui étaient peu fami- 
lières ' ; ce qui ii'empécha pcmit que bientôt M. le 
duc d'Orléans u^e ssduât, lui avssi, la n^ssance du 
duc de Bwdeaqi^ avec la plus attendb:issante aenajU 
bilit^, dit M. de Wontesquiou. 

Cçpçndant cette naissance touchait au principe 

* Voie! ce <ia'oii Ut dans un écrit relatif à la naissai^^e du duc 
de Bordeaux : 

« Eu entrant chez madame la duchesse de Berri , mademoi- 
» seUe d'Orléans dit à la duchesse j sa belle-sœur : 

» Enfin , il n'y avait personne. 

» •— .}e Yow demande pai^don, lui répondit quelqu'un qui se 
1^ trouvait derrière elle. M. le maréchal Suchet y était. 

» Lç d^c d'Orléans ne sut pas se contenir devant madame de 
» Gontauty à qui on avait remis le nouveau-né , et les propos 
s» furent si amers et si offeusans,, que cette dame tout en pleurs 
m s'écria : 

» C'est horrible ! Monsieur le maréchal , venez donc répondre 
M à M. le duc d'Orléans. 

» Cependao.t, on réfléchit au palaîs-Royal sur une conduite 
» qui aurait été plus remarquée dans une autre circQustanice. 

» Le lendemain 9 mademoiselle Adélaïde fut envoyée à m^- 
» dame de Gontaut. m Joséphine, lui dit-elle, vous êtes en colère 
» contre mon frère ; mais il faut pardonner à un premier mou- 
M vement bien naturel. On ne perd pas sans regret une couronne 
« pourses enfiios. Je vous assure qu'aujourd'hui il est tout-à-fait 
n bien. » 
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même du gouvemement , et bient6t nne protesta^ 
tioa, déclarant supposée la naissance du duc de BcHC^t 
deaux, et tombant dans les immorales recherchqfi 
de la paternité , fut publiée, au nom de S. A. S« ^ et 
toujQUSB , par une étrange fatalité , dans les oolommi 
du Mdmin^r-CAroTZfc/^. Cette pièce, qui fouillait indé^ 
comment d^ns les mystères du lit nuptial, fut reniée 
par M, le duc d'Orléans , et je n'ai certes nulle inn> 
tention de la lui attribuer. Mais toujours, est-il cpp 
S. A. S. avait cru devoir faire auprès de M. le ma- 
réchal Suchet, chargé par le roi d'attester la réalité 
de la naissance , une démarche qui piqua au vif )a 
susceptibilité de tonte la famille royale, t Monsieiir 
p le maréchal, avaitr-il dit , votre loyauté m'est con^ 
» nue ; vous avez été témoin de l'accouchement de 
» madame la duchesse deBerri; est-elle réellement 
» mère d'un prince? — Aussi réelleq^ent que mon* 
9 seigneur est père de monsieur le duc de Chartros^, 
fut la réponse du duc d'Albuféra. La protestation 
publiée à Londres , et plus encore les renseignc»iens 
demandés au maréchal , offensèrent profondément 
Louis XYin. Il y eut à cette occasion un conseil 
de &mille dans kquel on agita , dit-on , la question 
de savoir si M. le duc d'Orléans ne serait pas eiilé^ 
ou tout au moins si l'entrée des Tuileries ne serait 
point interdite avec éclat à S. A. S« Le duc d'Or« 
léans accourut au château pour démentir l'mfdrké 
protestation que la calomnie avait osé lui prèt9r# 
Quant à la demande adressée au maréchal Suchet ^ 
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S* A; S* expliqua cette mdiscrétioB par ce qu'elle 
devait à sa maison , et, avant tout, par le besoin 
qu'elle éprouvait d'imposer elle-même silence aux 
bruits absurdes que propageaient les implacables 
ennemis de là dynastie. Le roi parla sévèrenient au 
duc d'Orléans. On dit même que Louis XYIII fit 
reJke à S. Â. S. le texte du serment qu'elle avait 
prêté à sa réception dans l'ordre du Saint-Esprit et 
qui est ainsi conçu : 

fc Je )ure à mon Dieu et à la face de son église , et 
» je vous promets, Sire, sur ma foi et mon honneur, 
j» que je vous porterai obéissance comme un bon et 
» loyal sujet doit faire; que je garderai , soutiendrai 
»et défendrai de tout mon pouvoir d'homme tes que-- 
h relies et droits de Vi>tre Majesté Royale envers et cort'- 
» tre tous; que quand il se présentera quelques occa- 
a sions d'importance, toutes et quantes fois qu'il vous 

> plaira me mander pour vous servir contre quelque 
9 perwnne qui puisse vivre et mourir^ sans nul excepter 
» et jusqu'à la mort ; qu'^n telle occasion je n'aban*- 
» donnerai jamais votre personne ou le lieu où vous 
» mi'aurez ordonné de servir, sans votre exprès com- 
» mandement, ou de celui auprès de qui vous m'aurez 

> ordonné d'être ; que je révélerai fidèlement ce 

» que je saurai ci-après importer à votre service et à 
f l'état) et ne consentirai ni permettrai jamais, en tant 
9 qu'à moi sera , qu'il soit rien innové ou attenté contre 
9 le service de Dieu , ni contre votre personne royale. » 
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CHAPITRE IV. 



Suite du priécëdent.**- Système de basculé. <*«• Lettre du due 

. d'Orléana « propos de Galotli. — Un parti se forme :pour le duc 
d'Orléans. •— Complot orléaniste à l'époque de la guerre 
d'Espagne , eu iSaS. •— £panch<*mens du duc d'Orléans avec 
M. Laffitle. —Un mot à Manuel. — Anecdote à propos des 

■ trois médecines. — Mot de Béranger, le chansonnier. — C'est 
un mariage de raison. — Conversation de M. Laffitte avec dés 
légitimistes dans la nuit du 3o juillet i83o. — Ouverture de 
M. Laffitte À M. de TaUejraud. — Mot.de M. de TaUejmul 

' &ur Louis^-Pfallippe* — Mort de Louis XYIIL — Le due d'0]> 
léans et Charles X. — Bienfaits de la branche aînée.— Quelques 
débats d'intérieur. — i4 millions sur le milliard. — Refroi- 
dfssement entre les deux maisons. — Querelle du duc d'Or- 
léans- avec la viBe de Paris — Ëvénemens de juillet. — Le duc 
d'Orléans ignorait-il les ordonnances? — MM. de Tallejnrand 
et de Bondj. •— Paris et Saht-Cloud* — Pourquoi le duo 
d^léans resta à Neuill j. — Conversation de Charles X avee 
M. de Conny. — Résumé, — * Moralité de ce chapitre. 

a 

Dans cette position difficile et complexe, M. le 
duc d'Orléans se renferma plus étroitement que ja* 
mais dans son système habituel de coalition et de 
bascule. A la cour , c'était toujours le plus fidèle 
sujet de Louis XYIII , ne demandant au ciel (jue la 
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Ëiveur de mourir pour son roi , et d'effacer jusqu a 
l^dernière trace de ses égaremens de jeune homme,. 
Bans son salon, c'était un ardent admirateur de la 
révolution , qui ramenait avec persévérance tous les 
Êdte contemporains à des idées anglaises et ail grand 
événement de 1688. Il avait la parole haute et brû- 
lante quand il parlait du courage et du génie de 
Gaillauaie UL Au dehors, les pr4aeurs de Si A. S. 
avAiënt pour mission de la représenter, comme un 
fervent apôtre de la liberté , un amant de toutes les 
gloires françaises, mais qui, dégoûté de la restaura- 
^oi^, n aspirait qu a \ivre dan§ une sphère à Tabri 
de& yanités et des ambitions de ce monde. M* le duc 
d'Orléms déplorait les poursuites que la légitimité 
dirigeait c<mtre les patriotes, mais il était condamné 
à baiser respectueusement la main qui lés oppri- 
mait ; M. le duc d'Orléans versait des larmes amères 
sur chaque victime qu'immolait le despotisme, mais 
de cruelles convenances exigeaient que la branche 
cadette aUât danser aux Tuileries lé jour même où 
dliq têtes politiques vendent de roufer sanglantes sur 
là place de Grève; rien de plus odieux pour M. le 
duc d'Orléans que les mesures réactionnaires que le 
gouvernement des Bourbons présentait chaque jour 
à' la législature , mais la branche cadette n'était point 
«li tdle faveur qtie M. le duc d'Orléans pût accéder 
il laprîàrè que lui faisait le parti libéral , qui voubit 
ik populariser $ de demander au roi l'atttarii^tkm 
de'jsi^èr à la èhambre des pairs l^s de la diteiifr»- 
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ston des projets de loi sur le double Tète, le daoHlége 
et les substitutions. Plus tard, tnohsîéUr le dUd 
d'Oi4èans fut égaleniënt saisi d'une géUérieûsfe ittdi-^ 
gUàtibn eh appirehant qtte Galotti venait d'êtrfe atra-* 
éhé du sdl hbspitalier de la Fraiice et litre A^x 
bpurreaut italiens; thais lorsque des patriotes lé 
supplièrent, par Fôi^gàUe de M. de Lâfayette ^ dln-i 
tehîéder aUprès du roi dfe Naples ^ ton paretit , son 
àini ist, alors, son héte au Palais-Aoyal; lorsque éë^' 
patriotes prirent la respectueuse liberté de faire ob- 
server à S. A. S. que, dans Tintitoité dU foyer, Ud 
mot d'elle suffirait pour obtenir lâ grâce d'un sddàt 
liiaiheureUx qui était VeUu plâëer isâ tête pf oBëfitë' 
sous la sauvegarde de notre honneur nàtioricd'' ^ lé^ 
crédit de S. A. S. était, hëlasi si peu de chose qu'elle 
dut se ^borner à répondre la lettre suivante au gé- 
liétàl lifayetle : 

« Paris ^ 39 mfti i83 lé 

» Vous ne faites que me rendre justice, mon cher 
» général, en comptant sur le plaisir que j'éprou- 
» verais à concourir à la bonne œuvre dont vous 
» m'entretenez dans la lettre que je viens de recevoir 
» de vous; mais ma position, loin de me jfournir 
» un moyen de réussir , n'est qu'une difficulté de 

* XJn député dit alors qu'il y avait dans l'extradition de Ga- 
lotti quelque chose de plus funeste à Thonneur français que la 
^erte â^uae bataille. 
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^ x> plusi, ajoutée à toutes celles qui existent d^ , et 
» que votre longue expérience doit vous empêcher 
». d'ignorer. Je n'ai été que trop souvent dans le cas 
» de reconnaître Timpuissance de mes efforts en de 
» telles occasions ( c^r j'en ai eu beaucoup dans ma 
» vie), pour ne pas craindre qu'ils pussent même 
» produire un effet contraire ; je vous avoue y mon 
» cher général , que je ne cherche pas plus à m'at- 
» tvibuer le mérite du succès , si on parvenait à 
j>. l'obtenir, qu'à faire connaître l'inefficacité de mou 
» intervention dans le cas contraire. Veuillez croire 
»â la sincérité de mes regrets ainsi qu'à celle de 
» tous mes sentimens et de toute ma considération 
» pour vous. 

» Louis-Philippe n'OaLiâ^ifs. » 

Cependant, quelques notabilités du parti libérU 
croyaient de bonne foi que le gouvernement repré- 
sentatif ne pouvait se sauver que par M. le duc 
d'Orléans. La conduite ostensible de S. A. S. était 
faible et timorée , mais les complots de la contre- 
révolution étaient positifs et flagrans; d'ailleurs, 
dans ses épanchemens intimes, le prince se mon- 
trait si enthousiaste de la liberté qu'on ne pouvait 
en bonne conscience attribuer ses hésitations qu'aux 
embarras que lui créaient ses antécédens , et aux ja- 
louses méfiances de la cour. On espérait qu'une fois 
engagé dans la lutte , il y apporterait la fermeté et la 
persévérence d'un caractère éprouvé par de grandes 
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anses.- U se forma donc , dans ropposition parlemen* 
taire, un véritable parti orléaniste. Ce parti était 
distinct de celui des h(nnmes à définitions et a sys- 
tèmes, qui, tels que M. Guizot et quelques autres 
esprits raides et cassans, cherchaient une organisa- 
tion à la France, à travers les textes confus et l'esprit 
aristocratique des constitutions anglaises , et j^ 
talent leur Guillaume III à la tête de toutes les ques- 
tions. Le parti dont je veux parler était en dehors de 
la tourbe doctrinaire qui assiégeait déjà les avenues 
du palais Égalité. Il se composait de quelque nota- 
bilités peu nombreuses , mais agissantes , actives , 
pleines de courage et d'énergie. De ce nombre étaient 
MM. Foy, Laffitte, Stanislas Girardinet le duc deDal- 
berg» Les périls de la situation devenaient plus imnû- 
nens par l'approche de la guerre d'Espagne. Si l'on 
permettait à la contre-révolution de mesurer ses forces 
sur un champ de bataille , tout devenait à craindre,, 
parce qu'une faction qui a acquis le sentiment de sa 
puissance ne s'arrête plus. D'un autre côté , la for- '\ 
matibn , sur la frontière des Pyrénées , d'un corps / 
considérable de troupes qu'on avait habilement tra- 
vaillées , pouvait devenir favorable aux desseins du 
parti. Ceci entrait surtout dans la pensée de M. Laffitte 
qui croyait fermement entrevoir ime dissolution 
prochaine dans les pouvoirs existans. J'ai déjà dit, 
dans im précédent ouvrage, que depuis long-temps 
M. Laffitte était afHigé d'un véritable engouement 
pour M. le duc d'Orléans. Une révolution à la façon 
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de 1 688 et Louis-Phiîîppe sur le pavois , telle était 
ridée fixe , la préoccupation exfclusîve de cfet ho- 
norable citoyen , aved lequel on minaudait du reste 
fort agréablement. — «G est un rêve, imais enfin n'im- 
porte ; quand je serai roi , que fejrai-je pour voUs? 
— Vous me nommerez votre fou , le fou du roi , 
afin que je puisse lui dire ses vérités '.— C'est chap- 
ibant. » Et, dans une autre circonstance, causant 
dans rintimité sur le canapé du banquier i — « Si 
jamais je deviens roi et si vous veniei à sitpposer 
que l'ambition ou l'întéiHSt personnel m'ont décidé, 
j'en ailfais le plus profond regret. Mon bonheur 
serait que la Finance fût le pays du dionde le plus 
libre. Les peuples , mon cher Laffitte , ne haïssent 
les rois que parce que les rois les ont toujoUi'S 
trompés. » Et puis , poussant le fatiatistoe dfe la li- 
berté jusqu'à la méfiance de soi, il ajoutait en 
s'adressant à Manuel : — « Cependant , si vdits m'y 
portez , vous serez bien bêtes si vous ne mfe gaJTotteÉ 
pas. » Ce pauvre M. Laffitte , lorsqu'il {)at*lait des 
hautes qualités de son modèle , il n'y àVait jàttlâis 
une ombre au tableau ; c'était toujout^ là perfedtioii 
dfes vçrtus civiles et militaires , l'héroïsme dans te 
danger, la modestie dans la fortune , la di^ité daiiS 
le malheur. Ce qu'il y avait de plus curieux, c-ést 

1 II s'adressait bien , vraiment ! dire ses vérités à la pensée 
immuable ! M. Laffitte voulait une sinécure. Il doit bien rire de 
sa simplicité d'alors y quand il se rappelle la conversation da 
6 juin. 
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que l'honorable député , homme dailleurs d'infini* 
ment d'esprit et de tact, poussait Fadoratioti )us« 
qu'à la naïveté. Lorsqu'il s'agissait de son illustre 
ami , M. Laffitte fermait les yeux à la lumière , et né 
Toulait rien croire; ou si quelque nobrceur lui était 
bien évidemment démontrée, il exprimait de là 
douleur, jamais de l'indignation. Je me souviens, pa^ 
exemple, qu'en apprenant que Louis-Philippe avait 
dit à un étranger de marque : « J'ai trois médecines 
à rendre, Lafayette , Laffitte et Dupont de l'Eure^ 
M. Laffitte répondit qu'il ne croyait pas à cette per^ 
fidie envers trois hommes dont deux l'avaient asris 
sur le trône aussi certainement que le peuple eU 
avait chassé Charles X , et dont le troisième s'était de* 
voué pour empêcher qu'il ne fût culbuté ; que Louis»- 
Philippe était aussi républicain que Lafayette, aussi 
patriote que Dupont de l'Eure ; qu'à-k vérité l'étran*- 
ger dont on lui parlait était aussi Un homme vé^ 
ridique , mais qu'il avait mal entendu , ou que , si le 
roi avait en effet tenu le singulier propos qu'on lui 
prêtait, ce ne pouvait être de sa part qu'une ruse 
diplomatique pour endormir les cabinets» « Il est 
obligé de faire le mwt, ajouta^-t-il ; permettez-lut de 
le fait*e encore jusqu'au printemps; alors il aura 
une armée de cinq cent millç hommes , et vous 
verrez*. • 



* Bérangtr^ le <*}i«nnflonnier s'entend , aussi grand politique 
au moms qu'aucun de ses homonymes, disait le 3o août à if* Laf- 
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Dans la même nuit, quelques notabilités légitimis- 
tes vinrent solliciter M. Laffitte en faveur d'Henri V. 
a Le sort de la France est entre vos mains , lui di- 
saient-elles , vous pouvez consolider le trône et la 
liberté , sauver cette antique dynastie. • Quelle gloire 
et en même temps quelle fortune pour vous ! vous 
en aurez fait plus à vous seul que toutes les puis- 
sances de l'Europe réunies. » Mais des orateurs plus 
babiles ne l'auraient point converti; il tenait à son 
héros, qui seul était capable de lui dessiller les yeux. 
?— « Le duc d'Orléans ! s'écriaient les carlbtes. Nous 
ne vous comprenons pas. La république, pour en 
être un des chefs, on le conçoit; le fils de Napoléon, 
fort bien : il y a des souvenirs et de la gloire. Mais le 
duc d'Orléans ! » — M. Laffitte était révolté de ces pa- 
roles , dont je n'ose moi-même répéter la quatrième 
partie. — «Il est bon père, bon mari, dites-vbus? 
,Ouî, pourvu qu'on fasse ses volontés en toutes 



fitte : « Vous allez donc nous glisser votre roi républicain , à la 
» bonne heure. Autant lui qu'un autre, puisqu'il en faut un; ce 
» sera un mariage de raison, la durée dépendra de sa con- 
» duite ; la république plus tard, c'est mon ayis. Vous réussi tez , 
» je le c^ois, par trois raisons, comme M. Pincé: Franchise, 
» volonté, grande clientelle. Mais pas trop d'engouement, si 
» vous pouvez. : à quoi bon mettre le cœur lorsqu'il suffît de la 
» tête? Aimez-le puisque vous êtes ainsi bâti et que vous crojez 
» à son ingénuité ; mais retournez a votre boutique quand vous 
» l'aurez établi dans la sienne. J'attends Dupont pour lui donner 
.» le même conseil* 
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choses. Et d'ailleurs , qui n'aime pas ses enfans et sa 
femme ? La rue Saint-Denis vous donne à cet égard 
d'aussi bons exemples que le Palais-RoyaK C'est un 
excellent parent? L'éloge n'est pas heureux. Après 
les bienfaits qu'il a reçus d'eux, il se cache mainte- 
nant pour prendre leur place. Il se dit républicain? 
Fiez-vous-y, vous verrez que c'est pour faire de la 
république que Caroline lui donna sa fille. Lui , ré- 
publicain ! Ce n'est pas ce qu'il dit à la cour. Ne 
}ouit-il pas de ses apanages au mépris des lois , et 
l'Âltesse sérénissime n'a-t-elle pas voulu devenir Al- 
tesse royale? 

» La branche'ainée n'a pas su comprendre le pays , 
nous vous l'accordons ; mais lui le comprendra-t-il 
davantage? Sous ce rapport le descendant de Gaston 
vaut peut- être moins que les descendans de Louis XI V« 
Tout cela provient du même tronc , et vous choisis- 
sez la plus mauvaise branche. Il vous parle de Jem- 
mapes et de Valmi , tandis que les autres étaient 
avec les ennemis de la France; mais n'a-t-il pas 
voulu marcher avec Dumouriez sur Paris ? n'a-t-il 
pas demandé du service aux Suédois et aux Espa- 
gnols? n'est-ce pas Waterloo qui lui a aussi ouvert les 
portes ? Une mer de sang vous sépare de Charles X ? 
Hélas! nous ne le savons que trop : il a fallu cent vic- 
toires à Napoléon pour faire oublier les marches de 
Saint-Roch. Charles X et Antoine seront victimes 
de la foi qu'ils ont dans les prêtres. Mais que peut- 
on reprocher à Henri V? l'innocent ne peut payer 
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« 

pour le coupable. Une régence est favorable à la !!•« 
|)erté , vous êtes les maîtres , faites vos conditions, et 
placez à la tête du conseil trois honupies-principes ; 
vous , Dupont et Lafayette, La guerre avec Lpui^ 
Philippe , la paix avec Henri Y. » 

Les légitimistes plaidaient à mcirveme une mau-< 
vai^e cause, une cause perdue. Mais M. Iiaffitte 
p'écoutait rien; il n'avait, lui, que sqp Ilicbard 
dans la tête. — « Songez-y bien , ajoutèrent ensemble 
les partisans de Henri Y; votre succès n'est pas 
même assuré. Le peuple ne le connaît pas, larmée 
le.... N ayant avec vous ni les royalistes, ni le peu** 
pie , ni les républicains, que lui restera-^t-il ? — Moi , 
avait lair de répondre héroïquement M 4 Lafiittet 
moi, dis-je, et c'est assez. » Ce bon M. Laffitte, qui 
cependant n'avait point alors reçu son brevet de fou 
du roi !.... 

Mais je reviens à l'origine de la conspiration or» 
léaniste. Ainsi que je le disais tout â l'heure, quel*- 
J ques amis de la branche cadette, qui jusque-là 

n'avaient fait qu'interroger l'opinion publiqne par 
de petits moyens destinés à entretenir la pensée d'un 
changement de dynastie, crurent que le moipput 
d'agir était arrivé. M. LafBtte fit , à cet égard, quel-r 
ques ouvertures à M. de Lafayette, qui ne balança 
point à se prononcer contre la révolution aristo-^ 
cratique qu'on voulait tenter en faveur du 4wç 
d'Orléans. Le système du vieux républicain était , 
comme à toutes les époqnes de sa vie^ , de consulter 



/ 
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)a France réunie en assemblées primaires, et, dans 
le cas QÙ elle se prononcerait pour la forme monar* 
clique, d'ouTrir au duc d'Orléans, comme à tout 
loutre « les chances d'une élection nationale. Mais 
(elle n'était point la pensée de M, Laffitte , qui ca- 
ressait de. toute son âme Fespérance de changer le 
p^sonnol du gouYernement par une simple et facile 
révolution de palais. « Vous avez beau faire , disait-il 
ai|x intUnes , ceci ne peut finir qu'avec le duc d'Or- 
léws. — Le duc d'Orléans? vous n'êtes pas dégoûté, 
$t un soKT M. Royer^GoUard, — Il est BourboQ, 
interrompit B. Constant. — Hélas! oui, mais leur 
ressemble-t-il? ajouta M. Laffitte. Ce matin encore il 
m'apprenait là , qu'il venait de dire à Louis XYIII : 
« Si vous voulez vous perdre , je ne suis pas obligé 
de vous suivre. » Et d'ailleurs , s'il est Bourbon , ne 
p^ut-on pas , au besoin , le faire Valois ? Thiers pensie 
que c'est possible. > 

Les choses en étaient à ce point lorsque M. La^ 
fitte , trouvant autour de lui peu de fibres qui ré- 
pondisuient à la sienne , et désirant aussi pénétrer les 
véritables intentions du duc d'Orléans, avant de s'en^ 
gagw davantage, tourna les yeux vers M. de Talley- 
rand qui , en 1 8 1 5 , avait voulu faire adopter c^ 
prince par l'empereur Alexandre, et qui , depuis cette 
.époque , avait toujours appartenu aux plus secrète 
conciliabules du Palais-Royal. «Voyez, dit M. Laffitte 
au prince de Bénévent , ceci s 'en va ; c'est le mot 
consacré. La république ^ vous êtes pendu ; l'em-- 
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pîf e , fusillé ; il n'y a que le duc d'Orléans ; lui seul 
peut vous sauver , voulez-vous en causer? — Il ne 
dit mot, — Ni vous ni moi ne pouvons agir en sous- 
lieutenans. Pour jouer la partie , il nous faut le point 
et quinte et quatorze , nous les aurons. Officiers , 
soldats , ouvriers , tout est prêt. Je n'ai rien promis, 
mais je sais tout : vous , moi , lui ; si vous lui par- 
lez l'affaire est faite. — Comment? — Trois niillions, 
deux régimens, douze mille ouvriers autour des 
chambres : vive le duc d'Orléans ! Yous à une tri- 
bune 5 moi à l'autre, et les aînés décampent. — Il 
regarde M. Laffitte. — ( Lisez dans ses yeux, si vous 
pouvez.) M. Laffitte ajoute: pas une goutte de sang, 
pas une arrestatioïi , pas une boutique fermée ; de- 
main on travaille et on se promène comme si de rien 
n'était : c'est une révolution à la fleur d'orange. — 
Je le verrai. » Il le vit , causa long-temps , sous pré- 
texte d'examiner ses tableaux, rendit compte^ M. 
Laffitte et lui garda fidèlement le secret. Mais la ré- 
volution?... Pour la faire il fallait être trois, et, 
comÉQe il avait été question de quelques millions , 
les conspirateurs restèrent deux. On a su depuis 
que, dans le même moment où l'on proposait au 
duc d'Orléans de se commettre pour la couronne, 
il était question au conseil du roi de donner un 
commandement à S. A. S. dans l'expédition d'Es- 
pagne, et il est assez raisonnable de croire que le 
prince n'ignorait point ce projet. 
Quoi qu'il en soit , ce fut sans doute par le sou- 
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V^ttfarde ce refus motwé qu'un soir, Bérenger ayant 
dk , chez M. Laffitte , à propos de révolutions : « Si 
du moins nous avions quelqu'un , le duc d'Orléans, 
par exemple. • — » Le duc d'Orléans? reprit de suite 
M. de Talleyrand , ce n'est pas quelqu'un , c'est quel-^ 
que chose. » Le mot est heureux. 

Pour un cœur sensible et reconnaissant rien n'est 
phis douloureux que le décès d'un parent , d'un ami 
qui nous a couvert de sa miséricorde et de ses bien- 
faits. Aussi, tant que dura l'agonie de Louis XYIII, 
nul ne versa sur son lit de mort des larmes plud 
abondantes que M. le duc d'Orléans. Mais dès que 
la tombe eut reçu les restes du feu roi , S. A. S. re- 
porta toute sa tendresse et sa fidélité sur Charles X. 
Vive à jamais Charles X I s'écria-t-elle au sacre 
de Reims, au moment où le nouveau monarque lui 
donnait l'accolade royale. Charles X fut, à son tour^ 
profondément touché 'de tant de dévoûment, et, 
cédant , dit-on , aux pressantes sollicitations de la 
duchesse de Berri , il décima au duc d'Orléans le 
titre dl'altesse royale que Louis XYIII lui avait ob- 
stinâoaient refusé ; il accorda le cordon bleu au duc 
de Chartres , et nomma ce très-jeune prince colonel 
du régiment de hussards dont son père portait k 
nom '. Ce n'est pas tout, une grâce plus imp(H>- 

' Oo lit à oe sujet dans une biographie récemment publiée : 
« L'occasion se présentait pour le duc d'Orléans de nq)peler à 
l'armée ses anciens services. Il alla don? en qualité de colone^ 

^ 10 
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tante encore attendait M. le d(io d'Orléans à la «our 
de Charles X. if ai déjà dit que Loui^ XVIII b'a^^ 
jamais youlu consentir à pouryDir la branche eâ-* 
dette d'une. grande fortune indépendante, en Ëii^ 
sant eonsacrer piœ une loi la restitution de Tapà^ 
nage que le duc d'Orléans n'avait reçu que dto bon 
plaisir dâ Ça Majesté, S. À, S.^vit dans l'ouverture 
d'un , nouveau règne et datis la fixation d'uAe 
nouvelle liste civile^ Toccâsion la plus favorable pour 
etJetet* ce qbe n'a^Vaient pu. obtenir diK ans de f^U 
limitations. Getie jquestidn «était cependant, hérissée 
de diffîcultéé* Charles X ne demandait pm mieux 
que.d'atoUter ce bienfait à tant d'autrds. Mois , i^u^ 
ce pomti l'opiriioii dès chambres différait essentiel» 
kment de belle dîi rbi Là droite de k chambre des 
doutés > surtout , irepoù^Mt {'«apanage et ténMtâ 
protester, pal* un refius^ é<^^ ^^ ànlécédèils etieb 
Opinjdos siippoitëes déS* A;* R^$ et 01 dn avait faitd^ 
ottté^dotatioti ùha loi ispéeiate , il est certain qu'elle 
eét été ré{)6usBée par une itnajôrité â Jaq^elie M.^ le 
ààft d'Orlëahs éiiît kiitiî)dthfque. Mais ChaMe»iS 
aoi'fiit s* ^0^1^ affale 9 et exâ^a de ^es miiiiiittiés 
Qu'ils ioB^as^ent dand le projet dé la llstfs cMk 
uhé dÎBposMon ^pédkihnmAt relative à l^apaiidgle 
d'Orléûns. « La q«estiiân de la li$tè civile, dit »â 
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iMtariA) ik'tMLi |mi| liittple. S'fl œ s^Stait à^ que 
4ù vMe des «i^Mdes à Tégard dii M^ de to ftïiiille, 
^imtel Yètè^ dkiB une chambre eoiati{>ôsée âe tant 
^^menb ropfisfèi^ ne pônv^t ëôtriSUr db gîl-ân^ 
^es difficullés; les râfik^ageiâ deTftient être enletés 
ifl'enliioiraianÉie ; m0i^ le noûv^tt riA , tënjouH k 
menreiMant pour là maison d^léaiis , aVâit prik 
reagagfiGÉaent atec sim cousin de fkir^ sanctiofine^ 
(MB apanage pwuâe loi. Tente k fottiine ée S. A. Ri 
B6 rejpœail îusqu'àlors que ^tor Uhè simple <itfdon^ 
iiancew Louis KYIIIaYâtRtôujoiii^ refusé cette haute 
ind^>endaDde d'une propriété irrévocable. Le due 
d'Orléans djtîût tout de Charles X. 'il ' * 

Le wi fit, en effet, appeler atl^ Tuilëi*i^' fé^ 
députés les plus intraitables , il les prévint qu'ils le 
Idasseraient personneliemènt Vils réfotaie&rrax^iile 
partièùli^ au duc d*0 rtéânS , et ijiill cotisîdéiferàît 
cotnïnè tine îtisuftè envers sa famille, toute attaque 
biiî, dans la discussion de la liste civile . serait diri-^ 
^ée (ïoiitrçles ^mtéçédens d'un, prince 4oftt 1ji,^^/â^ 
#1 L^ dévoyin^nt n'étaient {>lu9. douteux» Cepenidaab 
ute îai{W)Sanlie mfaijdrité «e piroiionçia confia Titrtidle'S^ 
qnltecouriaîssàît légslle la réStttirtibn dès; Webs' téh-î^ 




tour au domaine de l'état, (^et(ç,dMpa^^.9Q,p99^ 

qu'à une très-feible mË^ofité^ <;<; h. : :. • > « » 

De{)uis cette époque ic^ia^ûé )<nf r Hft tèarqfuë par 
un nouveau bienfait pour la brkticSie <^étte, 11,% 



duc d'Orléans , dont les biens patrimoniaux avaient 
ét^ légalement acquis par rétat% fut, à la sollicita- 
tion de Charles X auprès du conseil d'état, et co«^ 
trairement à la volonté de M. de Villèle , admis pour 
seize millions dans la liquidation du milliard d'in^ 
demnité accordé aux émigrés par la loi du 17 avnl 
.1 8^5. Cependant, vers la fin de cette année, qndir- 
ques nuages s'élevèrent^tre la maison d'Orléans et 
la nouvelle cour. Voici à quelle occasion. En inven* 
toriant des actes de famille, les conseils de labran*^ 
che cadette avaient retrouvé des parchemins qui 
semblaient lui donner des droits à la possession 
d'une grande étendue de dunes, nmrais, prés y 
landes et bniyères , dcmt trois cents communes du 

. * En 179 1 9 une loi détraîsit les apanages et une aû<fe loi de 
1^92 rendit libre propriétaire tout possesseur d'immeubles- Ce 
fut alors que Philippe-Egalité contracta des. engagemenj} bjpo^ 
tbécaires considérables , aûn de pouvoir acheter des partisans et 
indemniser des auteurs de troubles. Ne pouvant plus payer, 
poutsui^i de toutes parts , il réunit ses créanciers' et passa avec 
«U3tf:tm cttneordat^ le 9 janvier 1792. Le 19 avril 1793^, le^sé*-^ 
qp^t^ fut mis sur tous les biens de lamafeon d'Orléans. £ii 
Van 4^1^ r^tat reconnut la validité des Utres des créaçei^^ 
acquitta la plupart d'entre eux , et se trouva ainsi subsljtu^^ ^ 
leurs droits. Ainsi donp, ct^çns tout état de chose , les biens 
repris sur le domaine^de la couronne et rendus à Louis-Philippe 
Jèvaielit être revendiqués au pi^rofit dutrésor, nu moins jus'qu'ik 
concurrence des sommes payées par l'état , <^ la décharge de soaf 
p^ /lesquelles y é^eynieht à 87,740)000 francs, (Yoîr Doéu-* 
Civoioopi hî^rfquçs^ n^ 1 1 , ) 
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département de la Manche jouissaient paisiblement 
depuis un temps immémorial. Aussitôt une action 
judiciaire fut ouverte contre trente miUepropriétaires 
intéressés dans ce débat. Plusieurs mémoires avaient 
été publiés de part et d'autres , et quelques juge-* 
mens rendus en faveur des communes attaquées , 
lorsque Charles X témoigna un vif mécontentement 
de ces poursuites et de la déconsidération qu'elles 
répandaient sur les deux branches de la famille. Le 
roi rappela à S. A. R. le mauvais effet qu'avait déjà 
produit ses nombreux procès , et particulièremait 
celui qu'elle avait eu le mauvais esprit d'intenter à 
la ville de Paris , relativement à la dérivation des 
eaux de la rivière d'Ourcq; procès qui avait forcé le 
conseil général du département de la Seine de con- 
stater, dans son procès-verbal du 1 1 avril 1 8â4 , la 
ténacité d'un prince du sang, et son mauvais jou-* 
loir pour la prospérité de la capitale du royaume. 
On lit dans ce procès-verbal : 

La commission chargée de discuter, de concert 
avec M. le préfet , les bases et les détails du traité 
projeté sur les différends survenus à cause de la déri- 
vation de la rivière d'Onrcq, entre la ville de Paris 
et S. A. S. monseigneur le duc d'Orléans, ùit son 
rapport ^i ces termes : 

< Messieurs, déjà plus d'une fois vous avez eu à 
9 vous occuper des difficultés existantes e^tre la viUe 



>i^4e Paris et S. A. S. monseigiieur le duc d'Orléaqs^ 
«jrelatirYemeQt aux eaux de la rmiire d'Qnrcq; voua 
» u'%vtOB?ez paa fe» demandes élevées originairemeu^ 
*^9ia BQ^ ^^ priuce ^ pour réclamer la propriété eu-. 
^tiè|re et excl^^y^ des eaux de TOurcq. Uu pareil 
• système 9e twdrait à rleu moins qu a mettre la 
»*yiU^ daus raltematiye de couseudr, soit à Tan^iut- 
ji^ tassement tntat d^un monument créé au ^rix de tant 
» d0 sacrifiées , dpit à Yaddition d^un capital énorme 
» aw^ dépenses qu'elle y avak delà consacrées. Dapuis, 
fl^4 deiix$pda£{ du pripce ont présenté, sous le voile 
^ df mpdlfif^tious app«»reates ^ une perspective non 
tiffim^ iiiûeste pour la viUe* Leur olqet était de 
limita la quantité des eaux dont le canal nouveau 
devait rester doté ; leur résultat eût été de rendre 
Incomplète Vexécution de cette grande entreprise , 
et de la soumettre à des <fi8cuâmi)s continuelles 
qui Veussent chaque jour entravée dans sa marche. 
» Il est inutile de rentrer ici dai|s l'exposé des 
faits; deux mémoires rédigés par le conseil du 
prince ont développé ses prétentions excessives; 
la vîlk a répondu victorieusement , et (a déHbéra- 
tiondu i^'^aoàt 1^22 établit ses droits d'aune ma-* 
ni^e incontestable. Aucun de awas , messieurs , 
n a douté un seul instant de ses droits , aucun de 
nous n'a redouté l'issue d'un procès jugé d'avance 
par les termes formels de la loi du 29 floréal an x. 
Cependant le oonseil n'a pas f epjoussé les offres de 
condliatiûn t|ui kû osit été foites; il a jugé plu^ 
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itsieiirs fois qu'une ^uslî'grande eUreiNrise dmiail- 
daît de la c^érité dans ma exécution; que les dé^ 
Iâi9 eatr^toaî^t avec eux des inoonTénioas dont 
ïêxécnti(m du jugemeut le plus favorable ne pour« 
rait }amaîf réparer les sqîtes; que d'ailleurs ce. 
jugement, en çonfiàrant à la v^lle de Paris la pro- 
pnété des eaux de la rivière d'Ourcq, à partir 4u 
peinJ; de prise â'eau fixé par la loi du 29 floréal , 
ne la garantirait pas des difficultés presque indviUt" 
blés avec le prince^ resté possesseur du cours supé- 
rieur de la rivière et de Taucien Ut de la rivière 
iùférieme ; qu'enfii» uiranBiigemmtamiable pm>r. 
raitv sinon éteindre toutes œf oonCeitatioiis , du 
mxms prévoir et prévenir les plus ^pcave». 
a Quoi qull eu soit , tout rjffl»te de rapprochenient 
a paru détroit isers le mpis^d'avril iSaa , époque à 
laquelle la compare avait . âignifié que ses jtinH 
vaux étaient prêts pour recevoir le9 eaux dans le 
canal ; œtte introduction ^se trouiuait suspendue 
par Topposkion de Son Altesse, les plaint«de la 
eoBEipagme devinrent ckaque jour plus pcessantes 
et fiaxeot liàentât suivies , de sa part, de demandes 
toufoura croissasAes d^indenmitée et de dNMmnages-^ 
intérêts; obligée de reonirir aux v^s légades , laf 
ville obtint iiÉin, le t^ i jwllet i6â3 , un jugeMûTent 
du oonseil de prélGecture, qui a décidé que la loi 
4u 29 floréal an x avait ordimné la démvalion totale 
de la ritière d'Ourcq, pour, ladite rMèpe, étipe 

^amefiée à il^sirto, et qui, en e^nsékjuenœ » a au> 
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^ torisé M. le préfet , au nom âe la ville de*Pam , à 
» continuer les travaux pour introduire les eaux de* 
» ladite rivière dans le canal dont l'ouverture a été 
» ordonnée. Ce jugement venait enfin de recevoir 
» Fexécution provisoire qui d'abord avjiit été para- 
» lysée sous divers prétextes , lorsque de nouvelles 
9 propositions furent soumises au conseil municipal 
9 par rintermédiaire de [son excellence le ministre 
» de Tintérieur. » 

Le rapporteur de la commission , après avoir ex« 
posé les causes principales qui ont nui au succès des 
négociations , et la proposition faite par la commis* 
sion de constituer par la ville de Paris au profit de 
S. A. S. une rente aAHHelle, remboursable au denier 
tingt, de 25,ooo francs, exprime en ces termes 
les prétentions du duc d'Orléans à être remboursé 
au dénier vingt-^inq. 

« Sans rejeter nos calculs , les mandataires du 
1 prince se sont attachés à discuter non la quotité , 
» mais la nature du revenu <^ert : vo\is reconnais- 
»sez, disaient-ils^ /I^'î^ y ^ ^^^ ^^^ repiplacer au 
» princeunproduitannuelde vingt«cinq milhffMncs ; 
»or, ce revenu, dont il se trouve. privé, est d'une 
1» HMitre immobilière , susceptible pav conséquent 
» d'une évaluation proportionnée à la valeur des 
» biens fonds; comment mettre sur la méiue ligne 
» ime rente constituée au denier vingt, dont le prince 
>t$t oj^igé de réaKiçr de suite le capital pour sa- 
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9 tiêùitjd au remploi ppescril par Fordonnancè royale 
» du 1 o décembre *8i5? Au moment où Tétat trouve 
«lies emprunts à quatr^.pour cent, peut-on évaluer 
» au dessus de vingt mille francs de revenu immo- 
» l>ilier les cinq cent nulle fr^cs , capital réel de la 
• rente proposée. Ils concluaient donc à demander 
» Fappréciation <^un revenu immobilier de vingts 
» cinq mille francs sur le pied du denier vingt-<^inq, 
» ce qui portait le capital à six cent vingt-cinq mille 
» francs , et la création d'une rente cinq .pour cent 
» sur ce capital , c'est-à-dire de trente-et-un mille 
» deux cent cinquante francs ; enfin , ils ont rappelé 
» comme ultimatum du prince son consentement à 
» recevoir une yeite âé trente mille francs , au ca- 
» pital de ûx cent mille frands. — Vous aurez à pro- 
» noncer, mesâmirs, sur ce point resté indécis entre 
»S. A. S. et votre commission, i» 

Le rapport aborde ensuite là, question de Tindem^ 
nité réclamée par la compagnie concessionnaire. 

«Le traitédu 1 9 avril 1818, relatif à la confection 
» du canal de TOurcq, en assurant les droits de la 
» ville 9 lui avait imposé des obligations , et la plus 
» importante sans doute était celle de mettre la cfom- 
« pagnie en jouissance des eaux destinées au cdnal , . 
1 auMtôt que les travaux permettraient de les,y in^ 
» troduire ; arréftée dans i'accoitiplissement de cette 
» condition par Toppoétionde S. A., la* ville *é^|îC 
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Jiealiutte â ^^ justes de^and^ 4'md^tt)^i|és ; toaîà 
9 elle avait pria «es mesures ppur se çqnaerver ^n 
9 reao^rs cqatre le priace, si , comme [tput devait 
«le fair^ présumer, il était définîtiyeii^eut déclaré 
^ inal fondé dan$ le trotéble qu'il venait d% faire éprou* 
lèvera lavilleetà la co/72;}a^;2f>;miartiplf^ aussi iio-f 
9 portant devait être d'une haute considération dans 
» la discussion de l'arrangement avec S. A* ; maiii 
» sur ce point yptre comipission a , dès le {Hrincipe , 
«éprouvé une résistance inçincible; pour ne pas 
» rompre )a négociation, il a fallu céder au refu% 
T^ positif fait au nom du prince de contribuer au 
I paiement de l'indemnité dans une proportion quel-r 
t cQnque. Néam^oins , dans tout l^oours des débats, 
9 vos commissaires n'ont pas omis de se sqrv|p d^ ce 
? moyen pour repousser ou atténuer les prétentions 
• qu'ils avaient à combattre, et surtout pour mcM:iyeE 
» leur insistance contre la fixation de la rente aux 
» trente mille francs demandés au opm du prince ; 
> quoi qu'il en soit , la ville s'est trouyée dans ia né*" 
» cessité de pourvoir seule à une indemnité dont le 
« principe ne pouyait étr? coptesté. > 

4 

La commis^on termine en ces termes : 

< Néanmoins , vous vous rappellerez que votre 
» commission ne vous ofive aucun avis positif sur k 
9 quotité de la rente à créer par suite du traité avec 
9 k prince ; le^ motifs qu'elle viciât d'ispoier lui fid* 



% raient penser que la fixatimàYiogt-citoqnîttefrwiDS 

> serait suffis^pite « mais elle ne peut répoudiff^ qw. U 
» refus d'accéder anx trexite mUle firani^ i|tf $0U U ' 

> f rétexte d'ujD^ nouvelle rupture ; dUe abaudomsiQ 
» cette idiser?ation à la sc^j^esse d^ con$6V^ ^ 

Suit le projet de traité, dans lequel la commission 
^Tait laissé en blanc la quotité de la vw^ e^ rçdl* 
gçant aixm le premier paragraphe de Tarticle 8 ; -r 
«Enfin 9 et indépendamment des coQ^^tion^ réf^^ 
» tant des articles précédens ^ la cession est ij^tQ f^ 
» titre de forfait, moyennant une rente aimi^eU^^ 
»perpét\|^le de...., exempte de iHstenue, que l^. le 
» préfet crée et conititUe. au profit de S. A. S« ^ur la 
» ville de Paris. » 

Au bas du projet est écrit avec le paraplie ^U d^ç 
d'Orléans : « Appfouvé le projet cv-dessus, spu# ia 
» condition que la rcsi^ 8|ipulée en Vftrtîcl? S nçi 
» sera P9S moindre de trente mille. (rai\c$ par a{i«...» 

Enfin, vient ime déUt>ération du conseil, kqiMi, 
ten rappelant les efforts pré<^demment tentés pour 

> i^rvenir à un arrangement avec 6. A. & et amon-» 
« çai^t Vînterventicm oiOScieuse de son excellence lei 
» mnistr^ de l'intérieur, à l'effet de renouer de nou* 
» vflles négociations», arrête < que la rente k créer en 

> fjiveur db monseigneur le duc d'QiiéaBS est fixéo 
«4 tràolQ mille francs. » 



- / 
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Le duc d'Orléans se retira de l'instance entamée 
contre les communes du département de la Manche, 
mais cette instance ne tarda pas à être reprise au 
nom d'une compagnie cessiodnaire des droits du 
prince, et , si je ne me trompe , Finstruction de cette 
foule de procès est encore pendante au moment où 
J'écris, 

Sous lé ministère' Martignac, ime circonstance 
peu importante par elle-même, mais très-caractéris- 
tique, jeta aussi quelque froideur entre Charles X 
et lé duc d'Orléans. La commission du budget ré- 
clamait instamment une réduction sur les états-ma- 
jors de l'armée. Elle demandait surtout que ces re- 
tranchemens n'épargnassent point les nombreux 
aides-de-camp attachés à la personne des princes. 
Pressé par le ministre de la guerre , le roi raya lui- 
même de la liste d'activité plusieurs de ses propres 
officiers et quelques-uns de ceux du duc d'Angou- 
lême et du duc d'Orléans. Le dauphin approuva ce 
trayail d'assez bonne grâce. Mais à peine M. de Caux 
eut-il informé M. le duc d'Orléans de la mesure qu'il 
était obligé de prendre pour échapper aux conti- 
nuelles récriminations du côté gauche, qu'il vit ac- 
courir le prince dans son cabinet. — Comment , 
. général, vous supprimez mes aides -de -camp? — 
V. A. R. n'ignore pas que les chambres l'exigent. 

— Eh l qu'importe , monsieur? vous deviez résister 
et sauver au imoins les aides-de-camp des princes. 

— Ah ! Monseigneur , il est heureux pour votre po- 
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pulaiîté que nous soyona seub icL — « Le minittre, 
préToyant que le duc d'Orléans irait inToquer la 
protection du roi en faveur de ses aides-de-camp , 
ou plutôt en faveur de sa cassette , à la chaîne de 
laquelle ils allaient tomber, courut au château et 
.prévint Charles X de ce qui venait de se passer. 
« Ah ! ah ! s'écria le roi, voilà bien mon cousin; 
faites des économies pourvu que cela ne le touche 
pas. » A peine M. de Gaux était-il sorti des Tuileries 
que le duc d'Orléans y arriva ; mais la suppression 
fut maintenue, et Charles X ne répondit à S. A. B.« 
que par un refus accompagné de quelques réflexions 
sévères sur son libéralisme économique. 

On. a prétendu que les agitations dont Paris de* 
vint le théâtre , à Foccasion des événement de 1827^ 
ranimèrent un instant les espérances du parti oiié»* 
niste , et que de nouveaux conciliabules fureot te^ 
qus au Palais-RoyaL J'ignore si ces bruits étaient 
fondés; Je ne crois même pas qu'ils le fussent , paï^cp 
|e ne vois point de raison pour qu'on eût pluK 
d'énergie en 1827 qu'en i8â3. M^is ce dpnt je WW 
certain, c'est que Stanidas de Girardin,. à SdV^ 
lit de mort, dit en pressant la main au duc d'Or* 
léans : a J'ai du moins le bonheur d'emporter i|i|, 
tombeau la pensée que vous serez roi. » ^ ; 

, Je touche aux journées de juillet. Au. tempsjap*( 
partient l'appréciation de ce grand ^vénemeiit. L'his- 
toire seule ' pourra pronoiM^er sans danger sur \sk 
qui^^tion do «ayQii: f\ ]la réTçlvtipn <^ )83p fut^n^ 



govdàrat ooh^éte dk fai Hbertè, ou le pfoâttlt Ifti. 
HrÊXt d'<mè cônyuntnh loiigMlmnpk couvée au tanni 
de la pensée ifeqnelifRes lMNEiim<»Si Pour déâfteurtet 
dftmie ^raiéi^ureux^ ^ dois me borner à ditie ((tiè 
là UMÉcnà d'Orléans Teilbât dépits quinze aué pM^ 
profiler d'un étënement quelconque, et que la eoui^ 
aMMton de juillel fui œt évânetiient. Mai» èi là êé^ 
tétilé de Vidstoire me déftrfxd ^eme&t d'âffîmieè 
et de uîèr ipiè k bratacbe c^etue ait été liée à r«i4. 
(MiTf^ctiôti debt on fit le berceau de ^oa Vtèûey 
rkisléii^ tue penueft a4 moines de raisonner sue 
des faits qui n'oiït pu échàppeï^ à Tesprit de per<- 
sonne. On affirme dans tels Deux ans de règne , que 
H. le duc d^CKrléàsas n*ai^àit aucun soupçon dta'co'iip 
d*)$tat qui ne^peftait, et^qofe k pi^miëre ootivelîé 
de ta ptdSBctrtlôn des <Mlonna!nces hu lîA appe^rtéè 
psà^ le MohOeur di^ â6 jtffttet. Je n'ai (îOiM datti 
lues inafais k preuve ÉOtMârielle et coUfrafa^, Mali 
A fêtais que, des k >i , M. de Talleyrand étaii 
idlWmift de tèùt ce qui se |pâs^aft, n^aurài-je pâ^ 
]^:<MiVév #à ISiekKS par îtidiiction^ que M. le du^ 
«Orléans iîe jpouVàit Fi^rër? Or j'affirme qù'auté^ 
riëdre]!É(efat Ml '•^ i fftiHet ^ le ;>i^ince de BénéveiA, aloi^ 
MaÈà)!tb l^ftns', Mçttt d'Un ami de Mi Ôuvf afd tmé 
kttre qui l'inlû^alt de^ Ihtehâôns du cabinet , ei 
k prelfÉlit de se rendre ii&iïtédlatemeht dans \à ta- 
|Ai^.li; d& tâ&êyraïiid arriva en eflfet k 24 juilfeti 
tèbdMsémp^y dlsait-9, «m mot dé ceqii'ôu lui avait 
tumèèi 4taàii8 A ctou ifetèut ie^afnt^Gkud; o4 il 
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dbl.le dinaneiœ/et d^oA il reTint fwrffmUfy^ ce 
grince àip àson cbrrespondant offlcieuic, que tèn ^tik 
^eMJbiit dUtre dessalée et qu'^ti effet Ift ^our âVÀk 
le traiisport au bervéaii^ M. èa Tâlleyratid ti'aVAit 
^{«etidâiM; pas été WcH pât Ghârled X. Mahitenaiit 
)« Mâieime et je dis t & M. d& TaUëi3r):and ^ Tiitai^ lé 
«•nfident) l'espoir de Louis-Philippe, conBàiésdt 
lefc oréMaiïdSÈcM dès le â4 > tîotiis-Pbïlippe poUvtiit^ 
tifebigtlortfttlesi5? 

! Wiim MLîté o6Vé ^ le même peisobUb^ qpui à^ail 
«appelé if % de TaUéyradd à Pid*i9 , avait fait luté 
flismbUbfe Communication é M. de Bondy qui partie 
ÉUDéildt de da terre et arrivïi dans là matiitéedtt 
iv<éhdî^i, 33 jttiftet. Ce fût encore an îèle dit même 
indîtidn qiie lé qnestenr dé la chambre dut les reri- 
M^emeUts que madame de Bondy et son fils allë^ 
rent poi^^r à Neuilly, dans la huit du mardi ^ etl 
passant par la bânîère dû Roule ; renseigneméns qui 
dëferthînèreiit M. le duc d'Orléans à sie leyeï' â troiâ 
heures du matin éfcà se réfugier dans un Keu coniitl \ 
de sa f^uniUe seulement. H s'agissait de Tordre qu'od 4 
dl^^ aToir ét^ dôniié à uh bataillon de là garde,' 
Gàserhé ftàids le Fàùbbtirg Saînt-Hohorë , de se pto- 
IW'Sûr HeuîDy et de. cerner le château ; au tnointbré 
âiôùvemènt populaire qtii annoncerait Fintentiotl 

d'ehtralner le prince dans une ftisurrectton '. 

* 

' * Si Eôuîi-Miflî jpe lît ce livré , il se rappetlera sans âoiite 
qu'à la première réception du Palais-Royal il remercia mà^ 



i6a Laui»*p^iim 

Daprès ces données , il me semble prouvé , autant 
que chose puisse Fétre par probabilité, que M. le 
4uc d'Orléans connaissait, avant le moment de son 
exécution, le complot qui devait amener le plus 
grand événement des temps modernes. Je ne pré- 
tends point le lui imputer a blâme. Mais il importe 
que rhistoire , qui le jugera en dernier ressort, ne 
soit point écrite sur des indications erronées. Le 
fait attesté , l'histoire aura aussi à prononcer sur k 
moralité du fait. Les générations ftitures décideront 
si, dans ce grand duel entre le despotispie et la li*- 
berté, il y avait une neutralité possible pour celui 
qui devait se revêtir de Téclat de la révolution et 
placer sur sa tête la couronne des barricades. Poutr 
être rhistoire dira-t-elle que pour asseoir les empires 
et gouverner les hommes il faut , avant tout, av<w 
de la grandeur et de la sincérité dans l'âme. t 

Oue M. le duc d'Orléans fût ^ocouru à Sainte 

* I » 

Cloud,le 26 juillet, pour prévenir reffusion du sang; 
qu, le 27 , pour l'arrêter; qu'il eut demandé qu'on 
revint à cette charte qu'il aime tant , il aurait agi 
en bon parent , en loyal citoyen. Que , phis ami di^ 
la liberté que de sa famille , ce prince se fut auda- 
cieusement jeté au milieu des combattans, poui^ 
ressaisir son drapeau de 1 79^2 , c'eût été remplir les 
devoirs d'un grand patriote , et constater nobleinent. 

dame de Bondy du service qu'elle lui avait rendu, et rassura 
e sa recopnaîssiuiçe. Cette fois le pdoce a teMv parole» ^ 



r * 
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ses droits à la reconnaissance nationale. A ce trait 
on eût reconnu les hardiesses de la conviction , et . 
personne en France n'eût eu le droit de parleâr encore 
de convoitise et d'habileté déliée : vainqueur ou 
vaincu le duc d'Orléans auraitpu soutenir les regards 
de tous les partis. Mais l'histoire dira sans doute 
qu'entre ces deux déterminations iln'yen avait point 
d'honorable; que porter dans un bouleversement 
politique le même tempérament que dans une 
intrigue de palais, ^e mettre en quête de dévouemens 
et d'intelligences quand le sang coule à flots, s'ar- 
ranger de manière à être en règle avec to ut le monde, . 
quand il faut s'offrir en holocauste à sa foi poHtir 
que , ce n'est point gagner un trône; c'est tricher au » 
jeu des révolutions. 

> Parlons franc. Liée à la fortune de Charles X , la 
maison d'Orléans eût couru la mauvaise chance de 
ce prince, sans avoir rien à gagner à son triomphe* 
(la victoire de la branche ainée n'aurait rien ajouté 
aux trésors ni à la puissance de la branche cadette ;. 
sa défaite, au contraire, l'enchaînait à sa misère et à 
son exil : voilà pour Saint-Cloud. 

I)'un autre côté , Paris offrait à peu près la même 
aUern£j;îve, S'il y avait eu encore l'ombre d'un dan- 
ger, lorsque M. le duc d'Orléans s'écria : J'accours 
pour partager vos périls; si ce prince s'était montré, 
Fépée à la main, sur la place de Grève, combattant 
pour le triomphe de ses vieilles doctrines révohi- 

tionnaires, qu'eût-il pu ramasser dans le^ J^arricades? 
I. Il 
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La ooiif onne qui lui ftlt apportée â NeuîUy, et rien 
de plu9. Mais , la réToliition succombant , il y al- 
lait deft âeut cents millions et peut-être de la tête 
de S. A. R; Lé duc d'Orléans tfevaît donc rester à 
NeulHy j positiôh aditïirable entre la légitimité et la 
réYôlùtion. Paris battu ? droit à Saint-Gloud; Saînt- 
Clottd battu? droit à Paris. 

Je sais bien que, dans son entrevue nocturne avec' 
M. deMortemart, le lieutenant-général à'excùsade 
n'être pas allé â Saint-Clôud , en disant i{u'il avait 
été instruit qu'on excitait le roi à le faire arrêter, 
et qu^il n'apait pas voulu aller se Jeter dans un fiuê'- 
fier. Mais l'existence de eet ordre d'arrestation n*eât 
encore qu'une présomption , sur laquelle ni le» dé- 
bats du procès des ministres ni les révélations tllté* 
rièurés n'ont jeté aucune lumière. Tout annonce, au 
contraire, que l'aveuglement de Charles X à l'égard 
de ison cbusin était tel que, le 3i juillet, il ne dou- 
tait nullement de sa fidélité. Yoici une déclaration 
de M. de Cônny qui est très-prcipre à éclaircir ee 
point Historique. 

« J'arrivai à THanon, dit-il ; je fus à l'ihstàtit mêtne 

I % dans le cabinet du roi; la plus profonde douleur 

' 3» était empreinte sur les traits de l'auguste vieillard. . * 

Y » Je rendis compte au roi de la situation de Paris. . . 

I ]» — Yous pouvez être certain, sire, qu'entre Votre 

» gouvernement et la république le choix n'est pas 

> douteux* ■• #• Cependant une circonstance redouta-* 
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*' Me tient aggraver la position terrible dans laquelle 
* hoiiM nous ttotitôns ; nous avons devant nous un 
» dtttrè danger. Le ïïôtn de M. le duc d'Orléans est 
a peine, il est vrai, prononcé dans lek groupes, et 
» ti excite aucune sympathie dans les diverses classes du 
» peuple , mais Ù est certain que quelques députés 
» influons du côté gauche et du centre gauche ont 
» voulu appeler ce prince au trône. Ghaguje ininute 
» voît ice parti se fortifier j des amours-propi^es frpif^ 
i séi,' d'ardentes et ambitieuses vankés se hâjteAf ^ 
» hy raliier. C'est là qu'est le danger, fi^ai» jQl est 
» gi'ave , le moment presse , chaque minute pei;du4 
» est irrépiarable. Comment se fait-U , sire , que dan^ 
i ies conjonctures terribles où se trouve JLa monar* 
ichte, M. ie duc d'Orléans ne soit point encore ac^ 
i couru près de votre majesté ? — Je le crois, &xçqre s^ 
» Sàiht-Leu , me dit le roi. Mais mon cousin. n!4ccé'^ 
I aérait point aux propositions qui lui seraient faites^ 
iU' souvenir de son père est présent à sa n^moi^ef 
» son pis nous est attaché. — Sire, lui dis-je , Ifi. pkic;e 
» de M. le duc d'Orléans , celle de son fils^ so^ït aUr 
» près de vous ; c'est depuis trois jours qu'ils de- 
» vraient y être. . . • C'est près de vous , sire , que lettrs 
» sermens les appellent ; c'est en défendant la France 

» qu'ils doivent mourir Ordonnez , sire , que la 

» force les y contraigne ; ordonnez que des gardes 
» aillent les chercher à Saint-Leu , à Neuilly , partout 
» où ils seront. Ordonnez-le , sire , mais ordonnez-le 
» à l'instant même ; dans quelques minutes il ne sera 
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9 plus temps, — Le roi était profondément ému ; son 
» esprit était vivement combattu ; un instant je cruis 
» qu'n allait céder à ce conseil.. •• La porte du cabi- 
> net s'ouvre ; un officier entre avec précipitation : 
» Sire, dit-il, les troupes ont évacué Saint-CIoud^ 
» les insurgés l'occupent , et marchait sur Yer- 
• sailles '* » 

Tels sont les faits généraux dont se compose 
rhistoire de la maison d'Orléans depuis 181 4 )ii^ 
qu'en 1 836. J'ai parcouru toutes les phases de cette 
période historique. J'ai raconté tous les rôles que 
la branche cadette a remplis pendant les deux res- 
taurations ; j'ai pris ses attitudes et parlé son lan- 
gage. Sous ce rapport ma tâche est terminée ;. et , 
quoique nous soyons trop près de ces merveilles 
pour les apprécier comme elles le méritent , je laisse 
au jugement de mes lecteurs le soin de décider si, 
^ aujourd'hui, du début jusqu'au dénoûment, le 
tablèâÈa que je viens de tracer présente ou ne pré- 
sente pas tous les caractères obligés d'une comédie ou 
jAutôt d'un drame de quinze ans. 

* Pe VAi^emrde la France f par M. de Conny. 
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CHAPITRE V. 



Qttek ont été leg véritables comédiens. — Lettre de Lafejetter 
a Bei^amin Constant* — Déclaration politique de .Lafajette 

aux sociétés secrètes. 



Oui, 8ans doute, il y a eu comédie, comédie 
de quinze ans et plus. Mais les comédiens quels 
sont-ils? Serait-ce Lafayette qui, pendant toute la 
restauration, ne cessa jamais de défendre sans aucun 
déguisement les principes de toute sa vie? Lafayette 
qui, ayant d'attaquer de haute lutte le gouverne- 
ment de Charles X , avait trois fois déclaré à la tri- 
bune que la charte était violée et qu'il en appelait à 
Ténergie de la nation ; qui , en 1819, demandait le 
rétablissement du jury dans toute sa pureté primi- 
tive , la formation de la garde nationale d'après le 
principe de 1791 , et le rappel des proscrits; qui, en 
1 820 , fit une proposition spéciale tendante à la réor- 
ganisation de cette même garde nationale ; qui , le 
;a mars de la même année , s'écriait , en parlant des 
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coups d*état dont on menaçait la France : « Une pa-* 
» reille idée ne peut exciter qu'un sentiment de com- 
imisérj^tion pour les insensés qui osent s'y livrer»; 
qui y le 25, disait , à la tribune, à l'occasion de la cen- 
sure : * Que la charte soit repectée, car la violer 
» c'est la dissoudre, c'est dissoudre les garanties 
» mutuelles de la nation et du trône ; c'est nous 

> rendre nous-mêmes à toute l'indépendance primitive 

> de nos droits et de.nos devoirs » ; qui, le 2g mai 1 820, 
jAdressait ces paroles aux ministres du roi t « La coiAxêr 
•révcdution est dans le gouvernement, on veut la 
» fixer dans les chambres. Nous avons dû , nos amis 
» et moi, le déclarer à la nation*... On ne doit obéis- 
» sauce qu'à l'ordre légal et non à l'oppression, 

> jparce que le despotisme , sous quelque forme qu'il 
» paraisse , est la plus insolente des révoltes , parce; 
» que l'arbitraire est le plus scandaleux et le plus 
» durable des désordres publics '> PLafayette qui (tau- 
dis que le duc d'Orléans disait à Loiiis XYIII qu'il 
manquait à la gloire de Bonaparte d'avoir rétabli 
l'antique étendard des lis) défendait, â la tribune, le 
drapeau tricolore : « Ce signe d'émancipation et do 
»|j[lQire que Louis XVI acce^pfa, dit Lafayelte, d^0 
» maîps de la nation , et dont le moindre titre fut 
«d'avoir flotté sur toutes les capitales, reçu \^ 
» I^o^m^ge^ de tous les potentats , et abattu dev^f 
» |ui ^ p^d^pt plus de vingt ai^s , tous les drapeaux 
«|es plup puissans, comme les plus imperceptir 
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Etait-il comédiea celui qui , dsins la ^slon de 
1821, parlait en ces termes des traitiés de 181 5 qui 
avaient replacé Louis XYIII sur le treize ; « Il csn dût 
» beaucoup moins coûté pour eipulier la coaËltioa 
éù^angè^e que pour pactiser ^vec.eUe; si jamais cos 
9 malheureuses circonstances m renoueraient, ie^ si, 
» à Texemple de Napoléon et du gouTememont pro- 
«visoire, les gouvemans de la France hésitaiaKNt de 
■ soulever la nation tout enjtière , il serait de son 
9 devoir com^ne de sojpi sajut de courir eihrmép^e 
nauxa^mesPi» 

Etait-il comédien celui qui, lorsque d'auti^es sû]^ 
pliaient Louis XVIII de se reconnai^e bénéviole- 
ment débiteur envers eux ^ 121 ),i4o francs % se 
Joignait « de l'irruption sQ^daine d'm^e fonde de 

^ L'article i^'* de la Iqî an an décembre i9i4 ert ainsi con^a : 
« Jjes sopuoyes donJt le roi se reconns^t perspqiii^^Je^fi^^t ij^hir 
» teur envers divers particuliers , sont reconnues cpnw/B dejttçs 
>» 4e l'état jusqu'à la concurrence de trente millions. >> 

Puisqu'il ne s'agissait que des dettes personnelles du rpi , la 
maison d'Orléans n'avait rien à réclamer. Cependant S. A. 
dressa un état des sommes quMle avajt empruntées depuis 4a fin 
de 1793 jusqu'en 1799 iocjurivement, €t le tài pnéiaolerMi 
roi qui eut la bonié de se reconnaître délpî,te^r de ,4^ «Qiumfs 
envers elle. En conséquence il lui fut délivré, s^r le graok^r-U^ 
de la dette publique, une inscription de 1 0,557 francs de rente 
au capital de 2 1 1 , i4o francs, avec jouissance du 22 mars 1816 ; 
et afin qu'il n'y eût rien de perdu pour lui des intérêts à pré- 
tendre , la liste civile fut chargée de les lut acquitter à dater da 
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» prétendans à des récompenses , pour avoir, de fait 
» ou d'intention , a la solde étrangère ou dans les 
» insurrections intérieures , sur les grands chemins 
» comme dans une obscure oisiveté et même sous 
» les livrées impériales, manifesté ou dissimulé leur 
» opposition à ces gouvememens qui , flattés chacun 
» à son tour, sont aujourd'hui tous appelés illégi- 
» limes > ? 

Etait-il comédien celui qui déclarait à la chambre : 
«Que l'esprit de Coblentz et de Pilnitz n'avait point 
«cessé d'animer le gouvernement et la cour de 
» Louis XyiII devant lequel les ministères n'étaient 
» rien »? ^ 

Etait-il comédien celui qui , lorsque Manuel fut 
violemment exclu de la chambre , proposa à ses col- 
lègues de déclarer nettement que « les taxes publi- 
» ques devenant illégales par la violation des droits 
» de la chambre , le paiement n'en était plus obli« 
«gatoire »? 

Etait-il comédien celui qui, en même temps qu'on 
sollicitait , comme une faveur insigne , Iç titre d'al- 
tesse royale en échange de celui d'altesse sérénissime, 
réclamait devant une cour de justice contre le titre 
de marquis de Lafayette que lui donnait le président 
de cette cour, et déclarait que ce titre n'était plus 
le sien , depuis le décret de l'assemblée constituante 
du 17 juin 1790? 

Etait-il comédien le courageux vieillard qui, après 
avoir joué sa tête et celle de son fils dans la coiispir 
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ration de Bedford % et dédaignant pour son compte 
toute dénégation, demandait une discussion pu- 
blique , au sein de la chambre ^ en face de la nation , 
afin que ses adversaires et lui^ dans quelques rangs 
qu'ils fussent placés^ pussent se dire sans complimenice 
que y depuis trente-trois années , ils avaient eu mutuel^ 
lement à se reprocher ? 

Etait-il comédien celui qui préludait aux événe- 
mens de i83o, et appelait les Lyonnais à la résis- 
tance , en s'écriant devant l'élite de cette grande cité : 
«Oserait-on, par de simples ordonnances, vicier les 
» élections, exercer un pouvoir illégal? «Mais sans 
» doute les partisans de telles mesures se rappelle- 
» ront à temps que la force de tout gouvernement 
«n'existe que dans les bras et dans la bourse de 
» chacun des citoyens qui composent une nation. 
> La nation française connaît ses droits ; elle saura 

• les défendre.,. "Plus de concessions ^ dit-on. Etrange 
» contresens sur la nature des pouvoirs sociaux ! 
» Plus de concessions , dit à son tour, et à plus juste 

* titre j le peuple français *» ? 

* Arrivé avec son fils aux portes de Bedford , Lafayctte apprit 
que le mouvement était manqué, et la conjuration trabie. Ses amis 
le supplièrent alors de passer en pays étranger, mais il repoussa 
ce conseil , et vint hardiment reprendre sa place à la chambre 
des députés. 

^ Ces discours jetèrent un si grande frayeur dans la cour de 
Charles X , que l'ordre de faire arrêter Lafayette à Lyon fut 
dopni } et puis révoqué par le conseil des ministres. 
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C'est ainsi que, dans les premiers jours de }uiUei: 
1 85o , M. de Lafayette semait l'impulsion révolution- 
naire dans les départemens de l'Isère et du Rhône , 
alors même que le roi des barricades choyait deux 
despotismes dans les fêtes de B.osny et dans les ban- 
quets du Palais-Egalité. 

Enfin, il n'était point comédien celui qui^ durait 
sa longue carrière , sacrifia toujours ses affections 
de famille à ses devoirs politiques , et ne balança 
jamais à se séparer de ses amis les pliis chers, toutes 
les fois que ses amis s'éloignèreQt de ses principe3* 
Que les hommes qui osent parler de comédie après 
avoir revêtu toutes les livrées, comparent donc la 
jbigarrure de leur vie entière à quelques uns des 
actes de la vie de Lafayette; que, par exemple, ils 
rapprochent leurs sermens et leurs déclarations 
des deux documens que je vais rapporter, et qu'ils 
disent à qui , d'eux ou de Lafayette , apparjtieijit 
Réellement le nom de comédien. 

Benjamin Constant avait bien auguré du retour 
de Bonaparte , en 1 8 1 5* Le grand pubUciste, croysuit 
sincèrement à la conversion de l'homme de l'île 
d'Elbe, écrivit a Lafayette pour lui faire part de ses 
espérances e| le rallier à la révolution impériale qui 
venait de s'opérer. Mais Lafayette, qui ne psurtagesA 
point les illusions de son ami , lui répondit la lettre 
qu'on va lire. 
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<c Lfigrangei 9 avril <8i5. 

»> Je VQU$ remercie bien de votre bonne lettre . 
mon cher ami ; je vous remercierais encore plus dç 
vos espérances si j'avais le bonheur de les partager. 
On m'a reproché toute ma vie de trop me livrer à 
cette disposition espérante ; je répondrai qije c'esjt 
le seul moyen de faire quelque chose hors de l'ordrQ 
commun ; on ne tenterait en effet rien d'extraordi- 
naire si l'on désespérait de réussir. Pourquoi faut-i{ 
qu'aujourd'hui, lorsque mes amis les plus incrér 
dules deviennent confians , je paraisse avoir aussi ^ 
dans le sens opposé^ changé de caractère? 

» Si vous vous rappelez ce que je vous ai dit sppif 
le règne des Bourbons , du premier jusqu'au deroiej: 
jour, vous n'attribuerez pas mou opinion à de l'epi- 
gouement pour eux; je pense même que les jacobinç 
doivent à présent avoir le cœur net des petits spup- 
çons qui leur étaient restés de mes liaisons avec cettQ 
fainille et ce parti. Il n'a tenu qu'à moi pendant 
plusieurs années d'être accueilli par l'empereur; 
mes obligations envers lui ^'ont jamais été plus f^ 
connues que depuis sa chute, lïQn^faémeixt dans 
l'écrit quç j'allais publier. le n'en si^is pa^ mpj^ 
convaincu , bien à ;*egret , que son gouve^nejixent , 
av^c ses talens et ^s passions , est celui de tous qui 
offre le moins de chances à l'établissement d'une vé- 
ritable liberté. Je souhaite de toute pion âjfxe me 
tromper^ et alors j'qa conviendrais avec autant de 
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bonne foi que de plaisir. En attendant, je crains que 
rhomme auquel il a suffi autrefois , pour attraper 
tant de gens d'esprit, de signer membre de l'Institut, 
générai en chef, qui aujourd'hui vient de soulager 
tant d amours-propres et tant d'intérêts, et qui suc- 
cède à tant de sottises, ne finisse par tromper, 
comme il y a quinze ans , Thonnéte espérance des 
patriotes. 

» On ne peut être chef actif d'un peuple libre que 
dans une république où , soit comme président, soit 
comme directeur, on est soumis à une critique con- 
tinuelle et à une responsabilité légale ; on ne peut 
être monarque constitutionnel qu'en étant invio- 
lable , c'est-à-dire inactif, et seulement électeur de 
ministres responsables et par conséquent juges de 
chaque ordre qu'ils reçoivent du roi. La première 
situation est sans doute préférable , non seulement 
pour Napoléon , mais pour tout homme qui aime 
Taction et la gloire; pensez-vous qu'une de ces 
deux manières d'être puisse convenir long-temps au 
caractère le plus impétueux , le plus entreprenant , 
le plus impatient de contradiction? 

» Il ne peut exister de liberté dans un pays à moins 
qu'il n'y ait une représentation librement et large- 
ment élue , disposant de la levée et de l'emploi des 
fonds publics , faisant toutes les lois , organisant la 
force militaire et pouvant la dissoudre, délibérant , 
à portes ouvertes , dans des débats publiés par les 
joiunaux ; à moins qu'il n'y ait liberté complète de 
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lapresse , soutenue par tout ce qui garantit la liberté, 
individuelle ; à moins que tous les délits ne soient 
soustraits aux tribunaux d'exception et soumis, 
même indépendamment de la volonté du corps lé- 
gislatif^^ au jugement par jurés convenablement for- 
més , les délits civils des militaires en ressortissant 
aussi , et leurs ordonnances de discipline pénale de- 
vant être votées par les assemblées. Je désire bien 
être assuré que Fempereur puisse se résigner à de 
pareilles institutions ; jusqu'à présent je ne vois pas 
qu'il le veuille. 

» En reprochant aux Bourbons la destitution de 
plusieurs juges , il a destitué ceux que lui-même 
avait nonunés ; en parlant de liberté individuelle, il 
a d'abord distribué vingt-cinq lettres de cachet, il 
en distribue de nouvelles aux officiers de la maison 
du roi et toutes ensemblje ne produiront pas la cen- 
tième partie de la résistance que nous avons opposée 
à l'exU d'Excelmans. En proclamant la liberté de la 
presse , il a soumis chaque gazette à un rédacteur 
général, et les imprimeurs aux anciens réglemens, 
de manière que la presse est beaucoup plus en- 
chahiée depuis la suppression de la censure que les 
ministres de Louis XYIII n'auraient osé le tenter. En 
prétendant oublier ce qui s'est fait en son absence , 
il met en accusatipn treize personnes et punit d'une 
amnistie tous ceux qui ont pensé que Napoléon 
ayant violé ses engagemens et les devoirs du trônç, 
on pouvait s'occuper d,^ sa déchéance , de mauière 
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4fc(^ ieè cit^ëiM àe trouvent placés hoirs de là %7i^ 
irailê de File d'Elbe, comme l'aristotratie les plà-' 
gâh hMft de Itt %7ie droite de Gobleotz. En |irocIa-^ 
maixt U philodôphie eft l'ëgalifê, ild rétabli son ttiii^ 

« • • . • 

TèHité telle qu'elle était ^ et fl fait dê)à sa cour aux 
prêtres ; il a Édaîtitenu la notÉvellë hôblesèe et afftè 
à F'aiicienûe de lui rendre ses titres. Y a-t-il eti, afréâ^ 
te lè bruitiaire, de plus promptes et nombreuse^ 
d^viàtioiis des déclarations pûbliqt^es sur lesqùéllëi^ 
éh aiàlf compté? 

> Je TOUS ai soumis mes doutes , parce que jé fcrtià 
éotiftais incapable de pactiser avec le despotisnie; 
tous frefisei que les i'éflfexioïis de Te&lpe^etir sérdnl 
plus fortes qtlè ses habitudes et ses passîônâ. QtieU 
i|u€fs lias de ses ïnlïiistres , nommément Gàrnot eî 
Pottèhé^ ne è'eii i'appottèroht pas de leur sûreté à Sjst 
tJëiivfeîUàltlc^ persWirielle ; croyons-le siïibère ddtii 
Ses promesses, fidèle dans rexécutiôri, ttiaintentl 
jpfat* le courage et rùnatiimîté , par les lumières An 
Jlalriotîsmé national. II ttie re|ste à vous tsAife âkê 
cjûésf ibus sur Hf manière dont on va s'y prendi^ë p6Ù!< 
tii-ganisër la Kbetti? publique. . *' 

» Le Journal de PtxHs Ûit âujout'd'fatll (^tie Iftétija- 
Hicàxi Constant , Gallois et Gf égôîrë fié sont pour 
rîeri dans lé travail préparatoire j en eàt-il dé mêniè 
dëf Batinou , Flaugergues , Bedoch et Lathbrecîii'?'' 

* Y aura-i-ll une asseitiBléë constituante 6tt cbri- 
^ehtîori vraiment nationale pour diàcutér le projet 
âé'tititiètitution et le soumettre ensuite â Tappro- 
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bfttidfit en penplé, on bietl fera-t-oti dél3)érér lei 
yingt mille membres des collèges électoraui , ou ^ 
enfiil , ces (^dlléges ne paraîtront-ils an champ de 
Aki cjiie poitr accéder pat acclamation adx volonté^ 
du gotitérnement , et pour saluer Temperenr stti 
lièti de le réélire ? 

iSi Totis ayez quelque influence sur lé travalf 
dès constiituâus, ne laissez pas entamer le principe 
d'élection pont» les municipalités, les justices dèf 
pâit , les conseils de département et d'àrrdnidiàse-4 
tnetït; Wppfelez toutes vos bonnes pensées sur Ui 
élections à la chambre des députée; ne laissez pas 
au préfet la formation des listes de jurés; obtenez- 
nous mie magistrature judiciaire plus indépendante 
et mieux payée qu'elle ne Fa été jusqu'à présent , 
dûtnelle être beaucoup moins nombreuse. Laisse:^ 
felre par les départemens et les communes tout ce 
qui peut leùi' ètte confié, n'oubliez pas le mutiny-^ 
iill^ organisez la garde nationale , reRsez la loi de 
Fasseïhblée constituante sur le droit de paix et dé 
guerre, excointautriez toute idée de tributiaul d'èx- 
cèptidh , détruisez toute possibilité de règlement oti' 
subterfuges contraires à la liberté de là pressé;? 
SOtiVeîiez^votis qu'après votre écrit sur la respdnsa- 
bîlitô des ministres , vous avez regrette de n'y avôlp 
pas reconnu la faculté qu'ont les députés de déiioh-' 
cer, comme partie publique , tout attentat du pou-^ 
voir, lors même que la partie lésée oU les tribunaux 
inférieurs auraient n^ligé de reinplir letits devoirs. * 
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* 

Je serais bien plus tranquille si le comité était com- 
posé comme on l'avait dit d'abord. 

» Permettez-moi de tous demander comment yous 
formeriez votre chambre des pairs. En supposant 
que TOUS donniez la préférence , en dépit de l'opi- 
nion de Hume, au principe d'avoir des législateurs, 
et, en quelques cas, des juges héréditaires, trouve- 
rez-vous dans vos élémens de notabilité des élémens 
d'hérédité préférables au sénat électif à vie que le 
premier comité de l'assemblée, constituante avait 
proposé? Permettez-moi d'énoncer aussi une autre 
hérésie contre vos opinions : c'est qu'une simple 
indemnité , telle que celle de trente francs par jour 
de service qu'on donne ^aux membres du congrès 
américain , me semble préférable à la manière anr- 
glaise de laisser tous les frais à la charge des députés. 
Je crois bien qu'il sera facile de faire assurer la liberté 
et l'égalité des cultes ; le gouvernement tiendra à la 
nomination de ses ministres principaux; mais il 
s'éviterait beaucoup de querelles et d'embarras s'il 
laissait le choix et le paiement des ministres infé-^ 
rieurs aux communes ou aux congrégations de sim- 
ples citoyens. 

«Tous voyez que la confiance me gagne, car en 
griffonnant à la hâte ma réponse pour le départ de 
mon fils , je me suis mis à vous parler et des bases 
principales et même des accessoires , comme si j'étais 
p^suadé que l'empereur ne cherche qu'à faire dià- 
cuter et décréter par la nation une constitution 
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libre, émanée, comme il dit, de la souveraineté du 
peuple , ce qui est bien mieux que son discours au 
conseil d'état en revenant de Russie. 

> Vous avez bien raison de dire qu'on cause mieux 
qu'on n'écrit; j'ajouterai qu'on cause mieux à la 
campagne qu'à Paris. George vous prouvera qu'il est 
bien facile de faire une course à Lagrange ; si vous 
pensez que c'est trop loin , vous me trouverez dans 
huit jours à deux heures et demie de distance. 

3 Les gazettes me semblent indiquer la guerre. Ce 
serait un motif de plus pour appeler la nation à 
des délibérations fondatrices de la liberté ; je crains 
que ce ne soit un prétexte pour s'en dispenser. 

> On vous attribue des articles de journaux ; s'il y 
en a que vous jugiez éminemment utiles , je conçois 
que vous les fassiez dans l'opinion espérante où vous 
êtes; mais permettez-moi de vous rappeler ce que 
je vous disais , sous l'autre gouvernement , sur l'in- 
convénient qu'il y a, pour vous , à satisfaire trop sou- 
vent le vœu très-naturel qu'on a de se prévaloir à 
cet égard de vos talens , tandis qu'on n'est pas aussi 
empressé à profiter de vos conseils. 

> Je vous offre mon incrédulité , et j'y joins mille 
amitiés. 

» LAFATEtTE. » 

. A Cette lettre, qui aura pour Thistoii^e un intérêt 

d'autant plus grand qu'elle explique la conduite 

ultérieure de Lafayette envers Napoléon dont il 
I. la 



adouraitsincèrenient le génie, {'ajoute un document 
qui prouTera que Finflexibilité de ses principes fut 
toujours indépendante des honunes et de» époques. 
On sait qu'après avok: déclaré plusieurs fois, à la 
tribune nationale, que la souveraineté populaire 
était imprescriptible, et que la conduite du gouver- 
nement avait rendu les Français au plein et entier 
exercice de leurs droits , La&yette entra activement 
dans plusieurs projets tendans à renverser le trône 
des Bourbons. Ces projets étaient conçus et discutés 
dans de3 sociétés secrètes qui , toutes , avaient pour 
but de secouer le )oug de la restauration , msàs qui 
différaient sur le choix des moyens, ainsi que sur la 
nature du gouvernement à substituer à Tordre de 
choses existant. Lafayette leur adressa diverses notes 
dans Tune desquelles se trouvait la déclaration sui- 
vante : 

c U faut à la France un gouvernement national 
et libre, fort contre l'invasion, indépendant de l'inr 
fluence étrangère. Là se bornent les vœux et les in- 
térêts du peuple français. Mais à la surface des afr 
faires on distingue divers partis : royalistes , bona- 
partistes , orléanistes , orangistes peut-être , répu- 
blicains. Le parti qui serait proclamé avant que la 
volonté publique se fût régulièrement prononcée 
aiirait contre lui tous les autres; il ne durerait pas. 
Entouré d'intrigues , menacé d'opposition , U crain- 
drait d'appeler et d'arffier l^i nation. Nos troupes ne 
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Talent pa» celles de Waterloo. 'Aucwi général n'a 
valu Napdéon; nous aetoïXB de iK>iiveau conquis et 
pifiép :' mieux taut ne pas coimnéncer. 

» Le prOTisoire a des inoonTémens ; nkais choisir 
enivre les inGonvéni^â est l'art de la politique» 

» Le parti républicain n'est pas exclusif. Il pré-« 
Toit même que la nation voudra prolonger encùre 
Ifexpérience des institutions populaires aboutissant à 
l'hérédité du trône ; mais , pouirse soumettre à cetSo 
Vdionté générale , il demande qu'elle soit préalable^ 
ment exprimée, par une représentation émanée du 
sein de la nation. — Quatre lois de 9 1 pourraient 
être promptement, et à mesure des succès, remises 
en vigueur. 

.9 i!^ La loi municipale telle que l'empereur l'avait 
rétabliapendant les cent jours. 

» a* La loi départementale qui placerait sur-le- 
champ, à chaque chef-lieu de département et d'ar- 
rondissement, des citoyens propres à ranimer le pa- 
triotisme , prévenir les excès et rassurer les inqui^' 
tudea. 

«5* L'armement général des gardes nationales^ 
niAunant leurs officiers, ce qui lious donnerait, àl 
l'appui de l'armée de ligne, un million et plus de; 
défenseurs , composé en grande partie des braves qui 
ont vaincu l'Europe pendant vingt-cinq ans. Là se 
trouveraient tous lès officiers dé l'ancienne armée 
qui n'auiaient pas repris leur place dans l'armée de 
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ligne, n est à croire |qu'alors les étrangers n'entre- 
raient pas ; s'ils entraient , ils seraient étouffés. 

%[^ loL nomination d'une assemblée constituante 
d'après la loi de 1791 , dont l'usage a été pratiqué 
pendant plusieurs années ; qui a l'ayantage de faire 
participer la masse entière du peuple à sa formation ; 
qui n'a qu'une chambre , mode approprié à un corps 
constituant, lors même que le corps constitué doit 
être, à mon ayis , divisé en deux chambres électives. 
Cette méthode de 1791 doit convenir parfaitement à 
ceux qui pensent que leurs vœux sont partagés par 
la masse du peuple. 

> Il ne faut pour ces opérations que trente-cinq 
jours. Il n'y en a pas de plus prompte , à moins de 
désigner sur-le-champ Un monarque , une constitu- 
tion , et de recommencer la faute de l'acte addition-* 
Bel. Je ne craindrais pas, même alors, pour la liberté. 
Mous aurions dans six mois débordé cet échafaudage. 
Hais il ne nous donnerait pas assez de force contre 
Tétranger. Or, sans indépendance point de liberté. 

«Quant à moi, je ne puis prendre d'engagemens 
en faveur d'aucun parti spécial, parce qu'étant un 
homme d'institutions et non un homme de dynastie, 
et ne voulant pas plus du pouvoir que je tf en vou- 
lais il y a plus de trente ans, je crois être bon à dé- 
fendre les intérêts généraux contre les usurpations 
ou les intrigues du pouvoir qui s'établira. Mais je 
serai toujours prêt à m'entendre avec les bons 
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Français qui voudront et pourront rétablir la liberté , 
l'indépendance nationale , et mettre la nation à por« 
tée de se donner un gouvernement de 6<m choix.—' 
Bépid>licain d'inclination et d'éducation , j'ai prouvé 
que, pourvu qu'une constitution consaorât les bases 
de la liberté définies dans ma déclaration des droits 
du 1 1 juillet 1 789 , et Icxrsqu'elle exprimait la volonté 
gâaérale réellement représentée , je savais non-'Seu* 
lement m'y soumettre , mais m'y sacrifier. Je tiens 
trop aux preniiers principes pour n'être pas très* 
fiiiGiie sur les combinaisons secondaires. 

» Si y dans la crise actuelle, dans, les dispositions 
que je connais sur plusieurs points de la France , 
et dans les moyens de mettre en mouvement ces 
dispositions , on veut bien convenir d'une direction 
comibune , homogène , nationale , notre patrie ^ 
l'Europe entière seront sauvées. Sinon, nous ris^ 
quons, de n'être que des provocateurs de l'asservis- 
sement du peuple , et des jouets de toutes les ia^ 
trigues domestiques et étrangères '. » 

Telle fut la conduite de Lafayettapendant la res- 
tauration. On connaît également celle de ses amis p 

*■ Peut-être en lisant cette déclaration reprocbera-t^on à Lai- 
fayette de ne pas s*j être conformé obstinément à l'époque de 
la révolution de i83<^ Mais j'ai expliqué ailleurs comment 
il se croyait obligé de céder à la volonté générale , et il est bien 
sûr^ quoi qu'on en dise , que , dans ce moment , la volonté géné-« 
raie était d'en jGnir au plus vite. Celui qui avait alors le plus 
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X^affitte, Dupont de l'Eure, Mauguin^ Sal verte, etc. ^ 
qui^ jamais non plus , ne cessèrent de réclamer hau* 
tement contre toutes les violations de nos libertés , 
et de signaler Fabime vers lequel le pouvoir se pré- 
cipitait. Quels sont donc, je le demande encore, 
les acteurs de cette comédie de quinze ans? Sont-ce 
les Uonorables citoyens qu'on a le singulier courage 
-d'accuser de tergiversation, ou bien les hommèi; 
qui, prêts à saisir l'objet de leur constaçote ambi«* 
tion, )»'écriaieht, en portaiit la main sur leur cœur i 
< Que nom souffrans ià I c'est nous qui niions tuet 
la république^ nous qui sommes républicains? 9, 
.La. France prononcera. ' 

de pouvoir ne potiv^f fdjre sci^ion aveq la cha|nbr€| , les volonté; 
publiques, et même. les préjugés de l'époque , sans amener des 
dangers et des mameurs dont il eût élé seul responsable. C'est 
un dernier essai par lequel il fallait passer et qui avait été prévu 
pair Lafa jette, ainsi que le proWve la note que je viens de rap-^* 
porter;^ '* , ' ' 
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CHAPITRE yi. 

Gomme quoi M. de Ladiyette n'a poîat fait davantage pour la ré- 
voltttion de juillet et la royauté citoyenne que M. Viennet dtf 

. lôyt autre des ssi* -— En quel sens la royauté citoyenne est 
l'obligée de M. de Lafayette. •— Deux eboaes à distinguer dans 
ravénement du ^ août. ^Opinion d'un républicain s«r la con- 
duite de Lafayelte en i83o.*-Extraitd*une lettre politique de 
M. LafEtte. — La nécessité des cboses plus forte que la vo- 
lonté de Lafayette. — Lafayette n'a rien fait pour Louis-* 
l^bîUppe personnellement. — Trajet da Palais-Royal à l'Hô* 
tel*de-Yilk* «r» Maaveaox extraits de la correspondattce dd 

. M. Laffitte. -^ Les oQnlradiçtexii» e% lea noB«e(Hitit^><^^^^*. 

, -<* Lettre cy^îeusQ du secrétaire de la cbambre des députés ^ 
à la commission municipale. — - Lafayette accusé d'orgueil. 
•^ Scène du Palais-Koyal, — Lettres et billets de Louis-Pbi» 
fa'ppe à Lafayette. 



Tout s'^cjb^aSoo^t ae tieat dan& h f v^apooie. des 
TMtteri|Q9. Là, 1^& r/bgles d^ la oonbe-^Févolutioa^opt 
I^0pwqll^n}elrt? ^açrvée» , les indtentioM cMWrt pair 
paf^leiqf , le style même est parf<û# i;bet et ÊiçiliQ j ç!e9t 
le^st^e d^:ljà,;peff^ du 7 amt. Où trouyer, pwr 
^^WPM 1 luie pspporitiou i>lii3 clairement émmcée 
€ffm^ ceUerô? a Monûeui* de Laiayette a mkkv^efit 
» apporté son contingent à la révolution de juillet, 
» ni plus ni moins que chacun dei âai ^ ai {dn ni 
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» moins que chacun des électeurs qui les avaient 
» réélus'.» 

Par tout ce que j'ai déjà exposé on a bien vu que 
la nouvelle dynastie est arrivée au trône , pure de 
toute riyalité, de tout intérêt personnel , et n'ayant 
dans le cœur que le goût des jouissances honnêtes 
et un dévouement religieux à la branche aînée. On 
a compris également que la maison d'Orléans s'est 
sacrifiée sur l'autel de la charte , profané par les 
autres Bourbons; enfin, on s'est dûment convaincu 
que la révolution de 1 83o a été faite expressément 
pour la plus grande gloire de Louis XVIII , et de 
S. M. Louis -Philippe d'Orléans. Il faudrait certes 
que tout sentiment de justice eût disparu de la 
lérire de France, pour qu'on y méconnût encore la vo- 
, lonté des braves qui gisent délaissés sous les dalleS 
du Louvre et de l'Hôtel-de-Ville. Oh ! c'est indubi- 
tablement pour la pensée politique d'Hartwel et les 
intérêts de la braiiche cadette que ceux- là ont voulu 
mourir. 

Mais ce dont peut-être la France ne se doutait 
pas encore, c'est que Lafayette, accourant aux cris 
des combattans , marchant, le 29 , à l'Hôtel-de-Ville 
au bruit du canon et des acclamations du peuple , ' 
prononçant de fait et de droit la déchéance dfe 
Charles X , régularisant la victoire et couvrant le 
duc d'Orléans de. son immense popiularité ; que 

• Dea^ 4ms de règne. 
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Lafayette, armé de la vénération des deux mondes 
et de tout Fascendant d'un demi-siède de vertus et 
de courage, n'eût fait pour la révolution de Juillet 
ne plus ni moins que chacun des 221 (dont 80 seiH 
lement étaient à Paris), ni plus ni moins que chacun 
des électeurs qui ont réélu les 221. 

Cependant, cette modeste estimation des services 
de M. de Lafayette et des autres grands citoyens 
qui ont conunis ou aidé à commettre Tœuvre du 7 
août, est facile à saisir. Si la révolution ne doit rien 
à M. de Lafayette , rien à M. Laffîtte, rien à Du-- 
pont de TEure , rien à la commission municipale , 
rien, en un mot, aux hommes de juillet, il est 
certain qu'cHi n'a point mutilé cette révolution lors- 
qu'on a dédmé les hommes de juSlet , trompé 
Bupont de l'Eure , exproprié Laf&tte et destitué 
Lafayette. C'est ainsi que , lorsqu'on voulait Uvrer 
au bourreau ces jeunes hommes des barricades qui 
étaient pâles encore du sang versé, pour la patrie^ 
lorsqu'oai demandait à de& jurés français de les en-. 
V4>yer mourir sur cette même placé. de Grève, à: 
cÀté de ce mômé HôteL-de-YiUe .ou , la veîUa, ils; 
ofiraient leur poitrine à la balle des . Suisses , on^ 
pensait également que ces patriotes n'avaient fait ni. 

plus ni moins pour la révoIitttou.dte4^'^''^P^ 
chacun des. 1221; que M. :yieiinet , ^ par exemplav; 
Sérieiis»ient , que- faut-il dOnC ^ grand Dieu I pour* 
rèmpre le& habitudes de coiur>eteiiGm9f tea.trailiiion»; 
de la tj^annje ? A^t*on;o^Ué :qi«e c^ ffvà t0Ukïfii>ii 
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le pltts dlndignatioa contre les Bourbons d^hus ^ 

c'était cette race de favoris, d'officiers de vestiaire , 

êe cuisine , d'eunuques ^ qui nourrissait ces fantô-^ 

men de rois dans le mépris du courage et la haine 

dé la vértvi. Eh bien! si cette haine et ce mépris dé<« 

coulent de plus haut ; si , sous la monarchie ei? 

loj^nne comme sous la monarchie légitime, il est 

de bon ton au palais de répandre le dédain et ïboh 

ffife sur toutes les gloires de la France , ne m'est-r^ 

pas permis , à moi , de soutenir qu^aux Tuileries la 

e^ntrè-révolution est à l'ordre du ^ur. 

' Majis rev^aons à M. de Lafayette. Que la royànt^ 

dte 7 août déclare ne devoir aucune reconnaîss^uDoei 

^M/de Lafayette, cela se conçoit : la reaNÔqaissance^ 

ég| mix royarutés ce que l-homanité est aux canni^ 

baies. D'aîHeurs, personne n'ignore que la dynastie 

nouvelle eut toujours poiur principe de s^avoUer 

yobl%46 de ceux qui pouvaient la serràr» jandaîa 

dô^oeiii: qîiî l'avaient s^vie. Cèpendanl:, nier que te 

gâaéirad Lafayette ait étérhomme de la révolution, fe! 

représentant véritable, le défenseur ardent^ dévoué^. 

tiBÉc^MMke , des sentimens et deàinftétét&de la UbcMfé 

qui trion^pliia eâ juiBet f c'est xnentir gxafuiteibettli 

â révidèace. Je eotnpteqdrais que , pour ]%iàti&ev: 

ditftai^s ]»r^cédés^qiai, dans le monde desi hoôEOiétea; 

g^i fettt baisser les yeux , la royai^té citoyennedé^ 

iiOÊiê^ ïm àPoitB du général à sa recqnndissaioepérK' 

tfnaiîA^ '£a' foyauté ciUiyeiuie émiâkioai quattjt- 

aÉir)pAiultM$, tti^ die aurait vais^ 4pJKUita!!lx^{i^^^ 
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dibdtiobs et aiix principes indépeDdammcnt desi 
qujels ce? résultats s'accomplifent. Je m'expfique* 
It y a deui choses â distinguer dané FayénemCTit 
Idttttit de la royauté dtt 7 août t les circonstahcei 
qui amenèrent cet avènement , et ia Tolmité de La-» 
layette. Les circonstances générales firent flédiir 1^ 
r^ianté indhiduelle, p^orce que , pai^ une Êitalitié dé* 
^lorablé, ces circonstance avaient en leur faveur 
Fappdrence de la volonté générale, er^ueLàfeyette, 
éomme lefiSsi^n , eut toiqouriS pour principe dé 
condttiCe de s'incliner devant la volonté dp ^lus 
grand nombre, c Uniquement oocûpé du bien-être 
• de tous ,; écoutant Topiniim publique, sadbànt la; 
9 wspècier iQême dans ses égaremèns, et lui fisiisaot: 
i^m&ûe^^quatid elle se manifesté en majorité, lësa^ 
icijtfice de bes propres opiàions. Mais par ce mot, 
Éèpinioh ^ <m ne 4oit entendit que le^ coinbiÀai* 
iSOtiB seomdairies ; car les gramds pyinci^ d0^ 
râroits m^lut^ et sociaux, Lidfayëtte et ^M^arsoif 
iTM'lèjl M[t feutîâis ^àndonnéff' » Tel avait étë La- 
feyettë à toikced les époques de sa vie, tdl il^filtêh^ 
eore en 1 ^ t ti voûkA avant toui; le bonheur de' 
là Fiiaâde. liom détnoila pensée qtle la volonté'gé*' 
ftétalë dppèïAt le duc (^Orléans au ttdiàe' Vacant,^ 
maos je crOid pouvoir dire qu'elle île téti t^ùiM 
stde f^cÉM,^^ qu'êiorÀ dé» èssa^ tuÈd' combinés, 
àëâl SôuvddM terribles , des prédfeattlohé fotèresi^s^y 

"" ^ Hémoires et oorresponiliaite dé Afaiott^ ]piir €011^ * 
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des frayeurs sans fondement éloignaient invincible^ 
nifintrimmeiMemajoiitédesFrançaisdelarépublique 
proprement dite. Dans un autre écrit S j'ai expliqué 
la situation des esprits en iS3o, l'ascendant moral 
qu'exerçairat alors les 221 , et l'impossibilité dans la 
quelle se trouvait Lafayette de s'opposer, par la force, 
à l'adoptiondu duc d'Orléans , sans se mettre en con- 
tradiction avec lui-même , et sans heurter de front 
la volonté la plus générale qui était d'en finir au plus, 
yite. La série des expériences monarchiques n'était 
point épuisée. Une nouvelle combinaison, un Jb^omme 
nouveau , s'offraient comme protecteurs des princi- 
pes républicains , et. garantie de sécurité pour tous 
les intérêts alarmés sur l'issue du plus grand ^événe* 
ment. politique des temps modernes. La chambre,, 
investie alors d'une grande popularité , et la presque 
généralité des citoyens entraînés par l'exemple de la 
chand>re et par la crainte des teiiipéies que la peur 
voyait poindre et s'amonceler de tous cotés ^ se ral^ 
lisent à cette conoJïinaison et à ccft ho9m)a comoii^c 
à une nécessité. Or, de quelque ascendant .quq fù6 
armé Lafayette, pouvait-il, seul, &ire quel^ pnînQipeb 
et le droit triomphassent de cqtte nécassité.sî jUniiçer^. 
sellçment présumée? Devait-il et pauyaU>ilassttjçûçi; 
si^rsa tête la responsabilité d'un id bruina|re h^ 
sardé con^Ja.volopté non éqyiyoqu^^dç ^es com^ 
• toy^^PQufsl est l'homme de conscienQe,^t'4f^Vi^t@ité 
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qui oto*ait aujourd'hui résoudre affinnatiYemeiit 
cette question? En un mot, quel a été le principal 
motif de la détermination de Lafayette dans cette 
grave circonstance ? Je laisse le soin de répondre à 
un écrivain qui fait profession de républicanisme , 
et qu'on ne saurait suspecter de partialité pour Til^ 
lustre général. Cet écrivain a noblem^at apprécié 
les intentions de La&iyette, et je le crois dans le 
vrai , soit qu'il loue , soit qu'il blâme la conduite 
de ce grand citoyen \ 

«^Peut-on , dit^il , penser que s'il ( Lafayette ) n'a 
pas assez osé, sa timidité dt été causée par des sen- 
timens personnels? Réfléchissez un seul instant et 
vous resterez bien convaincu du contraire. Certaî-< 
nement vpus ne croirez point que l'idée du danger 
ait pu avoir quelque prise sur celui qui a passé sa 
vie à braver les périls du champ de bataille , des in- 
surrections et de l'échafaud. D'ailleurs , qui est-ce 
qui aurait osé le menacer? La pensée n'en a pu ve- 
nir à personne. Serait-ce l'ambition qui l'aurait en-» 
trahie? Mais l'ambition , au contraire , le poussait 
dans la voie que vous auriez voulu lui voir suivre , 
et de laquelle il s'est éloigné. C'était lui personnel- 
lement qui paraissait perdre le plus à sa détermina- 
tion. Son choix a été une abdication véritable , l'ab- 
dication d'une position mille fois supérieure à la 

* La RéPotuUon de i83o et le viritabk parti républicain y par 
AugjMte Fabre, 



Wi^ûMÂ et dtf hatit de laquelfe il pouvait voir toqs 
Je» trânes chancelàns devant lui , attendre avec ter^ 
veur qudl set*ait le premier sur lequel il portrait 
fe pibd pour Técraser. 

. » Cette abdication, n'étant point imposiée par den 
etsdbtes persbniaelles , n'a pu éti^ amenée que par 
des craintes pour la patrie; elle a donc été encore 
tin acte de patriotisme. Lafayette s'est exagéré là 
puissance des enneniis du système républicain; il 
n'a pas vu comment il pourrait faire entendre rai^ 
son â cette bom^geoisie nourrie quinze ans dans l'a- 
doration de la charte et dans l'admiration des héro$ 
de l'opposition oriéaniste; il a craint que l'influencô 
de ces députés n'amenât des troubles , des déchire» 
mens doiit l'étranger saurait profiter. Cette crainte 
était combattue dans son sein par des raisons puiâ^ 
santes; mais ces raisons pouvaient lui être suggérées 
à son msu par son intérêt personnel. — Si je laisse 
échapper l'occasion dé rendre la France libre y 
queUé faute ! — Mais si, par une détermination oà 
durait pu être pour quelque chose ma propre sati^H 
fection, j'attirais tant de malheurs sur mon paysy 
quels regrets l Dans cette incertitude ^^ il se rappelle 
une matime, une règle de conduite digue de sii 
belle âme , et qu'il avait souvent répétée : Dans Uê 
grandes questions personnelles ^ Je plus sûr est mgà* 
néral de se décider contre son propre intérêt. Dès-lors 
son indécision a cessé. Il n'a pas vu que quand une 
uation s'est identifiée avec un homme, c'est un de^ 
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Tofar pour cet homme d'écouter son intérêt persodr 
nel. Entraîné par le plus noble, le plus pur en*» 
diousiasme, il a failli ; il a nui à sa patrie par la 
■plus noble abnégation patriotique | il a mérité lel 
reproches des patriotes. Mais en les méritant^ il 
méritait encore, et {jfeut-étre plus que jamais, leuY 
estime et leur dévouement. ... • De tout ceci doit 
ressortir pour la Fraïice un grand bien. Lafayette hA- 
même a cru devoir, par patriotisme , ne pas donner 
à sa patrie le gouvernement qu'il regarde comme le 
meilleur. Pourquoi? Parce que la nation s'étaîit 
laissé imposer des réputations de coterie, pai^ce 
qu'elle avait accepté comme patriotes et habiles éd$ 
bommes qui n'avaient donné aucune preuve de 
talent , et en avaient donné mille de tiédeur et 
même de haine pour la liberté. » 

Oui, nous avons tous failfi; tous nous sommëi 
tombés distns les déviations de la même erreur. Mait 
sir la nécessité des choses a été plus forte que la vo^ 
lonté' d'un homme ; si les circonstances matériefles 
et k disposition des esprits ont pU lui faire regarder 
la dénomination du gouvernement à instituer ^ 
comme une comidératian secondaire^ il est resté 
inébrahlablement fidèle aux grands principes des 
dPûiisnatureU et sociaux ; car il sr'est déclaré l'ennemi 
du pomvcHB* le jour même où le pouvoh*, élevé pai^ 
la cécité de tous, a méconnu ces droits. Il né 
faut point oublier non plus cpie le premier vcèâ 
de La&yetie, en i d3o, fut pour un congrès national 
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dans lequel la volonté générale eût été coilsultée , 
et que cette idée fut repoussée par tous ceux qui 
pouvaient la faire triompher, et même par les meil-^ 
leurs amis du général , qui redoutaient Teffervefr- 
ceiice révolutionnaire, et croyaient la cause de 
Tordre essentiellement liée à la prompte réorgani- 
sation des pouvoirs réguliers. Lafayette remontait 
aussi à la véritable source du droit, quand, au milieu 
du mouvement révolutionnaire, et sans craincjire, lui, 
de voir l'anarchie envahir la patrie , il proclamait , à 
rHôtel*de-Ville, le principe absolu de la souveraineté 
populaire , et rendait à la garde nationale , la plus 
grande institution du royaume , le droit de se réor- 
ganiser et de nommer elle-même ses officiers , en 
vertu de la loi proscrite du 3 septembre 1 79 1 . 

Lorsqu'il déclarait dans ses ordres du jour que tout 
était provisoire, et qu'il n'y avait de défibaitif que la vic- 
toire du peuple, tandis que l'impatience de la peur, 
ne souffrant déjà ni discussion ni délibération , cou- 
rait placer l'héroïque révolution sous la férule d'un 
roi ; lorsque , haletante d'ambition et de servilité , 
la chambre demandait bassement au lieutenant-gé- 
néral , qu'elle venait de fabriquer, la permission 
d'échanger le drapeau blanc contre la bannière tri- 
colore qui déjà flottait à l'Hôtel-de-Yille et sur mille 
barricades , Lafayette ne revendiquait-il point hau- 
tement les droits de la souveraineté populaire , en 
faisant déclarer à la chamJbre qu'avant de songer à 
faire un roi , elle devait 9'occuper de poser des con*- 
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dîtions, de fonder des garanties, et en lui signifiant 
que le drapeau tricolore appartenait au peuple , et 
que personne n^avait le droit de lui accorder ou de 
lui refuser ce glorieux enablème " ? Assurément, 
lliomme qui, n'ayant pu empêcher un essai que tout 
le monde voulait tenter , avait imposé le programme 
de rHôtel-de-ViHe à la royauté consentie; qui a 
constamment désapprouvé et flétri tout ce qui s'est ' 
fait à Tîntérieur et à Textérieur depuis le 7 août ; 
qui , le premier, a déclaré que pour un pays révo- 
lutionnaire les peuples sont les meilleures alliés, 

A , Yoiv Doeumea» kistottqœ», n? m*. 

.Voici comixient M. Laf^te &'expriiiiait tur cette déioarche 
dans uni^ lettre ^e j'ai soys les yeux , et que je communique à 
mes lecteurs comme une nbuyelle preuve de la franchise de cet 
honorable citoyen. 

« Pendant ce temps (il parle des débats de la première séance 
« de la cbambre des députés), M. /. LefèvrC' soutenait dans les 
-» coulisses à M. OuiUemiiiot, rédactenr. en chef dn. Journal dU 
» C^omutrce^ qiti'il CalUfll étne fou pour songer au duc d'Or*- 
jf \é^%f On wpi. beau faire , ba|iquiers et doctrinaires seront 
» toujours les hommes du lendemain. 

» M* de Lafayette écrivit à la chambre pour qu'elle ne fût pas 
i> trop vite dans ce qu'elle avait à faire. U fit introduire U. Odilùft 
V» Barrot, porteur de sa lettre, qui développe la pensée du^gékié^ 
> rtd : uu gouffemement propisoire et b» nation donndiéepour 
^ satnitf:C€ qu^eihvçfMitJaire.'Pea. de gens étaient ^alorsdes cet 
»<4ivis, o^u. craignaient une trop vive agitation , les troubles , la 
p Vendée et la guerre ; il était fort peu question de la républl j 
s que et de l'empire. Les patriotes se contentaient dé revenir au 
,i> poiut de départ de 1789, » 

I. i3 
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ç^ui *M « rovariahJeiHçot; fiww^ et çlU: àla 1td}>ijmç 

j^, pvé%i^ie au ffif^im ^mm^ ^y^ im^ ^^ 

dedans; qui a réclamé le rappel de M. de Sainte- 
Aulaire et de M. de TùUfiKptqpdf tammttd miA $SLli&^ 
'htltiaa nécesteire â l'homieTir ^e la f%«inoe) qui, 
après ^a an de luttes de ehaqne jour pour sanVerlk 
malheureuse Pologne, voulait que, fidèle à rçpgagèr 

«enÛLsa uationa^, on xçms^ Hçfif^^ii^im ^ym^h 
AusM») dans-lecas ^, <èaaaa,\m< déJÉtdéiapminé, Kur 
Icase qm sAraoïâyecellteinMtfaBéSJié^ seiq!itp<«rt<réJro- 
qué ; enfin , cehA qui, àl'totériemr, ^dîTulguéctatta- 
mié sans-ifelâche la inarçheç^ttogràdè de la royauté 
4u. 5 «W^t^fiÇW Je ^8l;^m # la^res^^îratioft; ip| a 

a ^ioléo», po«v ehacuAe dea mfiwtmM» .><]^'dl0r « 
^^réées, des ^îctirae» qn'elte a anonodée^^ de»» set 
çfijîhpts , ^qui s'eàt dèclapé ,;à1a tribune nàttpnafe*, 
l'irrécopi^ii^le adversabre âe quiconque, a trahi seà 
wrmens ; assurément , dis^-jçj' jfx^ tel .^îRiçiS ?'« 
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drMMr^4iH>ifl^ a ]^ i«ec<}iitisiKia»iiOe 4«^««& ides rFnv^ 
i^ 4fi^4!^fif^ que d«*e Faûoaai|»IifiaQiiie»lr;d'uhft 

M.d'e^tiD)i9rËft wmliDt» ML de LaCByelté fiôy cfAa* 
iMSe; AUiléas mqpwaVant^; w^ attaqué :4orps â 
Mff{>9 lîiwMw'* jèffnénée ef . les; jcémpoMes' «aaiiosiili^ 
nrc^ difcplène ide ii«UB*rPlMilipp&' , «mit frmdbémèiMl 
^ l^o^:|8t«itoU «MXlns^queradqptîon do fito^ lié 
è M vCaUae de )a : «èf okition par le yote régiqidé^ 4a 
Mnr.pèDe ift msftufk^ «Bftéfcédans, était afoi^ft' Od 
i}u'it y naif^ de pioB^ conformé aux vomrs de^fa 
Fnfn^ U est certain qi&'éf cette épo^q^tié , Lafttyéttë 
élmt AîiiiM p« le iiiic^» dé^ de^^^ 
Kéi^fiee^B t65i^ Jç pris a^âri afflrttiël* «yiie, tsRtm 
afcèil M sctnite^ o^êt-^à^dire après fépo(|iiè^^ 
k fliBsdke 4e la >a#U¥C^ js^jâuté lui' avait ^ul a#^ 
9ÉZ ^ifSttfm pour ifi^. <»ràlf éêreir répudier ' tefiik 
flôëdaiité ame 4^Ue^^ le g^iiêrdl' cbi^rtéSf eûedrÎ!^ 
Kaq^éêaoce 4e 4^ t(oii\réPtBt]âr â^ la pttrèté dé sès^pi^ 
a^n^aûrs. Oft é^à'«ââi^ dôtitf^ qa'il y avait de^l'«^ 
wûgleiamLt è^^ê cett^ lèHgaBikité. Je fai tbnJtMiM 
eèMiiègéiE^ ain^ iMaid- j^luB là cénseieme pe^tiqtitt 
dttféttéi^^^st^réfcisée à4'évbl6iice, fflus SfteimviË^ 
iMnaÀdûaoqftiiâHbrdefofbe^^ slôlettiti^ lèr^^aift 
dèttnifieBit de sua^repm^èt de soti ^^m^-piops^ % 
i^ast craoia^é de* V^uHlëebirerA la trSmoé nàCMiàki 

^pi^l ae^sépatàit dît jgèu^rtieîtaiênt^u 7 août, paré« 

* » * • * ' î 



que k côah«*réTolution lui paradait ftUBsi réelfe 
tt a«sdi flagrante sous le cl^f de la nouvelle çlynas- 
tle^ qu'elle Tavait été sous Louis XYIIi et Chairles X. 
De ce qu'<m vient de lire, il résulte qu'en juillet 
1.830 9. une nouvelle royauté naquit de la raj^dilé 
4^s événemcns, et des frayeurs ropiokm ; que ; sans 
âttrainement et sans enthousiasme, la velouté p%i^ 
liUque se rallia au nouveau trône, dès que Louis^ 
PJbu^ppe eut promis de l'entourer àinstitutionê 
républpcaines i seule transaction possible entfe k^ 
révohitton de juillet et la monarchie entom^ée^'m^li^ 
tutions canstitutionnelles qui venait de ôroiiler; qpké 
Qatte combinaboii n -alarma pensonne; qu'elle 'fdt 
^cueillie avec joie par le plus g^and nombre»; iqpàe 
I^Qtuis-Philippe, qui avait ^u le loi^ de b pès^u 
et la liberté de , la déçUupr , l'accepta d'autani 
p)us volontiers qu'alors ce plw^oe'^n'attribui^ "la 
déconfiture de. Charles X ffa'm nuUheur .d'à'&ùir. 
no(4jlu être UgUime trente amspf^^ fM0 hyUgifimilA 
M^U été £n^errée dans lafasée d^IJO/m KFh Eki #éw 
31^1^, Lafayette, qui était j:pst:péti:îai&gçi?. aux iptri^ 
gués de NeuUly, sacrifia fi^^n^^hemei^ ses vieiMe» 
répugnances wléanistes j fl concow^t ôaû 
pçinfée à placer, la bfeapwJi^ cadette fw un >tcô^ 
l^opulaire, et donna à Lo^uis-PbiUppe lefirs^swlsfeifa 
^8i plus loyaucK et Jes plus propre^ à aflermir sok 
gouvernement sur l'alliance des iustltHti0ns > répi|* 
blicaines avec les formes monarchiques. Mais La- 
fayette est d'autant ww^ çft (koit 4e réclam w pw 
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cela la gratitude de Louis -Philippe , qu'en réalité 
il n'a rien fait ni voulu faire pour la personne de ce 
prince , mais tout ^our ce qu'il considérait comme 
le voeu non équivoque de la majorité de sed conci- 
toyens. • ' ' 
' Cependant, si les prédilections politiques et per- 
sonnelles de Lafayette en faveur de la maison d'Or- 
léans ne lui donnent aucun droit à la reconnaissance 
de la dynastie du 7 août, — en ce sens qu'en dé-^ 
posant le pouvoir révolutionnaire entre les mains 
de Louis-Philippe, il n'a obéi qu'à l'ascendant de 
ce qui était alors là volonté la phis générale, — le 
roi pëut-il dire en conscience qu'O ne doit point le 
trône dt j la vie à Lafayette? Non , certes il ne le peilt 
pas; ear, si l'aberration générale des esprits frayait la 
route dû trône à Louis-Philippe , il est incontestdMe 
que le discernement des braves qui avaient encore îe!^ 
armes à la main, la lui fermait, et qù'fl nefidlut 
rien moins que la toute- puissanfe autorité de Lai^ 
fayetlé pour vaincre ces patriotiques préventions ; 
et arrêter la colère populaii« qui, prête à éclater 
sur la tète du duc, au momièat où il se rends^'à 
rHôtel-de-Yille , le menaça long-^t^ps encore a[p#s 
cette démarche décisive. Bouillans de haine ct^lM 
le nom de Bourbon , exaltés par l'enthousiasme de 
la liberté, et ne calculant point, au milieu du délire 
de la victoire , les malheurs pôsstUes d'une réactibn 
contraire à l'état des esprits , les jeunes combattans 
de juillet voulaîenl; indubitablement ress^isyi: j^urs 
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Vtmm» fOvtr briser ce pouvoir nâssaoït àms hfqii/^ 

de là liberté. Si j'a^aite besoin d'admiaistrer les preu* 
ves de celte vérité , je n'aurais que rembwras du 
choix ; elles sont dans les faits ; elles sont surtoiil 
d^^QB h mémoire de toas les hoounes justes ejt sin- 
cères. Je rapporterai cepex^daiiit deux témo^iwigei 
dont Qffi chercherait vainemeiitt à attéiimcr TaiMiOf* 
rite. 

«.Tous les partis, dit M. OdUon-Barrpts a'accoi«- 
» daient alors à reconnaître dans le gèaértd Lafiiyette 
^j'^rbitf^ suprême. C'est â lui aijis^i que las rép^bli^ 
ii ^£4ps adressaient leurs députalions pour le presser 
f,é0 ^e déclarer dictateur. J'ai assisté à ^ ^aod 
» m^^eiment, dégagé de tçfùt mtérêt^ de toute affeoF* 
p/tiofif de toutes ' vues persoupeUes y et par çonaéf» 
9 iqu^fipt ayeo assez de sang-fi:oid pour le bien juger | 
>/et \fi . déclare, evt Imon âme et conscience qu'à cô 
«ixiûfpeojt le général liafayette a été mdltre du àé^ 
jfi;Q]|)yqiept de Ja réyoIutJoQ|; je crois ibémè qu'il 
l^.lfCilWVBtit ét$ plus wé de faire chorus aTâc.lepen-<» 
^|^:etjdQ<;^iûr]i^^ c/^ifiixur&Nis, que de persuader 
• à «eméme peuple que ie dnc d'Orléans n'éiûii pm 
%Hn BQurbçn. Le duc d'Otléans a sans doute Êdt un 
^iAtit hdbileet couragetÈx iorsqù'il est veiàu à THâtei^^ 
?;dèh¥ille; le âmaoletit était décbif » et c'est h)m vf^ab' 
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'**tofe^, ku cûpîlrè iX , la lettre 2té St. Odilon-Barrot. 
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w Ment iâ p*ttà téfïi ta coafonni ; thâîS , certes , î! hj 
i^Tèit paà tenu s'il ti'àtaîtpàS sti il^aVàncé, par m 

* àmîs, ijttë Làlfâyètte l^adbptàit S et s*Ô y était tretiU 
iëôatré le tdett âii gêhéfal, te h*£« èkàAïï fis soktr 
i kt)i iJÊs l^àASfçAiâ. » 

Il ri'dil sëraiï pftâ Sorti irbl dëâ J'râhçàià!.... Mdî 
4til étâfe |)t*élseiiti iiioi qui, â sbti dirigée, entendit 
lëS téitiblés tnutmuteâ des lidttihies des barricades, 
jé dis feahs hésitfei^ : 1/ n^^n 5^rrf{^ pas sorti dii tout. En 
f eut-on lihè pteùve!' k vôid : « î)è gratlds éVénfe- 

* rnëns (dît M. taffitté dâfis une côrtèspohdatibé 
i que j'àî sous les Veux), de gi^àildâ évéhëthéhà pou- 
I talent ôë passer* dans }e ttàjet du Palaîs-Rôyâl à 
i f Hôtël-dé-Yinè. îl li'jr à déjà jilus assez dé juges et 

* de priS6ùs potli^ ceut qlil les btit cbnjùrés piàt lëiir 
< Sagesse. VêttxÀ lëà hoihâies énergiques tin gràricl 
lùdttabre n'étaietit pas flbui^îui. Quelques tiiis voû- 
iilafeilt le fifs de ^at>oiéôii, léS plus chaiids cètnbat- 
i tàiis des ttôis j61lrâ ëiaietit bout* ëoïïsilltef lé pays, 
t Le petiple iiè tëtit J)âS dé Bôtirbôiis. Làfayèttê et 

* Avant de se rendre à l*llôtél-de-Vîlie , le duc d'Orléans 
a-^àît èxLVùlfi {)Iulî€^râ négociateur^ et notamment tè général 
GéfâM Éh^réé de H^ de tmfayétté, pdif èatoir k*Û âp^ybÙTail 
cette démarche , et s'il ne s'opposerait pas à ce que les éttls dtt 
yfrâeetrmâlMseaft fmst \\ài Labyette répcudit que Ion devoir 
é\M de se «iikf ormef à Topinidli de la majorité , foe k dile d'Oè- 
léans pouvait venir en toute eonfianceàTHôtel-de-YfUe; mois 
cpeiulyLafayette, tirerait le meilleur parti des circonstances 
dans f intérêt ^éfànbefté. 
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imoi',... nous aurions tbrt peut -être maintenant, 
»mais alors nous avions raison. ... Sans nous on 
» proclamait la république le matin de bonne heure. 
» Trois ou quatre mille jeunes gens voulaient enlever 
» le duc d'Orléans et le conduire à Cherbourg. Ils 
» entendirent la voix ç[e Lafayette, qui refusa de si- 
»gner Tordre. D'autres menacèrent la commission 
» municipale de la poignarder si elle ne conservait 
» pas le pouvoir. Audry de Puiraveau et Mauguin 
» voulurent tout attendre de la sagesse du pays; ils 
» ne permirent et ne craignirent aucune violence. 

» On était furieux surtout de Taudace de la cham- 
»bre des pairs. Un autre moyen plus terrible et 
«plus sûr fut mis en délU^ération. Cinquante per* 
» sonnes bien soutenues, montées sur les bornes de 
» la rue de Tournon et de la rue de Vaugirard , criant : 
» Les pairs viennent de proclamer Henr^ P^; les portes 
«étaient enfoncées et il n'en restait pas un en vie. 
» Ce projet fut communiqué à M. Manguin. — Qu'en 
> dit. Lafayette? répondit l'honorable membre de la 
9 commission municipale. — On ne l'a pas consulté. 
» — Eh bien ! voici sa réponse , la mienne , celle de 
» tous mes amis : Une goutte de sang , et nous mau« 
» dissons tous, en nous retirant, ime pareille révo-< 
» hition. 

> De tous ces dangers , un seul menaçait encore 
» le prince au moment où il se rendait à l'Hôtel-de- 
» Ville. Vingt jeunes gens des plus ardens s'étaient 
» embusqués dans une petite rue donnant sur le 
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«quai de la Ferraille moins large alors qu'il ne 

• Test aujourd'hui. Â son passage, «feu sur trois 

• rangs » et il était perdu. Qui le sauva? ceux que le 
» lâche juste-milieu persécute, et d'un seul mot: 
» vous tuerez en même temps Laffite , Pajalj Gérard et 
» Benjamin ConHant.... Il ne savait rien , je pense , 
» de tous ces projets , etc. » 

Qui ne se rappelle ce trajet de THôtel-de-Ville et 
le burlesque cortège qui entourait la monarchie 
postulante ? Qui n'a encore sous les yeux la chaise 
à porteur de M. Laffitte , suivant de près le cheval 
blanc de la royauté citoyenne, ou plutôt le cheval 
de la royauté , réglant complaisamment son pas 
sur la marche des deux savoyards qui portaient 
les destinées ministérielles de i83o? Qui ne sourit 
encore au pittoresque souvenir de MM. Méchin et 
Yiennet, étouffés, haletans, se querellant avec les 
deux porteurs de M. Laffitte pour conserver leur 
place entre le coursier de Louis-Philippe et la 
brouette du président , et poussant des cris de Vive 
le duc d'Orléans ! à faire vibrer le dôme d'tme cathé- 
drale? Et puis ces acclamations qui , assez vives dans 
la cour du Palais -Egalité, allaient mourant à me- 
sure que le royal cortège s'éloignait du foyer officiel 
du dévouement orléaniste? Et puis encore le héros 
de Jemmappes, ranimant l'enthousiasme du geste 
et de la voix , notifiant au public son intimité avec 
M. Laffitte par des démonstrations de toutes \es mi- 
nutes , envoyant des signes^d'intelligence au général 



Gérard, douriant à M. Yiennet, fàtsàht Un àlghé de 
tète à M. Méchin , et présentant son ehàpeaii pa^ 
naché des trois couleurs , aux regards tnôrne^ et 
dédaigneux du peuple? Un tambour ehancektit, 
quatre huissiers^ quatre-idngt-neûf tribuns â là 
remorqué et àei spectateurs muets ! qui oubliera 
jamais ce cérémonial si comique à côté des grande^ 
scènes des trois jours précédens? 

Au Carrousel et sur les quais , le Cortège ne ren^ 
contra que des spectateurs silencieux. Parvenu â là 
place de Grève , il fut accueilli par des signes moinil 
favorables encore de la part de ceux qui ne croyaient 
pas que M. le duc d'Orléans fût venu pour partagea 
nos périk , ni pour nous sauver de T^archie. Quel- 
ques vwe ta république! beaucoup de tivela liberté f 
trois ou quatre F^ite le duc d' Orléans ! tels ftirent leâ 
transports qui saluèrent Farrivée de S. A. R. sur ce 
théâtre de la guerre, où la puissance de Charles X 
gisait mitraillée par le peuple vainqueur. 

Dans rintérieur de THôtel-de-YiHe , Téloignement 
pour M. le duc d'Orléans était plus intense et plus 
énergique encore qu^au dehors. Là , Comme je Val 
dit ailleurs , les hommes qui venaient de faire la ré- 
volution , et surtout lés jeunes gens qui avaient en- 
core les armes à la main , demandaient hautement 
la république , et Lafayette pour président. Maïs le 
vœu général, mais le principe de soumission aut 
représentans de la France et la crainte d'une réac- 
tion nationale, prévalurent dur les instances des pa- 
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ttiOKn qui le j^ediakiit <ie daisk* le powfoit ptéi à' 
tomber a«i ttmm àm iiitr%aii». 
' D'aâtetffs, ledttc d'Orléans n'atait4I pa« £ttingt 
Ma que êort règaene netiit qû'tm pont pour ûrriter 
à la répuUlque. La répnbliqtie ! elle arait tmates $e$ 
affmiùm. Ces deux phrases iMint fittét*ales \ le$ 
choses en étaient là brsqne le duc d'Orléans pénétra I 
dam Pintérîcnr de IBôtel-de^Vaie. Il y ftrt accneaH ' 
pasr «ne explosion générale de mnmtnreir que cou- 
Tt^ient mal quelques cris officieux de Fhe le duc 
d'Orléans I et qui valurent une correction sérère à 
deux ou trois des agens qui fes faisaient entendre. 
Lorsque le duc entra dans la salEe du trdne encom- 
brée de combattans et de blessés , mille cris de pftat 
de Boftrbons ! vhe Lafayette ! semblèrent altérer 
rassrurance du prince ; et lorsque M. Tieniuet , pre- 
nant brusquement la déclaration des^ député» des 
m^s de M. Laffitte*, eut tu ce document aux as^ 



' Le matin même de ce jour. M, le duc d'Orléans avait dit à 
■; liàfifttf : K Je ne Youdmispas de la conrotnitr si elfe* devM 
<a>âterune gontte de sang répandu pourvoi. Que j'eusse téeti 
iRfnrIeux sous la répuBfi^ue, bourgeois de h rueSamt^Hoiioré! 
fdoiifis'de pouroîi^^ moins de responsabilité. 

* M. laffitte" allait panrler , lorsque M. Viennet enteva fnh 
lour de mahi !a proclamation à M; Laffitte. Laissez , At^i!, j^éd 
Me iHÀc èuperhe. H kC tu effet à la pfaee dé 11. lârffilte, et le 
lêndemaiti , ttMonheur apprît àrPEurope étonnée que H. Yieiut 
itèt atait prononcé une adra»e pteino de franchise et de rerre. 
' vtt griind tabrestu représeàlaut cette leetore w élêciMittNMiaP' 
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sistans , sans leur avoir arraché une marque d'apprû* 
bation , une juste inqi^iétude se peignit, sur les traits 
du lieutenant-général. Le mécontentement s'expri- 
mait sans détours et la situation devenait à chaque in« 
stant plus critique; encore quelques minutes d'incer-. 
titude^ et c'en était fait de la royauté de i83o. C'est 
dans ce moment que Lafayette, s'approchantdu duc, 
d'Orléans, lui remit un drapeau tricolore et le con- 
duisit sur le balcon de l'Hôtel-de-Ville , où il l'em- 
brassa aux yeux de la Toule qui attendait , pour . 
prendre un parti, de connaître l'accueil que le pa- 
triarche de la liberté allait faire à l'honune dont le 
nom seul nourrissait d'odieux souvenirs* La voix de 
Lafayette apaisa les flots de la haine du peuple, et^ 
comme le dit fort bien M. Odilon-Barrot, l'accolade 
du général fut la |véritaU[e intronisation de Louis- 
Philippe; car, le fait est certain , dans ce moment il 
ne s'agissait de rien moins , pour le duc d'Orléans , 
que de la roche Tarpéienne ou [du bandeau royal. 

> . ■ • . 

par le roi. II. est destiné à orner la galerie historique du Pakisr 
Royal. M. Laffitte devait, de droit , y Ggurer en pied sur le pre- 
inierplan, Louis- Phi lippe le regardant, et lui, faisant les doux 
yeux à Louis-Philippe, allant à la postérité la plus reculée avec 
Louis-Philippe. Eh bien! non : voilà que M. Yiennet, qui en 
fait d^immorlalité a je ne sais combien de places retenues, pose 
pour M. Laffitte, uniquement p^rce qu'il a lu; et U. Laffitte 
mourra tout entier, et nos neveux seront condamnés à contem* 
pler la face de M, Yiennet au lieu de ccUe de M. Laffitte* Ah ! si 
M» LaflUte pouvait haïr quelqu^un , comme il haïrait U. Yieunet I 
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On sait d'ailleurs au prix de quels engageiuens l'il* 
lustre général obtint ^ des chefs de rinsiirrection , que 
la personne du duc d'Orléans serait respectée , et 
que , pendant trois jours , aucune tentative ne serait 
faite à main armée pour redresser la marche déjà 
rétrograde de la révolution. 
' Toilà les faits , voilà le récit, succinct mais. exact, 
de ce que la dynastie du 7 août devait, dès le 3o 
juillet, à l'ascendant moral de Lafayette. Et, cepen- 
dant, |cette royauté oublieuse n*hésite pas aujour- 
d'hui à affirmer , à la face du monde , que la toute 
puiêsance qu'on veut attribuer à M. de Lafayette^ 
dans cette circonstance, est imaginaire; qu'il est faux 
de dire quHty eût deux camps à cette époque; que 
rH0tel*de^yiIle et la réunion Laffiite n'avaient qu^uhe 
seule et même pensée; plus faux encore d'affirmer 
que, lé ig et le 3o, tant à l'Hôtel-Kie Ville que chez 
M. Laffitte, la proposition d'éiiteM. ie duc if Orléans 
produisit quelque étonnement, et trouva desrcbntradUo^ 
teurs \ Et on ajoute , avec une intrépidité remar- 
qvDable m S'il y eut des contradicteurs , quels furent 
lestontràdicteurs? Quels pouvaient être les contraéia- 
teurs? » 3e laisse à M. Laffitte le sdin de répondre 
à cette question* 



• • 



« Qiiant à voiur (écrivaârâl â un partisâb cûavevti 
jidu duc â'Oriéatis),àv6u8 qui n'êtes pas deceax:qiii 



) ? 



' * DeuJPian4 de règne, pa^. ^9 et 74* 



■j ». » 
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9ii\du <ml^ }smm voulu ^ vous pouvez n'm vouloff 
M flvL9 à cda TOUS plak; ipak c'est bieu à tort qnt 
i^TouA si'ddr^adez des ceproç^es. 

»Jle¥oi|êiedevuiu4ei où étajH: le xkoit? ârHôtel- 
il 4f^Vai«« Où étaU la fovce? encore à l'HoteMe-Vitte^ 
» Peuple , Lafayette , garde nationale , tput était 14^ 
» Gomwrtt f^V est-2i présienté ? seul, ayeç 89 députés ; 
^pokït de soldats, une squle arme: ma béqiAÎUe. 
ji Quo lui ayes^^vous dit et quA vous a-l>-i} répondu.? 
jf'Sayû^ le ifim venu^ comaxË s'il arriyak de Châ^t 
rou dd Pontoise* Je tous Tai prés^ité? soit; mir|| 
9 mua Katrex reçu. Si vous n'en VQiilîeK pa», aelf 
^dépeudbit de vou^ Rien de pluâ aké que de }eM( 
tppiuoe , députés et jsakoi duis la. mii/bre. Vi^por 
filéonistesy. toUs ne vous êtes pas présentés; irépu^ 
9<bli«aittS9 wufl vous êtes retirés ; patriotes , «ow 
j^lftfvea acoepté. Ife sue te»» donc plurfeke <é^ 
«inq^BOcheA. MaiSi il «ous^ a trompés L..., Bt moi; 
«dbmv elc»9 ' ' . . - -\ 

« 

< • • ' » , i 

. ]fa>so»s^u«ooiitradiBteurs4 Qu^sout^ils/.diles^ 
^iéns? la r^oods tiagéoéralité des dépitfés pnésenk 
AiBarif ks è9.et3o§ufliet; la jiia|orilé des mend^ms 
réunis chez M. Laffitte , et puis dan& la eéaace se»t 
crête de la chambre; majorité qui.^ ditencpre llio- 
itanbfe' dépuié^^ c.auieail; èian < pooposé , . le/ ma- 
ài|ffi^i«heàiaM|iv âase.rattiar.à Cbarks X y si icHe 
»reùt osé; mais ce qui la retint, c'est qu'il y avait 
» encore trop de bruit ^9f la rue ^^ isi^pda iSfiisde 



» dai^ pie9 84iloii»\ » Cette même loaiorité qui» wr 
lia proposition 4^ M. Hjd& de Nçuville, jmnmu^ 
ppur s'e^tmdre avec tes pairs «e^ /^ moyenf. tei 

plus propres à satisfaire toutes les consciences , une 
ç$vniPQLisiion compaiséva 4^ Ml^I» À.vgil9^ P<^r„^ 
Çékaatiapi, Guis^t^ fi. Ddeasert ^ Byik^ d» £<«»<» 
"viHe, tatts partisan» de la l|èg^itiniHé$ etrepousa» 
MM. Sâlverte, Bératxl, Marschal, Benjamin Cons^ 
tant et Dupin , c'est-à-dire le parti de la révolution* 
et subsidîairement celui du duc d'Orléana^. 

Quels étaient l^scoQtradictQurs?c'^t£|iimtMMr. V.ér* 
nifir^ Gui^t^ WUlçmaia» h^meitkf S^rtinJDevatts^ MA^ 
oUm 9 DojBUUfc, dt Bondjf , Leftmw , Odi«r, Qeksserif ^ 
SébosliMiî , ete. , etc. , qui, tous, étaient pour Pordire 
fe%atet te drapeau blanc, et qui aujourdliui oïis-, 
truent les avenues du ^lais.delaroyau,té citoyeimc^. 
Çétaient l^s qiiarante^uatve sigqaitaireSidebidà^liPft: 
i^fûm* VU wyiJtaU h duc d!0vléaiifl Â^iiiaiik «up:wr» 
lor lÎ0Utaianc6>g|étrà:d[e du royaorne, et qui, eepen^ 
dkBt?^ v^sèrent^ éms la séance dti 3i , d^iipposêr 
kuir signature à cette déclaration, en aliénant Ië$ 

• • • 

' « Ifeltons à la place dç la brancK9.aiii^Vi;l^r]ijQçV^.cad||||ti?fr 
et,le,pa]^9 est sauyé. Gérard dU oui , Lobau ne dit piA ipoa > Pé-^* 
rjer ne dit mot; la per«09^Q iio^tait pou^ a JUauguin , il iie. 
To^ait quelles i9i5titutiQii9«. » 

' \ ... l^nsk 

les décf ar^ùoD^ par. rapgo^ilioA.des âigi^iaturea ,,dca député» » )lje)%r 
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dangers d\\ûù semblable témérité '• C'étaient les 
Tingt-cinq pairs réunis , Je 3 1 , au Luxembourg , où 
se trouvait M. de Mortemart en sa qualité de pré- 

« 

en alléguant lés dangers d'une semblable mesure. Ainsi , ces 
edmagenx trikuns voulaient bien voter , mais non pas signer 
leur vote. Ce qu'il y eut de plus curieux dans cette séance (ceUe 
du 3o), fui la sortie de M. Willemain , aujourd'hui pair de lai 
façon de Louis-Philippe. M. Willemain ne reconnaissait alors à 
personne le droit de disposer de la couronne , certain que celui 
qui prendrait cette couronne lui dîjrail plus tard : « Yous aviez 
bien raison; »,Geci se passait à propos du rapport de"^^ M. Sébastiani 
sur Tentrevne des cinq députés avec les pairs. « Mais, mon Dieu!- 
qa^estvce que, vous dites donc? répondit M. Sébasliani, avec 
son ton solennel; la commission n'a prétendu aouleveikleiif 
aucune façon la question de dynastie. (Voir, aux Bocumens Kis« 
toriques 9 le procès- verbal de cette séance secrète. ) 

^ Le 5i juillet, M. Denis Lagarde, secrétaire de la chambre^ 
des députés, transmit officiellement une copie non signée de 
cette {proclamation , àla commission municipale qui lui témoigna 
immédiatemeiit Fétonnement que lui faisait éprouver- l'absence 
d/es signatures des vptans. Alors M. Denis Laganle .éortvitià la» 
commission une lettre justifiicative dans laquelle se trouve le[ 
passage suivant : 

« En vous adressant sans signatures la pièce émanée aujoqiw 
n d^hui de la réunion des députés, je n'ai fait quèmeconforn^r 
» aux ordres que j*avaîs reçus. D'abord ,'îl çst vrai, M. tâf- 
wfltte, qui exerçait les fonctions de président, m'avait enjoint 
» de transcrire les signatures, mais un' fort ^rand nombre de dé^ 
» -pvXés sont venus ensuite me dire que , de concert avec M. L^f- 
M fittë lut-mêAie ', il avait été décidé qu'on é'en tiendrait à cette . 
w formule i Suivent les signatures. Je n'aurais certes pas pris' 
» sér moi df supprimer une JormaBté ausftï importante ,' etc. n. ' 
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sîdent du conseil de Charles X , et qui travaillaient 
avec ce ministre de la légitimité , comme si la révo- 
lution était non avenue. On croit rêver, mais il en 
fut ainsi. Les barricades étaient encore debout , 
aucun pavé n'avait repris sa place, et les pairs, 
ceux-là même qui sont maintenant ministres de 
Louis-Philippe , osaient envoyer M. Colin de Sussy à 
M^Xaffitte, pour lui enjoindre de remettre à MM. 6é« 
rard et Périer les ordonnances qui les appelaient 
aux conseils de Charles X ! 

Quels sont , quels pouvaient être les contradk> 
teurs? Récapitulons. C'étaient les masses qui voa« 
laient se débarrasser de tout ce qui portait le nom 
de Bourbon , les masses dont on égara plus tard l6 
jugement en leur persuadant que M. le duc d'Or- 
léans était un Valois ; c'étaient les républicains qui , 
le 3 1 , allèrent droit au Palais-Royal , témoigner au 
duc d'Orléans l'antipathie qu'ils éprouvaient pour 
son élévation au trône'. C'étaient les grands proprié- 
taires , les banquiers, la Bourse et les doctrinaires qui 
voulaient Charles X , moins les émigrés pour pren- 
dre leurs places; les fabricans et le conunerce pour 
qui le meilleur des systèmes possibles est toi^ours 
dans une boutique ouverte. C'étaient vos généraux, 
vos aides-de-camp d'aujourd'hui, qui, pour sepro-^ 
noncer en votre faveur, demandaient des compa-- 
gnies de grenadiers et des pantalons garance. 

* Voir Documens historiques^ u^ i4* 



$10 fjùvi^r^muBn 

Mieux vaudrait demaiider quek n'étaient point les 
contradicteurs ? Je tous répondrais : Les patriotes qui 
aln^nèrnt à contre-coeur devaut le simulacre de 1^ 
volonté nationale , dès qu'une fraction de la cham^ 
bre 50 fut arrogé le drpit 4'ûiterpréter cette volonté ; 
les patriote!» dont le désintére^seoient^ le courage et 
Tamour dé là patfie étf^eat en raison inverse des 
récompenses qui les attendaient ; ies patriotes q«i 
ne Votas aimaient pas^ mais qui firent au repos pur 
blic le sacrifice de leurs pressentimens^ et qui , à la 
voiK de Lafayétte^ crureiE^ à vos sermons et dépo- 
aillent leurs Mrmes. 

Yoil^ Ce que Lafayetl^ fit pour la royauté de 
înill^ dès les prcaniors înB^tans de la révolution. De- 
{>msi le 3o août jusqu'au fu^aaient des ministres de 
CbsrlesX, chaque jour fut marqué pur un nai;iveaii 
service de sa part, et par une nouvelle protestation 
de tendresse et de reconnaissance de la part du roi 
^t de sa famille. Qui ne se rappelle, par exemple, 
id'avoir vu , le jour de Tinlronisatioa de Louis-Phir 
lippe, à la chambre des députés , la reine et ses filles 
percer la foule ^ s'approcher de Lafayette , et lui 
dire^ en pressant ses mains : C*esf bien à vous j gé^ 
nérai f ^ue nem en m&ns l'obligation ? £t les acco- 
lades du balc(m , et les prév^oiances filiales du prince 
royal, et les emhrassemens du Ghmnp-de^Mars, 
plus utiles et plus estimés, disait- on, que le sacre 
de Reims ; qui les a oubliés ? Mais , n'anticipons 
point. 
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Quant à ce que la réTolution dcût à Lstfayette , ou 
n'attend pap de moi que je fasse ici l'énumération 
des seryices de ce grand citoyen; ils sont gravés 
dans le cœur de tous les Yéritables Français, aussi 
profondément que l'inépuisable ^ingratitude do ses 
calomniateurs. Je citerai cependant un téi^oîgnage^ 
parce qu'il répond à cette impertinente allégation , 
que y dans la réunion Laffitte, M. de Lafayette était 
fort réserpé^ et que peut^-étre au fond il était de ceux 
qui ne croyaient guère à la victoire \ 

Or^ Toid comment^ dans sa coixespondanPQ 9 
s'explique M. Laffîtte , en parlant des député^ qiii 
faisaient partie de cette réunion. 

■ * • 

<K J^ouvris la séance par un petit discours. Il faut ^ 
» dis-je , pourvoir aux besoins du peuple exténué de 
» fatigue et de faim; ïattsi^ un gouvernement provi- 
» 90ire ^ ^ en notre qpualité de députés f préVeBit< teiisr 
» les désordres et indiquer à tous les régimens bien 
» disposés lejlieu où ris pourraient se ralKer. M. !^é« 

* Deux ans de r^gne, 

^ kce mot de profHsolre^ M. Guîzot s'écria : Point de gouyei^ 
nement provisoire (Charles X n'était pas tombé tout^»-fait)| 
mais une force pubU(pie ^oy^s la fonne municipale. — Soit 9. dit 
M. Laffitte à qui cela ne cpnyenait pas moins^ mais par d'^uttçsf 
motifs. D'une part, il tiendrait les députés chez lui^ sous s^ 
main ; de l'autre , et cela ne pouvait être autrement , il ferait^ 
partie de la commission municipale* Pauvre SI. Laffî.tte ! tpx^ 
d'efforts et de calculs pour arriver à se faire exproprier» 
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» rard prend la parole pour m'appuyer. En même 

• temps entre Lafayette, Il n'y tient plus , les doctri-- 
» naireSy les banquiers et Sébastiani l'ont paralysé 
» pendant toute la journée d'hier i à l'instant même , 

• à j5 ans il se sent jeune comme ^n 1789 , et il va se 

» mettre à ta tête des forces populaires On allait 

» se préparer au scrutia pour la nomination de la 
» commission municipale ; tout à coup grand bruit 
» au dehors : t Que Lafayette , s'écrie-t-on , se mette 
» à la tête de la garde nationale. » — Je réponds : 
a U accepte , il part. Gérard , destiné à commander 
» les troupes qu'on ne travaillait pas mal , demande 
» à être son second. Le procès-verbal, dis-je, fera 
9 mention non du courage du général Gérard , c'est 
» de rhistoire ancienne, mais de sa modestie '. » 

£h bien 1 c'est devant cette vie dont les moindre» 
circonstances sont liées aux plus mémorables évé«^ 



* Le plus vif enthousiasme s'était emparé des esprits. Tout le 
monde refluait versThôtel de M. Laffitte , devenu le quartier-gé- 
néral du peuple. Hélas! qui n'en connaissait le chemin I les pa- 
triotes dans les dangers publics , les négocians dans les temps de 
crise , les capitalistes dans les tempêtes de la bourse , et les vic- 
times du pouvoir dans les temps de persécution ! A$île toujours 
ouvert pour attaquer on se défendre. Juste milieu , 'vous ne vous, 
tn soutenez pas. Sympathie ù tous les malheurs , sans distinc- 
tion d'habit ou d'opinion , la veste comme le frac , le royaliste 
comme le républicain. Le portique toscan était national avant 
toift , il ne repoussait el n'effrayait personne ; chez Laffitte , tou- 

}our9 Iç peuple »*est cru chez lui. 
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nemens de 1 83o , comme à ceux de toute l'histoire 
contemporaine, c'est devant cette grande révolu-* 
tion dont chacune des phases primitives réfléchit 
l'influence de son exemple, de ses principes et de 
âon caractère; c'est au milieu de ces souvenirs tout 
yivans , qu'une royauté sans entrailles ose dire à la 
France : a Le général Lafayette n'a fait ni plus ni 
joaoins pour la révolution de juillet et la monarchie 
de3 barricades , que chacun des deux cents vingt et 
uns ni plus ni moins que chacun des électeurs qui les 
élurent \ • 

Ce n'est pas tout encore. Non seulement la 
royauté citoyenne ne permet point qu'on la suppose 

* Je ne veux point créer au général Lafayette une gloire 
.dont il n'a pas besoin , mais je ne puis résister à la tentation dff 
reproduire iqi le tableau (ju'un journal peu suspect de partialité 
en faveur des hommes de juillet , ie Constitutionnel , traçait,- na-» 
guère , de l'entrée du général Lafayette et de ses premiers mo— 
mens à l'Hôtel-de-YiUe. « Midi sonnait quand le général La- 
» fayette y entra ) porté en triomphe par la foule ivre de ses suc- 
» ces et déjà embarrassée de sa victoire.'Depuis la retraite des 
w troupes y on n'avait admis à l'Hôtel-de-Yille que des hommes 
»» armés ; car on craignait de moment en moment une surprise^ 
» Le général pénétra dans la grande salle, sous un berceau d^ 
» sabres et de baïonnettes , au milieu des coups de feu qu'on tirait 
» en signe de joie , et des balles q|û ricotcbaieot contre les mues 
» et sous les voûtes. 

M Alors commença pour le général Lafayette un de ces mo* 
» mens d'épreuves auxquels on a peine h croire, que le* forcçs 
» et le sang-froid d'un homme puis^^nt suffire. Les messages > 



<■>• 
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T^tlgée de M. de Laïâyette , mais eHe B*indîgne que 
ce général se soit laissé aller à (idée que , puisqu'il 
ataie concouru à mettre le prince sur le trône, il était 
éemefuré toujouH placé à côté de lui, peut-être mèmt 
avant lui \ Se J)!acér à c&té , peut-être niéme 
m^ant S. M. Lonîs-PMîppe ? quel paroxysme de 
vaidté ! Quoi ! llioinme des deux mondes, l'ami de 
Washington , le guerrier citoyen qui , depuis près de 
soixante àh^ , côihbàt pour le triomphe de la liberté 
tmÎTerscSle , celûî dont le bom se marie pur et 9éaA 
tache à tousses combats des peuples contre les despo^ 
lès^ c^i qui fût toj ourses libre en propôrtiàti des 
eïïbti& des traits potit courber sa tète, celui (Jn^utie 



t I 



s> les nouvelles vraies ou fausses]sè succédaient sans interruption. 
» — L Général , la garde royale débouclie en masse par Tare 3è 
i» l'EtoîIe. —Général , que fera-t-on des prisonniers? — Géné- 
» ràl, M. le duc de Chartres nent d'être afrété'à Mont-Rouge , 
>> et récYame un laissez-passer Jijour arriver jusqu'à NeuîUy. — * 
» Général , on pille le Trésor. -^ Général , on manquera de 
» "pain demain dans Paris. Chaque nouvelle était terminée par 
» ces mots : Qu'ordonnez- vous? et l'ordre précis, prudent , dé^ 
v> dsifne^e faisaitjamaiàatlendre.Mon tour vint de m'àpproclier. 
t»'—^' Général, lui'dis-je, les blessés qui sont en grand nombre 
n dans les hôpitaux.... — liés blessés , dit le général en m'in- 
^'tërrbmpant avec chaleur, ce sontl^ martyrs de la liberté, les 
V Sauveurs de la patrie: Dèà demain je veux les voir; rappe- 
» lez-le-moî ; vous m'accompagnerez. Le lendemain je n'eus 
^>pas besoin' de lui rappeler sa pïromesse. II me préinlnt, nous 
y» partîmes , etc. » 
* 'Dea± ahi dé règne , pag. 164^' 
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rihûùa tout entière â pdrté sur le pavois da»i les 
iriBgt- quatre états de TUnion américaine ; celui 
qui , franchissant les barpières imaginaires qui se* 
pavent l«s peuples , demande la liberté pour tout le 
geate humain i celui à qui le sénat des États-Unis 
disait naguère : «Lj| postérité est arrivée pour vous» $ 
Lafiq^ette, enfin ^ e^daudte rimagioation jusqu'au 
point de se placor de son vivant , et qui smt ? peut** 
être mômt après aa mtot, à côté ifai roi Louuh-Phi^ 
lippe { C'est vrâmienl; la pnennève fois, dans le 
mondPy qu^mi voit pareille e&traivagance. Mais 
iijestK» point aussi la £siute de la royauté bour«- 
geoiee 9 ne ««rassik^e point lea ctresses et les baiserp, 
les aetes de souBiissioa et les praives de re^eot , 
iës lettres et les bilkCis 4e la monarchie de i85o, 
ipA auraient |eté un aujet vaniteux dans cet excèé 
du présomption et de dâire? C'est ce qu^il Wtoxa^ 
isiiner dans HnCéi^dt de la justice; car, ^enfin, s*il 
ttfiptfn de la comspondance de Lb«i8^Philq>pe , 
-que LâiÊiyette n pu crofa» intervertis les lupports du 
protecteur au prM<||é , l'impartiale poster^ voudra 
bien sans doule ptendns ces drconstalices atté- 
nuantes en cônsiéévation. 
' ProoédoM dirmi€kM||ifu^0ment 

à yehie atrlvé à Paris , où i était reotié , à neuf 
heures du aeir, isuivi de deux aides-de-caup et â 
'pied , mais p^kwit avec orgueil U$ eouieurs gkfrimueê^j 

^ Expremion de la prodnimiUeii da a août. 



le doc . d'Orléans envoie complimenter M. de Li^ 
fayette , et lui demander si sa présence ne lui est 
pas trop désagréable , et s'il voudrait bien ne pas 
sopposer à ce que ses amis travaillassent pour lui. 
On conviendra que cette première démarche était 
de nature à donner à M. de Lafayette une folle idée 
de son influence sur les destinées de la branche 
cadette. On connaît les événemens du lendemain , 
1^ circonstances de la réception à rHôtel-de-YiUe , 
et tous les témoignages de vénération, d'amour et 
d'entt^ousiasme , dont le balcon du Palais-Royal of- 
frit le touchant spectacle , depuis le 3 1 juillet jus- 
qu'au 9 août inclusivement. Qu'étaient , je vous le 
demande, les baisers de Jean II à côté des étreintes 
dont toute la dynastie suffoquait le vétéran de la li*- 
berté , le héros des deux mondes ? Combien je vou* 
drais que laFrance eût assisté à une de ces scènes 
d'intérieur ! Jamais elle n'aurait vu pareille jubi- 
lation ; toute la maison était pâmée ; à chaque in** 
stant des cris , des chansons , des bravos à s'égosit- 
1er... c qu'un sang impur abreuve nos sillons »...$ 
enfin c'étaient des applaudiasemens à faire crouler 
le palais. Ils éclataient surtout, des croisées , des ter- 
rasses 9 des balcons. Ici , quand on était fatigué, de 
Stttechwus on battait la mesure. « C'est charmant , 
c'est ravissant! » sécriaient les* grandes dames et 
Jës.aidè»*<^9-camp. Et les autres de se dire : c O mon 
Dieu , mon Dieu ! la belle chose que nous avons 
faite la. • INi sabres, ni hallebardes. Des valets, 
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mais point insolens , au contraire ; tel mattre. .... 
T0U8 connaisses le proverbe. Pour gardes-du-corps, 
les hommes des trois jours; les vestes au poste 
d'honneur, les casquettes dans les sal(Hi[!s, les 
blouses à table avec princes et princesses ; nul sou- 
venir de la restauration ui de l'empire : le palais eût 
pu reprendre son nom. 

Que dirai-je du conseil primitif? Des chaises, pas 
un fauteuil , les places aux premiers occupans , la 
parole à qui pouvait la garder, et , surtout , la pren- 
dre. Cependant d'habitude le roi citoyen à côté de 
MSL Laffitte et La&yette , lorsque M. de La&yette 
asnstait au conseil; son bras sur l'épaule de l'un, 
sa |oue frisant la joue de l'autre; et personne ne s'en 
montrait jaloux , et les âoges débordaient de tous 
côtés» — Où s'est faite la révolution ? chez H. Laf- 
fitte ; j'y étais , disait M. Dupin. — Qui a fait le roi de 
notre choix? M. de Lafayette, à rHôtekie-Tille , 
répondaient ceux qui avait tenu à Saint-Gloud jus** 
qu'au dernier acte. — Et la reine , et madame , et le 
duc d'Orléans, et le duc de Nenoiours , tous répon- 
daient de l'inaltérable attachement de la femille 
pour le yététm de la liberté et pour l'ami de la 
maison. — « Le roi n'a jamais aimé personne 
x)omme vous, M. Laffitte; le roi n'a jamais vén^ 
person^ie comme vous , M. de Lafayette « , disaimt 
constamment les bonnes gens de l'intérieur. **- 
« Vous seuls avez de l'ascendant sur S. M. » , ajou- 
taient les potitîqu^i. 



Oti jugera, par ranecdocte suivatite, si^ en edet, 
M. de Lafayelte avait acquis de f empire sur Louise 
Philippe^ Le roi arait refusé de recevoir crfBcielle* 
tnènt le ministre de- Portugal. Gependaiil le corn'* 
mandant en chef de là garde nationale lui demanda 
la pehiitsisién ife lut préaenter M. d'Almeida; S. M. 
y consentit sans difficulté, et lorsque le dipiomaft^ 
pQorut devant le monarque, S. M. i'accueiilit partes 
nkots : * Il vaut mieux que vous me soyez présenté 
pur 1^ ^néral que par toi» mes mimstrefi ensemble t 
o'^st m/bû êxai H mon praiecteur. 
' 'Et èoihment M. de La£ayeftte n'aiii^ait41 pas cru'â 
smi àscondant sw le Palais-Aoyal ? Le respect et la 
soumission se présentaient à lui sowi toutes les if^n^ 
mfié. S'agissait^ii de stimuler le zite <d^ la garde 
natloniale, io roi lui écrivait : t C'est avec autant de 
i^^lttisii^ quedeconfiano^V mon dier général , quèjè 
f mVdiéBde, potu^étre mpû interprète «après de la 
Y gtirde liatiènaie ^ à cdliitqtni Ta glorieusemmt txm:* 
^ffbiandée tians les mémoràMes époques de 17^ ft 
^itei t^o. Tottjoura animé du même patrietimie 
«-ijui me guidait dans ttaa jeuttesBe , lorsquefe n'étais 
niqti'uk soldait dévétié^à^k loause sacrée de la liberté 
i^de m^ pcfjrs et à la défenfee 'dé mh indépendai!!^) 
i»f Ai foiit doublement aufourd^hui dé v<^ cei Mi^ 
Wpêrt>6s légions de la gardé nationale, etc.. J^ v5W 
YTené^èUe rassurânce àernA sincère àmtttéfouir 

» Votre affectueux htmi^PmjJati. » 
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M. de Lafayette paraissait-il îatîgttè? avaît-îï la 
migraine? — ^r Mon cher général, lui écrivait -on , 
»j*aî besoin dfc savoir de Vbs nouvelles, au milieu 
^ dé là Êitigue à laqaellé vous votis êtes livré depuis 
Siliiçr, et c'est pour cela seutement que je Vôiis eii 
ifàis demander; car je n'«î rien de partSôulter â 
» vous dfre , si ce n'est «e qtte tous savei bîeA , 
»que 'mon cœur est avec vous, et que j'apprécie 
i comme ils le méritent les grandi services que vous 
> rendez à la chose publique. » 
< '• Yoiliâlt-ôn se promener dans Paris sans éfàtre 
gfarde 4iie I^^Mdttr du ptuptèf — « Je cMdfiis , mon 
« <^^ ^gâfiférali, dWir oubiié-dans^ le]^biUét que }ë 

* tien» de toôs écrii«, de vous prier ée dotttief 
w i^elqries ordres , pour que je trouvé des réuttsbhs 
k^'kssë^4o'iiwidémMeè de la garde nationale, dahs ieê 

* tiaairicld él allleui^/ Milte patdohê de êeî tnàui. * 

^ Le^éiléi*àl jàgeait-fl convenable, dans fînféïét 
ê^ i|i liôttvdie royauté, de puMei^ pudique tkttf* 
d'œuvre épistobire de Louis-Philippe? vite,-^dii Ilil 
éirriyàtt* t ^^ oonmais Men vqloixtiers^ anq cher 
9 général , à la jpublkatioa é£i>la kttxe f{Uô:jô véits ai 
» écrite. Je suis enchanté que vous Cen croyiez dijgne , 
» et je voudrais que le f^iibliô pat toujours bôtmaî- 
i» tre les seiitimens dont mon coéiir e^ rempli; je le 
i irais toujours ( enchanté sank doute) dé lùiïâlrê 
» connatfa^e ceux que vous minspirez , etc. )> 

* lié génërial dëmandait-il à jirésentet à la royauté 
iîitdyekiné quelque victime de là légitîmitë ? — <c^Jé 



/ 



dâp LOUIS-PHILIPPE 

9 recevrai avec grand plaisir, mon ch^ général, 

* avant toutes les députations, ceux que vous voulez 
9 bien me demander de recevoir, étant toujoiurs 
» charmé d* abord de vous voir, et ^isuite de voir 

* des hommes honorables qui^ les uns ont bien 
» servi la patrie à une époque dont le souvenir ra- 
» jeunit encore nos cœurs, tout en nous avertissant 
» que nous avons vieilli, et dont les autres ont sont- 
» fert pour elle et pour la cause à laquelle nous nous 
» sommes voués. » 

Le général devait-il monter à cheval et passer un 
bataillon en revue? aussitôt on interrogeait le ciel) 
et on écrivait : » Je vois avec plaisir , mon cbçr gé*» 
» néral, que vous aurez beau temps pour votre re* 
» vue, dans laquelle je suis fier que mon fils défile 
» déliant vous. Ce sera aussi un souvenir pour lui 
» s'il est destiné à vivre jusqu'à la vieillesse, ce que 
» nul de nous r!a jamais pu prévoir, et vous con- 
» naissez , mon cher général, toute mon amitié pow 
» vous. » 

Le prince royal, pour être admis à ce défiU dont 
le roi était y!^, avait écrit de son côté : 

V 

9 Vous ne serez pas étonné, mon cher général, 
» que j'éprouve le désir de faire partie de cette gl^- 
> rieuse garde nationale que vous avez commandée 
» aux deux grande;» époques de notre histoire mpr 
» deme, e\( dont vous avez chaque fais^i nobleqaent 
» guidé l'héroïsme : c'est le devpir de tout bo^^qir 
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\ 

> toyea , et plus qae tout autre, je tiens à le rem- 
» plir. C'est dans rartillerie de la garde nationale 
» que je désire être inscrit comme canonnier , parce 
» que je pourrai souvent en faire le service, sans 
» manquer à mes autres devoirs. 

» Je saisis d'ailleurs avec empressement, mon 
» cher général, cette occasion de vous renouveler 
» l'assurance de tous les sentimens (|ue je partageais 
» déjà avec cette milice citoyenne , à laquelle je serai 
* maintenant fier d'appartenir* 

» Yotre affectionné 

» Ferdinand-Philippe D'ORLÉANS- 

> i^blaïk-ltoyal , ce ix «eptembre x83o. » 

Lafayette avait-il adressé un ordre du jour à Id 
garde nationale ? on l'envoyait soi-même au Moni" 
teur , et on écrivait : 

€ Mon cher général , votre ordre du jour est ad- 
» mirable, et, pour tout dire en un mot, il est digne 
» de vous. Il est parti de votre cœur, je le vois bien, 
» mais il a été droit au mien , et il m'a vivement tou- 
» ché. Je viens de l'envoyer au Moniteur^ et j'espère 
» que vous me pardonnerez d'avoir voulu que cet 
» ordre du jour soit placardé et affiché en groê ca-^ 
» raclères^ afin de le répandre le plus possible. . Rien 
» ne saurait être plus utile pour nous tous, et plus ef- 
» ficace pour le maintien de l'ordre public. 

«Recevez -en l'expression, mon cher général, et 
^ croyez qu'elle est bien sincère. » 



Aa3 i^vjshfvaupn 

Puis on ajoutait en forme de post-scriptum : 

f Je rouvre ma lettre pour vous i^nnoacer que le 
jf, général Fabvier m'infom^ qu'il y a de l'agitation 
» dajis le faubourg SaÎM^-Antaine , et que des ras- 
» semblemens se forment. Vous jçne ferez plaisir de 
» me mandçr ce quie vous en savez, et de prendre des 
n précautions,» 

Lafayette avaît-îl écrit au roi une lettre dans la- 
quefié) alliant le respect à la fermeté, il adjurait 
Louis-Philippe de défendre la révolution dans Yki^ 
térét làéme de ^ couronne ; on lui répondait sans 
ranomve: 

t Je veux vous remercier , mon cher général , de 
» votre excellente lettre qui m'a bien touché. Je 
» m'enorgueillis des sentimens que vous me témoi- 
» gnez» 

» Si vous voulez venir au Palais-Royal en sortant 

» de ïa chambre , n'importe à quelle heure , Je vous 

» recevrai immédiatement, et je Serai charmé, en 

* causant avec vous , de vous répéter combien mon 

» amitié vous e&t acquise , et combien elle est sin- 

» cère. 

9 Sîgtté Louis-Philiptè. • 

» CSt mard^ matin, » 

Et dans une aittre circonstance du même 
genre;' 

«Je reçois votre lettre, mon cher général ^ au 
» moment de déjeuner ; elle est trQp intéresswte 
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• pour ({lie je puisse y répondre inunédiatoAieiit. 

> D'ailleura la matière est de nature à entraîner une 
» discussion que je serais l;iien aise d'aToir avec yqu^, 

> avant de Fentamer avec aucun autre » car ^'attache 
» un grand prix à vos conseils. Vous savez celui que 
9 j'attache à votre amitié dont le3 téinoîgnages que 
a sont toujours bien chers. 

* Si vous pouviez venir me voir aujourd'hui à 
» une heure , nous pourrions causer de tout cela a 
9 notre aise, 

« Ce diinaiich^ k dix heores. • 

Et qm le croirait? le jour du jugement des mi-^ 
nistres de Charles X , durant lequel la monarchie 
du 7 août déclare que M. de Lafayette ne voulait 
aprèê tout que tout ce que tout le monde voulait ; 
qu'il ne fit que son deuoir, comme -chaque citoyen et 
chaque garde national; qu'il n'eut aucun danger à 
courir^ qull ne dirigea rien , ne prit aucune mesure , 
futj comme toujours , plein d'incertitude et d'irréso- 
lution ^ et émit dans te conseil les avis les plus étran^ 
ges et qui n'étaient pas une preuve de grande pru'- 
dence ' ; ce jouMà ^ dis-je , ce même jour, Louis-' 
Philippe lui écrivait : 

c C'est à TOUS que je m'adresse , mon cher géné- 
» rai , pour transmettre à notre brave et igifotigable 

^ Peu^an4derègne^e^ \ 



ââ4 
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garde nationale Texpression de mon admiration 
pour le zèle et l'énergie avec lesquels elle a main- 
tenu Tordre public et prévenu tous les troubles. 
Mai$ c'est vous d^ abord que je dois remercier j mon 
cher général^ vous qui venez de donner de noui^eau, 
dans ces jours d*épreuuesf l'exemple du courage j du 
patriotisme et du respect pour les lois , comme vous 
t'aidez fait tant de fois dans le cours de votre longue 
et noble carrière. Exprimez , en mon nom , combien 
je jouis d'avoir vu naître cette belle institution de 
la garde nationale qui nous avait été presque en-' 
tièrement enlevée, et qui s'est relevée brillante de 
force et de patriotisine, plus belle et plus nom- 
breuse qu'elle ne l'avait jamais été, aussitôt que 
les glorieuses journées de juillet ont brisé les en- 
traves par lesquelles on s'était vainement flatté de 
l'anéantir, etc. , etc. 

» Tels sont , mon cher général , les sentimens que 
je vous prie de manifester de ma part à la garde 
nationale. Je compte sur la continuation de ses 
efforts et des vôtres, pour que rien ne trouble 
cette tranquillité publique dont Paris et la France 
ont un si grand besoin , et qu'il est si essentiel de 
maintenir. 

» Recevez , en même temps , mon cher général , 
l'assurance de la sincère amitié que vous me con- 
naissez pour vous. 

» Signé Louxs-pHiLippE.» 

La lettre qu'on vient de lire est du 2â décembre 
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1 83o. Le â3 , les ministres de Charles X étaient 
rentrés a Yincennes , et la fragile cour<mne de Louis- 
Philippe était sauvée grâce à Lafayette. Le même 
jour, la destitution du commandant général. des 
gardes nationales du royaume fut arrêtée dans la 
chambre; le 24> ^^^ f^* provoquée par une atta- 
que parlementaire concertée avec le Palais -Royal; 
et le 35, à quatre heures du soir, le roi répondit, par 
la lettre suivante, à la démission que le général La 
fayette lui avait envoyée : 

« 

« Je n*ai pas encore lu le débat d'hier, mon cher 
» général, et je vais le lire avant de dîner, afin de 
» pouvoir en causer ce soir avec vous , si vous. pou» 
j» vez venir me voir, ce que je désire vivement^ Eu 
» attendant, je vous envoie ceci par M, Laffîtte,à cpit 
» j'ai lu votre lettre, et qui croit que vous êtes dans 
» Terreur sur une partie de ce qui s'est passé hier 
» dans la chambre. Il tient infiniment à la rectifier 
» ( la chambre ou Terreur? ) auprès de vous, et moi 
» je tiens bien à vous conserver; mais nous enparle7 
» rons ce soir, ainsi que de ma bien vive et bien sin- 
» cère amitié pour vous. » 

On se rappelle la comédie de l'amendement à la 
faveur duquel on crut pouvoir sauver les apparen- 
ces, et, comme je l'ai déjà dit, parer la victinie 
d'une couronne civique. M« de Lafayette repoussa 
dignement ces semblans de regrets et d'égards ; il 

persista dans sa démission, qu'on CQUVOÎtaitdu fond 
I. i5 



de l'âme , et dont on se r^ouimdt du fond du céeur. 
alors le roi lui écri^ft cette lettre qui , je crois , ter^ 
miûa toute eorrespoéoidanoe entre la royauté des 
l)àrricadss et wà frûtecuur* 

• 

fie regrette, mon cner général, et bien vive- 
» ment, que ramendement dont le président du con- 
i seîl vous a ientretenu , ne puisse pas obtenir le rè- 
i sûRat que fen attendais avec quelque confiance ( 
,» maïs , d*après ce que vous m'annoncez , je vais 
» prendre des mesures pour que le service ne sôit 
% phs interrompu , et ^ur remplir le vide que j'au- 
«kais tant voulu» prévenir, et qui me lait tant de 
«v|peine4 C'est tcfi^ours de tout mon cœur, mon icher 
•général^ que \é vous^ assure de ma smcère et ibal^ 
ii4!éràblé amitié pour vous. » 

U est possible que toutes ces intempérances 4e 
cœur et d'affection ne signifient tien dans le langue 
de la nionarcliie des barricades. Il est possible que 
lorsqu'à la ville , à la cour, au conseil , Louis-Phi- 
lippe se dïgnifiait aux côtés de Lafayette, IprsquHl 
s^occupait des moindres détails relatifs à sa per^ 
sonne, s'enquéraît avec anxiété s'il avait dîné, s'il 
était ^ ou tristeen tortaht du palais , et quel ti^ge 
il avait montré en apprenant telle ou telle mesure"^ 
il e>st ^a^ibleque lotsque le roi du 7 août affichait^ 
daaa se^paroles et dans ses épitrés, laméme direetion 
d'idéea, los mêmes sentimens, les mêmes amitiés^ 
kiB mémM répugnances que lé grand citdycft ipa'î) 
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présentait aux Français comme ;a caution, aux 
étrangers comme son protecteur ; il est possible, dis- 
Je, que, d après les mœurs du palais, tous ces té-^ 
moignages d'admiration, de reconnaissance et de 
dévouement n'exprimassent autre chose qu'un es*- 
prit original et féçoM* Toujoûté est-il que , dans la 
vie privée , oser déclarer qu'on ne doit rien à un 
homme qu'on a si notoirement obsédé d'éloges et de 
protostatktts de gratitude, c'est commettre un' dlé 
ces actes auxquels la pudeur vulgaire réserve un 
souverain mépris. 

, Du resté, les lettres qu'on vient de lire et ïç pro- 
jet d.e dépopul^riser L^^yette datent d^ la même 
épioque. On doiuae aussi pour : historiqltç hudl ateu 
ijifi, sdén nm^ vév^ unsji^tème avrété: cfis îne dé- 
* teste?iït tt jè !e leur rends bien. Peiidant qu'ils cKêr- 
» chent à me démonétiser, je démonétisé leur répu- 
» blique ; s'ils me renversaient demain, après demain 
» j'aurais mon tour; car j'ai si bienfait qu'il faut plus 
> d'im an au idberiÂfajrelIle pour tissiidÊite^< kui* ^Àon 
9|nédQstal« » S'iliei«t en cMirek ehroni(|tie'; ce 
dîscdars ^miuit ^«| tcoû» postérieui^emeÀt à Tetrti*e^ 
\msi daift 'lafueUe Tondre de <^h(Oâ^ ihsiïiùa' Mx ùi^ 
IomIb Aefi légiàns ^e* Pa{4ss ; qu'il se séparait de Là« 
f ttyètlB , jpat'oe que Laîhyette le poussait* consttàm^ 
«mut à dissôtidré les chambres «ft à se saisû* d^uxié 
bsfie et bonne dictatuf e. C'était un moyen dé ^8^ 
fëbde tout coiwme un atitre. •• i,;liiui>( 

i 
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CHAPITRE VII. 



Qiieli sont les manipulateurs de la monarchie citoyenne. — Ca^ 
lomnic contre les journalistes. — Les hommes de la légalité f 
et les hommes de la violence , selon la. monarchie citoyenne. 
— Scrupule de toilette de M. Charles Dapin. — Lettre de 
M. Odier à la commission municipale. — > Quelques scènes des 
26, 17 /aS et 29 juillet. — - Motif des doctrinaires pour rester 
dans la légalité. — Deux naïvetés remarquables. — La vérité à 
regard de M. le maréchal Gérard. — La cocarde blanche et 
la cocarde tricolore. -— Une scène de caserne. •- Les deux 
camps* — Apologie de la doctrine. 



Du chapitre précédent il résulte, comme on Tient 
de le yoir , qu'aux yeux de sa majesté citoyenne ^ 
Lafayctte, Laffîtte et leurs amis politiques ont fait 
bien peu de chose pour la révolution de i&5o* 
Mais quels sont donc les héros de cette révolution i 
les manipulateurs de cette dynastie? Je m'abstien- 
drais volontiers d*en rechercher les véritables au« 
tenrs; car, révolution et dynastie sont choses, ait^ 
)ourd'hui, que nul, je pense, ne doit être tenté de 
revendiquer comme siennes. Cependant, puisqu 
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toutes lés intelligences de la doctrine travailleùt à 
abâtardir les primitifs événemens de 1 83o , il faut 
bien mettre un terme à ce débordement dlmpos* 
tures. Si les yiyans ont des reproches à se faire , la 
vérité est au moins due aux morts , dont Fombre a 
le droit de s'indigner que des hommes qui , durant 
trente ans, ont balayé la poussière de tous les trônes, 
osent Tenir insulter à leur gloire , en grimaçant du 
patriotisme sur les tombes de juillet. 

Je connais peu de gens qui se jouent de la iràité 
avec une plus rare assurance que la monarchie ci- 
toyenne; je ne connais personne qui professe un 
plus profond mépris pour le bon sens public. Mes 
lecteurs vont en juger par eux-mêmes; mais qu*il8 
me permettent d'appeler toute leur attention sur 
chacune des phrases que je yais emprunter à Thifr- 
toîre des Deux ans de règne , parce que chacune de 
ces phrases exprime, il faut bien le dire, une absur^ 
dite ou un mensonge. 

Je ne répondrai qu'un mot à cette première a^ 
sertion. « Le 26 au matin on £^ta dans les bureaux 
» du National la question de savoir si les journaux 
» paraîtraient avec l'autorisation du gouvernement. » 
Gela n'est ni vrai , ni vraisemblable. Les signataires 
de la protestation du 26 ne songèrent pas un seul 
instant à demander au gouvernement de Charles X, 
une autorisation qui eût été une reconnaissance 
virtuelle de la légalité des ordonnances. Cette lâche 
pensée ne pouvait point . se présenter et ne se pçé- 



«enta pas â des hommes qui ne balancèr^at point è 
f défvoiter leur tête à la cause de la liberté , alors que 
la tyrannie ayait encore pour elle toutes les chances 
du triomphe. Mais passons. 

« A la réunion du ^6 au soir chez M. Delaborde^ 
9 kg uns voulaient rester dans la légalité , les; autres 
> pariaient démesures violentes ;.é. tous étaient 
» d'ayis qu'il fallait faire une protestation ^ » Et^ 
quelques lignes plus bas , en parlant de la réunion 
du â7, chez M. G. Périer : « Les questions qui avaient 
» divisé les esprits chez M. Delaborde furent agi- 
ê tées de nouveau dans cette réunion; les uns^ dans 
ë la persuasion qu'il était encore possible d'obtenir 
^ le retrait des ordonnances , n'étaient pas d'avis de 
1» recourir à des mesures violentes , bien que cepen-^ 
3 dant tous fussent décidés à iaire une protestation. . « 
T» Les plus intrépides doutaient avec raison du suc*" 
» ces de l'insurrection. * » 

Vôilâ bien le pur mouvement de la pensée du 
7 août sur les glorieux combats de juillet,.J[i^^ii/iV(( 
d'unc6t?é; violence de l'autre. Les hommes de la 
légalité , c'est-àndire les hommes selon le cœur de 
là monarchie citoyenne, c'étaient M. Dupîn, qui, 
suivant les expressions de M. LéonPillet, rédacteur 

» 

* Ùeux ans de règne * 

* Idem. 
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en GJJ^^f da journal de Paris , répondit aux petaflotei 
que ^'il amit bien voulu outrir son cabinet à une eam 
$ultcUion purement de droit ^ il ne f mirait pêiût ifCN 
pert à une consultation folitique ; M. Dupin cpà ,' 
quelques heures après Tapparition des ordonnant 
ees i s'écria avec colère : Je ne suie plus député $ 
M. Périer qui déclarait le a6 que la chambre étalé 
légalement dissoute et que les ordonnances de CharlefX 
nétaient que f exercice d'un droit consacré par la 
charte^ MM, Bertin Devaux et Willemain, qui peiH 
saîent qu'en tout état de choses il fallait sépanen 
Charles X de sec ministres , et ne porter aucame mt*' 
teinte à C inviolabilité du roi*; M. Sébastian! , qui re^ 
poussa une députatiion des électeurs de Pariais 
s'écriant que d'une réunion de famille on ne éei^alê 
point /aire une assemblée délibérante^ et qu^it fallait 
se b^ner à supplier S. M. Charles X de vouloir btêti 
changer son ministère et retirer les ordonnances^; 
Mm. Guizot et Charles Dupin ' qui , ei^ entendant 

* Opimon exprimée dans la rëumen dn-^'jj chez M. Caéimir 
Périer. . » i 

• * Idem. 

. ' Le 22:8 ) MM. Etienne Ài*ago et Gauja, revenant de la pi^ik 
de l'ÀUsaye dent ils avaient &it capituler le poste y voulurent 
traverser )e pont des Arts. Sur la place de l^InstîtUt , ^' ren- 
contrèrent M. Cbarlcs Dupin. Le costume en désordrefdesdcftl 
patriotes contrastait fort avec celui du pacifique député.- Comme 
yous voi}à fait , dit M. Dupin à M. Arago , ett«ee donclà ^otre 
place^? La vôtre y lui répliqua aussitôt le jevne Aragt^ènJuf 
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M, Haiiguin déclarer, chez M. Audry de Piiîraveau, 
qu'il s'agissait d'une révolution , et que la place des 
députés était entre les phalanges populaires et les 
bataillons du despotisme , protestèrent contre tout 
ce qui sortirait de la légalité , et déclarèrent que 
le devoir des députés se bornait à arrêter C insurrection 
et à convaincre le roi quHl at^ait été trompé par ses 
ministres* l qui, le même jour, de compagnie ayec 
MM, Sébastiani et Bertîn Devaux , s'enfuirent préci- 
pitamînent du salon de M. Bérard , en apprenant que 
les patriotes venaient d'être battus et que l'Hôtel-de* 
Ville était retombé au pouvoir des troupes royales^. 

montrant da doigt le lieu d'où partait la* fusillade , la vôtre » 
H. Di<pin, esta rHôtel-de-Yille, comme député de Paris. 

' — ^'« A ce mot de révolution^ plusieurs députa se lèvent et me- 
^naceot de se retirer à l'instant même. C'est une explosion de 
» toutes les lâchetés qui s'étaieut laissé entraîner dans celte réu* 
» nion. MM*. Charles Dupin , Sébastiani et Guizot se distinguent 
M au nombre des plus zélés partisans de l'ordre légal. Je pro- 
» teste contre tout acte qui sortirait de la légalité , s'écrie M« Du- 
»pin« Que parlez'vous de résistance? dit M. Sébastiani, avecco- 
» 1ère et précipitation , il ne s'agit ici que de sauver l'ordre 
Illégal. La moindre imprudence, ajoute M. Guizot , compro- 
» mettrait notre bon droit. Notre devoir à nous n'est point , 
» comme ou le dit, de prendre part pour ou contre le peuple, 
«mais de nous constituer médiateurs, d'arrêter j le mouvement 
9 fiopulaire , et de convaincre le roi qu'il a été trompé par ses 
» ministres. » ( Histoire de la résolution de i83o.) 

: . * Yolr V Histoire des hommes et des choses de juillet^ vol. a ^ 
p» '289 ^ ^tvan^es. 
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Les hommes de la légalité et de Louîs^ Philippe 
étaient encore M. de Broglie , qui négocia jusqu'au 
dernier moment , avec M. de Mortemart, en faveur 
de Charles X, et qui, le 5i , déclarait à la cham- 
bre des pairs qu'il n'y avait rien de fait, puisque le 
vote de la noble chambre n'était pas venu s'ajouter 
à celui de la chambre des députés ' ; M. de Broglie, 
qui , à fissue du combat , défendait encore aux im- 
primeurs de la capitale de publier aucune proclama* 
tion diffamatoire de S. M. Charles X ; M. d'Argout, 
le Pylade de M. de Mortemart et l'ambassadeur de 
Saint-Cloud; M. Soult, l'homme du monument de 
Quiberon , l'implacable exécuteur des haines légiti- 
mistes, qui traitait Bonaparte di aventurier^ et ap- 
pelait Louis XVIII son souverain légitime et bien 
aimé; M. Thiers, qui le 27 à minuit soutenait, en 
ma présence, chez M. Cadet-Gassicourt , qu'il fallait 
garder les apparences de la légalité ; qui partit le 28 
emportant avec lui tout ce qu'il possédait, et ne 
reparut à Paris que le 3o; M. Odier, qui, par mo- 
destie ^ refusa, le 29, de faire partie de la commis- 

* « Les députés, dit M. de Chateaubriand, ont déj^ présenté 
leur déclaration au lieutenant-général ; est-il de notre dignité de 
délibérer lorsque tout est consommé ? — Non , répond M. de 
Broglie, on ne nous en a pas officiellement informés, et par 
conséquent nous n'en savons rien : nous devons supposer que 
tout se passe dans les formes régulières , et pour nous , il n'y a 
rien défait tant que notre vole n'est pas venu s'ajouter à celui 
de l'autre chambre. 
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non municipale % et qui, le r' août, w qon^eiraif 
pas encore qu'on pût songer à mettre la courcmne 
sur la tète du duc d'Orléans. Les hommes d^ la lé^ 
galité, les hommes sympathiques au cœur de S. M» 
Louis -Philippe, composaient enfin cette tourliQ 
d'intrigans et de trembleurs qui, jusqu'au dernier 
moment, paralysèrent les efforts des patriotes qui 
voulaient l'insurrection , les couleivs nationales et 
le renversement de la dynastie, 

Voyons maintenant quels étaient les hommes da 
la violence , c'est-à-dire ceux qui ne voulaient ni 
du drapeau blanc ni des Bourbons. Gqs hommes» 

f Voici la lettre de refus que M. Odier adressa à la cotti- 
miâsioQ municipale, 

tf Messieim et chers collègues, 

M Lorsque les députés se soùt occupés ce matiu de la nomina^ 
» tioQ des membres de la commission , voyant qu'ils posaient à 
» moi pour en faire partie , je les ai suppliés de n'en rien faif^ f 
» parce qu'il m'était împossi))le d'accepter un pareil hoqneur, ejt 
» je viens vous réitérer que je ne me sens ni la force ni la capa- 
» cité nécessaires , et que je persiste dans mon refus. Il n'y a ni 
» peur ni fausse modestie dans mes motifs , ainsi que je l'ai mar- 
M que à M. Laflfitte dès que j'ai eu connaissance de la nomina- 
M tion. Le choix qu'on a fait des autres membres de la commission 
» augmente les regrets que j'ai de ne pouvoir être leur collègue. 

» Recevez l'assurance des sentimens d'estime et de considé- 
» ration 

» De votre bien dévoué serviteur et collègue. 

M A. OpnsR. 
» Paris 39 joillet à 4 heures 3;4*'* 
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detenua si odieux à la monarchie citoyenne , sont 
d'abord les hommes du peuple qui, antérieure- 
ment aux calculs ^et aux combinaisons de parti , 
combattaient de sentiment et mouraient d'instinct 
pour la liberté outragée. Le peuple, avant tous 
autres , et avec lui , parmi lui , les héroïques jeunes 
gens qui guidaient son courage , partageaient ses 
périls y et qui , pressentant la pusillanimité de ses 
représentans légaux , lui créaient des autorités fie* 
tives ' . Mais , à côté du peuple et bientôt à sa tête , 
les grands citoyens qui , peu soucieux du résultat ^ 
accoururent à la voix de la patrie et se jetèrent 
corps et biens dans le mouvement révolutionnaire , 
sans s'arrêter à de serviles et honteuses transactions 
avec un gouvernement oppresseur. Les hommes 
de la violence sont , par exemple , les six députés ^ 
qui, le 28 au soir, abandonnés par tous leurs col-* 
lègues ( parce qu'ils leur avaient proposé de revêtir 
leur costume , d'ari>orer la cocarde tricolore et de 
se jeter, tête baissée, dans les rangs du peuple), 

* Le gouvernement provisoire , compose de MM. le duc de 
€faoiseul , Lafajette et Gérard , qui prbdaîsit un si heureux ef- 
fet rar l'esprit public , fut de l'inventioD des patriotes réunis 
ims les bureaux du National ; e'est M. Taschereau qui signa leê 
trois noms de ces députés et les apposa s^r la nomination de 
M. Buvergier comme directeur de rimprimerie royale. On n*a 
fait depuis que rectifier ces trois signature ^ à l'égard de cette no- 
mination. 

* Lafayette, Delaborde , Laffilte, Mauguîn , Audry de Puira- 
vcau et Bërard. 
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et restés seuls chez M. Audry de Puiraveau, en sor- 
tirent à minuit , résolus de relever glorieusement le 
drapeau national , ou de périr avec les défenseurs 
de la liberté. 

Le 26, les hommes de la violence et du désordre, 
c'étaient (pour procéder chronologiquement et sans 
égard aux déviations ultérieures) M. DelaJ^orde, 
acceptant la présidence des journalistes insurgés 
contre le gouyemement de Charles X , convoquant 
chez lui ime réunion de députés pour organiser et 
généraliser larésistanceauxordonnances;|M.BaToux, 
demandant que les députés présens à Paris se con- 
stituassent en assemblée nationale ; le vénérable Dau- 
nou , déclarant que l'appel au peuple était le seul 
moyen de salut public que la tyrannie eût laissé à 
la disposition des représentans du pays ; M. de Scho-» 
nen, ajoutant quil fallait crier aux armes! 

Le 27, les hommes de la violence, c'étaient 
MM. Mauguin, Audry de Puiraveau, Bérard, Lab- 
bey de Pompieres, soutenant, dans la réunion 
Périer , que t Charles X , en violentant la charte 
»par toutes et chacune des ordonnances, s'était 
Il dépouillé du droit même de dissoudre la chambre, 
> et que les députés restaient , par ce fait , investis 
» de toute la plénitude du mandat électoral ; qu'il 
» était absurde d'invoquer la légalité envers un pou- 
» voir qui venait d'en briser lui-même tous les liens , 
» et que , lorsqu'il s'agissait de la liberté ou dHd l'es- 
» clavage de la France , du gouvernement représeq- 
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» tatif ou de la tyrannie d'un seul , le salut de la 
9 chose publique ne résidait plus que dans le succès 
» d'une résistance ouverte à l'oppression *. » 

Le a8, les hommes de la violence étaient La- 
fayette, qui , arrivé la veille à 7 heures du soir , s'é- 
tait empressé d'offrir l'appui de son nom et de sa 
personne aux chefs de l'insurrection, Joubert, Le- 
vavasseur , Thomas , Guinard, etc. , et de se mettre 
en rapport avec cette glorieuse Ecole Polytechnique, 
que poursuivent aujourd'hui tant d'abjectes persé- 
cutions ; Lafayette, qui , dans le but d'associer les dé- 
putés au soulèvement populaire , se rendit , le 28, à 
la réunion Puiraveau , et se déclara tout d'abord pour 
l'insurrection , le drapeau tricolore et un gouverne- 
ment provisoire ' , tandis que deux des ministres 
actuels de Louis-Philippe suppliaient leurs collègues 
de rester fidèles à la légalité* « J'avoue , dit La- 
» fayette que , je comprends mal la légalité avec le 
» Moniteur d'avant hier et la fusillade qui dure de- 
9 puis deux jours. Quant à moi, je déclare que c'est 
» bien d'une révolution qu'il s'agit , et je propose la 
» création immédiate d'un gouvernement provi- 
9 soire. » Lafayette , blâmant toute négociation avec 

* Histoire des hommes et des choses de juillet. 

^ J'ai rapporté ailleurs l'effet que cette déclaration produisit 
sur la généralité des députés présens y et particulièrement sur le 
comte Sébasliani , qui quitta la séance en criant : « On veut 
» donc une révolution , puisqu'on ose nous proposer un gouver- 
» nement povisoire !» 
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le duc de Eaguse et voulant qu'on se bornât à Ittienr 
joindre, au nom du peuple, de faire cessa? le fëu, 
ajouta que, quelle que fut la détermination de ses col« 
X^€|9, tt se considérait comme engagé personnelle* 
m^t ôt d'honneur dans la cause du peuple, et que^ 
dès fe Jendemain aupoint du jour, il serait à la tête 
de Tinsurrection* Les hommeè de la 2;»7/enc^ étaient 
encore Maogutn ^ ausi^i beau de courage que d'éb^ 
quance; Audryde Puiraveau, sacrifiant tout à la 
Uberté; Laffitte, affligé d'une Yéritable infirmité 
de C4ji^nv pour la monarchie citoyenne , n^us tou-» 
îoui% doué d'un sang-froid et d'un patriotisme d'au- 
^SMat pliuis admirables que le danger estpiits prochaiii 
etf>}«s grand; LaiScte, qui, le â8,|dhez M. Bérard^ 
yoyiant ses collègues plongés dans une laicbe hésita^ 
ti^n, en attendant la r^onse du maréchai Uam 
mont * , leur adressa ces parokis lënei^kjjiues:: 



•1 



. fi MeBsieiirs , le sang •Coule à forrens, jet nous pei> 
^ dops- notre temps en vaincs disctisaiaD^ j sixhêures 
» is^ sont écoulées depuis que nous attendons inutile* 
>. ment la réponse du duc de Ragiiae. Ce siiénce ne 
4i.ypu6 révèle-tHUi pa^ lapeoâéè de Saint-^GIbud ? P^ï- 
»sez-vous échapper à sa colère? Si vous n'en avez 
9 pas fait assez pour vous sauver , vous eii avez iait 



, , ^ Op se rappelle que le duc de Raguse avait ptoiiak^ le 
J^ \^ députâ^tipo des cû^q , de transmeUre ses pr«po6itions à 
St.-Gloud et de leur faire connaîtra la réponse âeCkirle&X.^ 
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« plus qu'il n'en faut pour tous perdre. Ce matin 
» )'ai déclaré , pour vous comme pour moi ,que noua 
^ allioas nous placer en tête du mouvement; le fait 
^ eit tnôins dangereux pour nous que la menace i 
» cèmbattre ou se soumettre , il n'y a plus à balan- 
^ ^er t n'aTons-nous pas aussi notre responsabilité 
'•^xs^fèts le J>ays? Notre devoir est ici d'accord avec 
» libti^ Ikitérêt ; il n'y a que les tergiversations qui 
*^owipromettent *. » 

te i^g, les hommes de la violence, c^étaîent en- 
tîore M. Laffitte faisant de son hôtel le 'quartier- 
Igénétra! de l'insurrection , confiant ses trésors et sa 
'Vie ô là loyauté populaire , distribuant des cartou- 
lîib^s àttx insurge , envoyant des instructions dans 
les départemens , poussant partout à la révolution , 
^Dêrijurant -ses collègues, réunis chez lui, de la dîrigefr 
==ifeW la fcracnche cadette, stimulant de tous ses ef- 
forts Tîifertic peureuse de Neuîlly, négociant avec 
f é)^ 'trcMipes de Charles X, et recevant dans son hôtel 
le* detït • réjgiihêiis que son frère venait d'entraînep 
4^tiâ ÏÉi eàttse dû peuple^; M. Maugtiin, demandant 
% ^fids cris la formation d'un gouvernement pro- 
visoire^ afin j disait-il, de tâcher de rattraper te peupte 

* * Et toat Las , son idée fixe en tête , M. Laffitte disait à cha- 
cun : Prenez le duc d'Orlcans ; le moyen certain d'en finir avec 
la branche aînée , c'est de lui substituer la branche cadette^ 
* Voir Documens historiques 7 n^ g« 
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qui avait laissé les députés si en arrih^e de lui ; La- 

fayette prenant le commandement de la garde lia*^ 

tionalc , se mettant en marche pour rHôtel-rde-YiUe 

au milieu d'une population ivre d'enthousiasme et 

de joie , et qui, abandonnée trois jours à elle^-méme^ 

voyait, conmae je l'ai dit ailleurs, paraître un 

généralissime qui lui rappelait cinquante ans de 

combats soutenus pour la liberté; Lafayette, falr 

sant arborer le drapeau tricolore sur les tours de 

l'Hôtel-de-Ville , disant au peuple des barricades : 

La liberté triomphera , ou nous périrons ensemble * ; à 

l'armée ; Votre cause ne pouvait pas être long^temps 

séparée de la cause de la nation: votre gloire n^espr 

elle pas notre plus cher patrimoine ? venez à nousno\if 

vous recevrons comme des frères ^ ; Lafayette, consolir 

dant la victoire du peuple , réorganisant les services 

publics, rasseyant la société ébranlée jusque danf 

ses fondemens , et répondant , concurremmept ayep 

MM. Mauguin et Audry de Puiraveau , aux- arab^f 

sadeurs de Charles X: // est trop tard, la famiUf 

royale a cessé de régner ; Lafayette , poursuivant: 

les succès de la victoire populaire, repoussa^t b 

branche aînée de sa dernière position , et , comme le 

disait à la tribune M. Madier de Montjau, faisant die 

sa popularité et de sa gloire un talisman contre F anar-- 

chie, personnifiant en lui le parti de rinsurrect|o]jji 



^ Proclamation au peuple. 
' Proclaïualîon à l'année* 



r 
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qu'une pensée accusatrice appelle aujourd'hui le 
parti de la ^lence , en opposition au parti de la 
légalité, objet^de toutes les prédilections de la 
royauté nouvelle. • 

Âiûsi donc plus de doute sur la manière dont la 
monarchie du 7 août envisage la révolution de 
juillet : à ses yeux cette révolution n'est qu'un acte 
de violence dont elle fait contraster la culpabilité 
punie avec la vertu récompensée des hommes qui , 
dans cette grande commotion , surent rester fidèles 
à la légalité. Violence et légalité , c'est-à-dire crime 
et vertu , tels sont les caractères auxquels désormais 
il faut reconnaître les deux camps dont l'un a fait la 
révolution de juillet dans l'intérêt de la liberté, et 
dont l'autre l'a exploitée dans l'intérêt d'une famille 
et d'une coterie. En résumé, les hommes de la léga-^ 
lité sont ceux qui, aux grands jours de i83o, dé- 
fendaient timidement la constitutionnalité de la dis- 
solution de la chambre, le maintien de l'autorité 
royale de Charles X , la nécessité de renoncer à l'em- 
ploi de la force et de se borner à solliciter , par de 
respectueuses remontrances , le retrait des ordon- 
nances qui frappaient la France d'interdit. Les hom- 
mes de la violence sont ceux qui soutenaient hau- 
tement que tous les liens entre le pays et un trône 
parjure étaient brisés; qu'il était absurde et déloyal 
d'invoquer la légalité en faveur d'un gouverne- 
ment qui l'avait foulée aux pieds , et que le salut 
de la chose publique ne résidait plus que dans le 
jr 16 
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succès d'une résistance ophiîâtpe contre Toppression. 
En remontant plus haut , le parti de la lègaliU 
est celui qui , depuis vingt ans , a fait cause com- 
mune avec rémigration 'et l'étranger , pour bénéfi- 
cier des désastres de la France, et dont on pourrait 
dire ce que Salluste disait de Domîtien : « Il n a 
I pas un seul de ses membres qui n'ait pris part à 
» quelque action honteuse , sa langue est consacrée 
» au mensonge , et ses pieds à la fuite » ; te parti de 
la violence est celui qui , à toutes les époques de 
notre histoire révolutionnaire, plaça la France et 
la liberté avant tout; qui ne pactisa jamais avec 
les ennemis de la patrie , et qui , sans vouloir la 
guerre, chérissant et désirant la paix, aima tou- 
jours mieux voir l'Europe envahie par nos sol- 
dats que la France envahie par les soldats de FEu- 
rope. Le parti de la légalité est un insipide mélange 
de Coblentz et de Gand ; le parti de la violence est 
celui qui, aussi étranger aux fureurs politiques 
qu'aux doctrines lâches et pusillanimes de toutes 
les époques, a hérité de l'horreur que la dé- 
pendance de la France aux volontés de l'étranger 
inspirait aux Girondins, à la convention , au direc- 
toire, au consulat et à Fempîre. Enfin, le parti del^ 
%fl/i«é est celui qui, en i8i4et i8i5, vainqueurpar 
la trahison et l'étranger, appela les Bourbons sur le 
trône ; le parti de la violence est celui qui, trahi et 
vaincu, tes, subit, mais ne les accepta pas, et en 
appela au patriotisme des générations futures. 
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C'est dans le premier de ces deux camps que la 
monarchie citoyenne plante ouyertement son dra- 
peau. EUe prend pour champions les hommes de la 
légalité : arrière donc les hommes de la violence. 

Et, icependant, voyez. Hnconséquence : la mo- 
narchie citoyenne croit , je ne sais comment , devoir 
infirmer en quelqi^ sorte la gloire des héros de la 
légalité. Savez -TOUS, par exemple, pourquoi 
MM. Sébastian!, Lobau, Guizot, Willemain, Du- 
pin , etc. , etc. , ne se jetèrent point dans l'insurrec- 
tion? Écoutez bien; car l'aveu est vraiment naïf. Les 
doctrinaires restèrent dans la légalité, parce que 
■ les plut intrépides doutaient avec raison du succès 
de l'insurrection » '. Je le crtàs bien, ma foi. 

Et qui ne sait que les doctrinaires eussent pris une 
■ tout autre attitude s'ils avalent été certains du 
triomphe de l'insurrection? A qui , sll vous plait , 
ont-ils donné le droit de douter de leur dévouement 
à la victoire? Vienne à uionniher la république, et 
vous verrez si Ifi lègaltlc sait, oui ou non, s'assouplir 
aux exigences de la république. Voici encore pour- 
quoi les fleurons delà rouroiine citoyenne n'ont eu 
garde de se mêler aux combats de juillet. C'est que, si 
M. de Polignacne croyait pas à la possibilité d'une dé- 
faite, les hommes de seks de l'opposition ne pouvaient 
pas être assurés de la victoire. A la bonne heure ; voilà 
du moins une raison plausible et clairement exposée. 

* Deux ans de régne. 
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Et au fait/Cûmme le dit fort bien le 7 août, il y a 
des individus qui sont admirables pour destiner l'évé-- 
nement ' ; mais les courages doctrinaires u*ont pas à 
ce point la prescience de lavenir, et, pour me servir 
des expressions de la royauté des barricades, il 
serait souverainement injuste de leur faire un repro^ 
che d* avoir doute du succès de la force brutale , ayant 
demnt les yeux les résultats des échauffourées de 1 Sâo, 
1821 et 1827*. 

Sérieusement , l'ingénieuse idée d'aller consulter 
l'ennemi avant de lui livrer bataille , ne pouvait se 
présenter qu'à l'imagination du 7 août. Lui seul , 
aussi, était capable de mesurer l'intelligence de l'op- 
position patriote à la judiciaire étroite de M. de Po- 
lignac , et l'irrésistible puissance d'un peuple en ré- 
volution à la force d'échiquier de quelques régimens 
combattant à regret pour la tyrannie. Il est bien 
certain que le ministre de Charles X n'eût point 
hasardé le coup d'état du 26 juillet, s'il eût prévu 
les événemens du 29 ; et il ne faut pas être doué 
d'une royale pénétration pour saisir une vérité de 
cette force. Mais M. de Polignac avait-il vu , d'aussi 
près que les hommes de la légalité , l'héroïsme du / 
peuple des barricades? Mais M. de Polignac... Je 
n'ose insister davantage : on raisonne mal quand 
on rit , et la royauté citoyenne, redoutant une dé- 

\ 

• Deux ans de règne, 

* Deux ans de règne^ 
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faîte parce que M. de Polîgnac comptait sur une 
victoire , me rappelle malgré moi la phrase d'Odry 
dans le Sauveur : «te lâche ! fl fait le brave parce 
qull voit que j'ai peur, » 

Remarquez aussi cette autre naïveté de l'héroïque 
monarchie. < Afin , dit-elle y d'inspirer plus de con- 
> fiance à la réunion Cadet-Gassicourt (dans la nuit 
» du 27 au 28 juillet) , M. de Schonen prit surluid'a^ 
* firmer l'existence d'une réunion permanente de dé- 
I» pûtes , constante dans ses efforts pour repousser pair 
» la force la violation de la constitution du pays. » 
Cette réunion permanente, pour repousser par la 
force la violation de la constitution du pays , était 
donc , même à vos yeux , un devoir pour les dé-» 
pûtes de la France? Ils l'ont donc trahi ce devoir ? 
Tout cela est vraiment d'une inconséquence fort 
risible. 

Mais voici qui n'est point risible ; car l'absurdité 
mêlée au mensonge n'égaie personne. • Après tout ^ 
» ajoute le 7 août, en parlant de la mâle énergie des 
»La£siyette, des Mauguin, des Laffitte ; après tout, 
1» qu'on nous dise à quoi servaient tousces discours vîo 
» /mi\» A quoi? a entraîner quelques députés dans la 
cause du peuple , à encourager, fortîfieret généraliser 
là résistance , tandis que les palinodies ou le silence 
des hommeçi de la légalité tçndtajeQt â la désarmer et 

*' Deux ans de règne. 
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à réteiudre. Vous dçm€uidez ensuite « en quoi les 
uns différaient des autres » . Ils différaient si essen- 
tiellement que , la légitimité triomphant , les uns 
auraient porté leur tête sur l'échafaud , tandis que 
les autres auraient reçu des congratulations et des 
portefeuilles. 

Vous ajoutez : « On dit que M. de Lafayette par- 
• lait déjà d'établir son quartier-général à Paris. 
» C'est une erreur, M. de Lafayette n'a rien dit de 
"•pareil dans la réunion du 28. Il était alors fort 
i réservé; et peut-être au fond était-îl de ceux qui 
I ne croyaient guère à la victoire'. » Si , comme moi, 
Vous aviez assisté à cette réunion , je vous dirais : 
tVous mentez â votre conscience. »Mais comme 
\ous n'y étiez 'point, J'imiterai votre politesse et je 
me 'Bornerai à vous répondre : « C'est par erreur que 
Wùs taiiez des paroles à l'appui desquelles je pour- 
rais , s'il en était besoin , invoquer le témoignage de 
^oiipis- 1 h^i liepimes d'honneur qu'elles frappèrent 
d'j^jbpjridt^Oaeli de respect. Quant aux cnsâotes iquc 
^^8);j^ip|]|0^^ ajui général Lafay^itte^ 9. je tous ^ 
ïsfsflx^^t^i^ moi ^; {^[^dle mX racjtjKm de sa longue He 
qpMk 70H^4niiQç^ 'iifoftiï^r dans aoû noble canir 
i*^tf y ; dj^WW^ ^ ^^^ Jtea lâch^té^lvôs 

%KfflWPW dei l^. Ms^iiffi^m^mt p&r low Jfss po»s^ 

* Deux ans de règne. .•ii\;^'>'\ y\v tv\tt 'iM^^ * 
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« Le général Gér^d fut le premier qui se mit à 
» ïa têtejde la force armée dans les trois jours, ce dont 
» on a voulu faire honneur à M. de Lafayette. . . . Les 
«premières paroles de M. de Lafayette, en entrant 
» dan» le salon de M. Laffitte , furent : qu'il avait 
» reçu plusieurs invitations à Teffet de prendre le 
» commandement de la garde nationale. Cette offre 
» fut acctieillie ; mais on lui répondit que déjà le 
a» général Gérard venait de prendre le commande- 
» ment de toute la force armée. En effet, tandis que 
» M. de Lafayette admirait les barricades ou lisait les 
» lettres qui lui étaient adressées , au lieu de se dé- 
» clarer le chef de la garde nationale , comme on le 
» lui conseillait , le général Gérard agissait. Le général 
» s'était déclaré le chef militaire du mouvement , et, 
» tandis que M. de Lafayette délibérait, le général 
a» Gérard passait déjà en revue la force armée. . . Le 
» général Gérard monta à cheval sur les trois heures 
» et parcourut la ligne des boulevarts , depuis le 
• boulevart de la Madeleine jusqu'au boulevart 
» Poissonnière , réunissant tout ce qu'il pouvait ren- 
» contrer de soldats et dejgardes nationaux "• » 

Enfin « c'est [au général Gérard qu'appartient 
» rhonneur d'avoir fait le plus pour la révolution de 
» 1 83o ; au général Gérard qui se mit réellement le 
» premier à la tête de la force armée, et qui se moio* 

^ Deux ans de règne* 



» tra le plus homme d'action , dès le matiii dn 29 
» juillet K » 

Il est naturel que la royauté du 7 août se montre 
vaine de compter à sa cour un homme de probité et 
de courage tel que M. le maréchal Gérard : c'est chose 
remarquable dans un pareil refuge. Mais ce que je ne 
conçois point, c'est que , en créant au maréchal Gé- 
rard une gloire de plus , et dont il peut fort bien se pas- 
ser , on expose cet excellent citoyen à une dénégation 
qui, cependant, ne saurait s'adresser qu'à ses mala- 
droits apologistes. Certes , personne ne professe plus 
d'estime et de respect que moi pour le maréchal Gé- 
rard : quel est le patriotisme qui n'a point ses inter- 
valles d'activité et de langueur? Mais, témoin et acteur 
dans le grand drame de juillet , placé à côté de l'hono- 
rable général pendant les momens les plus décisifs 
de sa participation aux événemens du 29 et du 5o , 
honoré même par lui d'une mission de quelque im- 
portance auprès de M. de Latour-Maubourg , gou- 
verneur de l'hôtel des Invalides, j'ai qualité pour 
rétablir la vérité des faits qui lui sont attribués; 
et , en remplissant ce devoir , je crois donner une 
nouvelle preuve de mon estime pour le caractère du 
maréchal Gérard qui certes est trop riche de son 
propre fonds pour vouloir se parer d'une palme 
d'emprunt. 

* Deux ans de règne» 
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Et d'abord, est-il vrai que le général Gérard ait 
pris le commandement de la force armée antérieure- 
ment à M. de Lafayette? Je répondrai par une auto- 
rité que personne sans doute ne sera tenté de ré- 
cuser. 

EXTRAIT DU PROGÊS-TERBAI. DE LA RÉUNION DES DÉPUTÉS. 
— SÉANCE DU 29 JUILLET l83o , CHEZ M. LAFFITTE , 
A MIDI. — rHÉSIDENCE DE M. LAFFITTE . 

« M: le général Lafayette est introduit et adresse 
» aussitôt à ses collègues l'allocution suivante : Mes- 
» sieurs , vous me croirez sans peine lorsque je vous 
» dirai que j'ai reçu te matin la première nouvelle 
» de ma nomination comme commandant de la garde 
9 nationale. ... Il m'est démontré que la volonté d'un 
• grand nombre de citoyei;is est que j'accepte , non 
» comme député , mais comme individu , la mission 
» qui m'est offerte. Je dois vous soumettre les motifs 
» qui paraissent de nature à déterminer mon accep- 
» tationJ Un vieux nom dé 89 peut être de quel- 
» qu'utilité dans les circonstances graves où nous 
3^ sommes. Attaqués de toute part, nous devons nous 
«défendre. .... 

(TJn officier de la garde nationale vient annoncer 
que le LoUvre e^t pris . ) 

> M. le général Lafayette poursuit çn ces texmes : 



rOn nai'iliVitB à me charger du soin de la défense. Il 
1 ^emit étrange et même înconvenant que ceux Bur-> 
».tout qui ont donné de vieu^ g^es de dévouement 
wè^la cause nationale refusassent de répondre à l'ap- 
»pel qui leur est adressé. Ce refus nous rendrait 
» responsables des événemens futurs. 

» Des instructions^ des ordres me sont demandés 
» de toute part ; on attend mes réponses. Groyez- 
» vous qu'en présence des dangers qui nous mena- 

> cent, l'immobilité convienne à ma vie passée? non : 
» ma conduite sera à 73 ans ce qu'elle a été à 52. Il 

> importe , je le sens , que la chambre se rés^ve en 

> sa qualité de chambre; mais à moi, citoyen, mon 

> devoir me prescrit de répondre à la confiance pu- 
» blique et de me dévouer à la défense eonuBune. 



» M. Berlin Devaux.... Il importe de régulariser 
»au plus vite le mouvement de la capitale. Si nous 
» ne pouvons retrouver le vertueux maire de Paris ^ 
«enSg, applaudissons-nous d'avoir reconquis Tilr 
» lustre chef de la garde nationalCà 



» M. Berlin Devaux dit qu'une grande agitation 
%ir$gi|eau dehors $ que le nom du général Lafayette 
» est partout prononcé , et qia'il importe que Vhos^ 
» rable général aille se montrer aux citoyens. » 
* *■ K. le p^ëtdiHt annonce qtaê lé géùâral Lafeyette 
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a accepté la commandement de la ^rde aétiollalli 
qui lui a été déféré par de notables citoyelis réunis 
dans l'intérêt de la défense de la capitale» 
. > M. le général Lafayette quitte la réunion^ 
. 9 M. Jb générai Gérard , à qui est décerné le conif 
» mand^nent des troupes ^ déclare qu'il sera heuretn 
>.de servir sous les ordres de son vénérËifale coUè^Ui9 
» et ami le général Lafayette. « 

Ce procès-verbal , dont l'original est entre meà 
Dlains , est signé : 

€ Le secrétaire-rédactêur de la chambre 

des députés , 

« Denis Lagarde. » 

. Où donc est cette réponse laite à M« de I^abyette^ 
^Ji^ h général Gérard venait de prendra h i^oiitiftait-» 
if£fnent de toute laforce,ajrmé^? .. 

.11 était uueheure et demie lord({ue M* de La&yettâ 
^itta k réunion Laffijtte pour aller s'installer àrHâtel^ 
^yUle^ Quelle firoupe^ quelles forces armée M. legé- 
n|^alXjérard.aTait41 alors pa5i9e«« enrévu0?Bxi (fuetis'è*- 
tait-il montré leplushQtHntf d'ncthn dèi lebiàtin du a^ 
/a&/^ ? A trois heures et'demk ^rauteur de oelivrôre^' 
ç^b^ rHôtel-ile^yiUé r^^rdare^de se readre chez M. Laf^ 
fi^te; et da i^e^eitir inlbrbv^ M. de La&yettè de oe 
<{Ui 9'y 9asA9it| U y trouw M- le gèoiéral Gérait en 
l^urgeQÎSîf^al^nidaiit s(m Uniforme et :iâ;s cbevaux» 
Sur les cin^ beUres , il eUt l'bQiûMiride ruôconh» 
pagner dans la ybite qu'il fit à ladasernejd» la rué 
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du Faubourg Poissonnière, où lecortége se rendit par 
les rues latérales , et d'où il revint par le faubourg , 
Saint-Martin , les boulevarts de la Madeleine , Pois- 
sonnière , des Italiens , la rue de la Paix et le Lou- 
vre , où il s'établit , sans avoir réuni ou entraîné à sa 
suite ni soldats ni gardes nationaux. Le tumulte 
qui régnait dans Fhôtel Laffitte , et la précipitation 
avec laquelle le général Gérard avait revêtu son uni- 
forme , ne lui < ayant point permis de remarquer 
que la cocarde blanche figurait encore sur son cha- 
peau , je pris la liberté de signaler ce dangereux ou- 
bli à l'attention du général : la cocarde blanche dis- 
parut , et ne fut remplacée-par aucune autre. Par- 
venu dans la cour de la caserne du faubourg Pois- 
sonnière, où venait de rentrer un des deux régimens 
défectionnaires , le général fit battre le rappel ; led 
soldats descendirent sans armes , et se rangèrent en 
bataille. Le général leur parlait au nom de la charte, 
lorsqu'un officier supérieur arriva précipitamment 
et cria : Fipe le roi 1 des soldats répétèrent ce crî. 
Alors le général Gérard fit entendre une seconde 
fois le cri de Vive la charte ! en ajoutant quelques 
mots qui se sont effacés de mon souvenir. Après 
avoir de nouveau parlé aux soldats de leurs devoirs 
envers la patrie , et laissé le commandement de ce 
régiment au général Maurin qui resta à la ca- ' 
semé, le g^érsd Gérard se rendit au Louvre, '^C 
établit son quartier -général dans les apparteméns 
du gouverneur du palais. 
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Voilà l'exacte vérité. Loin de moi la pendée d'in- 
criminer la conduite pleine de dévouement et de 
patriotisme du maréchal Gérard. Dans la situation 
où ce brave officier fut placé , dès le 29 au soir, il 
fit tout ce que la France devait espérer de son zèle 
et de son courage. Je cite seulement ses paroles et 
ses actes, pour prouver combien, le même jour et 
à la même heure, la révolution était plus avancée à 
rHôtel-de-Yille qu'à l'hôtel LaffiUe; et qu'il est bien 
certain, malgré la dénégation de la royauté ci- 
toyenne % que les partisans de la révolution de juil- 
let se sont divisés en deux camps, non-seulement 
après les trois journées , mais même pendant les 
trois journées. 

Machiavel attribue à deux causes l'avortement des 
insurrections nationales. « Tantôt , dit-il , les grandes 
circonstances ont manqué aux grands hommes, et 
tantôt les grands hommes ont manqué aux grandes 
circonstances. » Si Machiavel eût vécu en 1 83o , il 
aurait peut-être assigné une troisième cause au non- 
succès des révolutions : l'aveugle confiance dont un 
triomphe facile enivre toujours les nations qui subju- 
guent la tyrannie. « Il y a , dit Rousseau , des carac- 

' Â en croire certains récits , il semblerait que les partisans de 
la révolution de juillet se soient trouvés partagés en deux camps 
immédiatement après les trois journées de juillet, savoir: d'un 
côté, l'H ôtel^de- Ville , ou la commission municipale, c'est-à- 
dire M. de Lafajette ; de l'autre la réunion des députés chez 
l'honorable M. Laffitte^ etc. (^Deux ans de règne.) 



9 tères élevés qui portent jusque dans le crime je ne 
M sais quoi de fier et de généreux qui laisse Toir au 
» dedans encore qudque chose de ce feu céleste fait 
» pour animer les belles âmes. Mais l'âme de l'hypo^ 
» crite est semhlahle à un cadayre où on ne trouve 

9 plus ni feu, ni^chaleur, ni ressource à la vie On 

» aurait pu raisonnablement tenter la conversion de 
» Cartouche; jamais homme sage n'eût entrepris celle 
» de Cromwell. » Yoilà ce qu'a oublié la révolution de 
1 83o. Généreuse comme la force , imprudente 
comme la victoire , elle a ouvert la porte aux hypo*- 
crites qui l'ont envahie ; et c'est , nous dit-on au-* 
jourd'hui , l'énergie de ces tartufes , la puissance 
de leur action , la magie de leur parole , qui suscitè- 
rent et accompUrent la révolution de juillet. Si les 
commentaires de la m^archie du 7 août passent à 
la postérité , nos neveux apprendront qu'en 1 83o il 
exista en France une secte dite doctrinaire et une 
maison princière réputée citoyenne , qui , par leur 
audace, soulevèrent le peuple contre ses tyrans, dés* 
armèrent les mauvaises passions par leur éloquence, 
ëtoufi^nt les discordes civiles par leur philosophie^ 
évitèrent la banqueroute par leurs calculs, la guerre 
par la fermeté de leur attitude , et l'anarchie par 
la sagesse de leur politique et la puissance morale 
de leur caractère. Et quand les générations à venir 
demanderont quels furent les vertueuxpatriotes dont 
le génie révolutionnaire inunola la légitimité sur les 
pavés des barricades, et les^factions dans le temple de 
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la loi ; dont le génie constitutionnel sauva la France , 
en resserrant lalliance de la liberté avec la monar« 
chie , les Deux ans de règne s'ouvriront , et la pos- 
térité se prosternera devantles magnifiques noms des 
T hier 8, Guizot, de BrogHe ^ d* Argout ^ Barthe^ Hu" 
mann^ Gisquet^ Persil^ fVitlemain^ Dupin^ Bugeaud 
et quelques autres illustration^ de cette grande 
époque. 
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CHAPITRE YIIL 

Bérouemeot prétenda de la commission municipale pour le dtiC 
d^Orléaus. — Histoire secrète de cette commission. — M. de 
VitroUcs et M. de Sémonville. — Contradictions de ce der- 
nier. — Sollicitudes de M. C, Périer, — Les ordonnances de 
Charles X non signées. — Lettre de M. Laffitte relativement 
à M. 0. Barrot. — Grave question d'étiquette pour la récep- 
tion de M. de Mortemart à la chambre des députés. *— Dé- 
tails curieux. — Pourquoi le gouvernement provisoire s'ap- 
pela commission municipale. — Division dans son sein. — Ses 
premiers travaux. — Une idée de M. de Mérilhou. — M. Laf-^ 
fitte transforme, de son autorité privée, un simple projet de la 
commission en une mesure défiuitive. — Conséquences de cet 
acte. — La déclaration de la chambre envoyée à la commis- 
sion municipale sans signature. — Plaintes de la commission. 
— M. C. Périer et M. de Labourdonnaie se présentent à 
rHôtcl-de-Yille. — Conférence nocturne. — Situation des 
affaires. — M, Barthe à rHôlel-de-Ville. — Une démarche de 
M. C. Périer. — -Lettre de M. Sauvo, gérant du Moniteur, — 
Nomination d'un ministère provisoire par la commission. — 
Le Palais royal rejette cette combinaison. — Le duc d'Or- 
léans à l'Hôtel-de- Ville. — La démission de la commission 
est offerte à l'insu de M. Mauguin. — Testament politique de 
la commission. — Lettre du duc d'Orléans. — Conflit avcb 
M. Guizot. -— Correspondance* 

J'ai dit ailleurs ' que, clans la soirée du 29 juillet, 
lorsque M, Laffitte prop osa rélection du duc d'Or- 

^LafayeUc et la Rét^olulion} de i83o. 
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léans , cette opinion , exprimée officiellement pour 
la première fois, produisit quelque étonnement, et 
trouva des contradicteurs. J'ai parlé d'une intrigue 
ourdie par une petite camarilla composée d'intimes, 
telsque MM. Laffitte , Thiers , Larréguy et Mignet ; 
enfin, j'ai pris la liberté grande d'affirmer que THô- 
tel-de-Yille et la réunion Laffitte étaient loin de n'a- 
voir qu'une seule et même pensée relativement au 
successeur de Charles X. 

Ces trois propositions fatiguent horriblement la 
royautécitoyenne, qui tient beaucoup à être sortie 
des bosquets de Neuilly, comme Minerve du cerveau 
de Jupiter , toute couverte de ses armes. La royauté 
citoyenne s'indigne , se révolte , se crispe à la seule 
idée qu'un vœu contraire , une opinion dissidente 
auraient rompu la touchante unanimité de senti- 
mens qui imposa à Louis-Philippe le fardeau d'une 
couronne. « Mais qui donc, s'écrie-t-elle, oserait sou- 
tenir qu'il y a eu intrigue en i83o?> 

La royauté citoyenne prétend surtout avoir été 
adoptée d'entJiousîasme paf la commission munici- 
pale , « dont les nienibres , sans exception , parta- 
is gèrent , dit-elle , l'avis de ce qu'on appelle la cama^ 
» ri//a» . Nul doute n'esrt permis à cet égard; car elle 
ajotite •: « Quand oh sait comment s'est formée cette 
»commîssk>h, et deqùeis élémens s'est composée 
» cette commission , on demeure ponvaincyque cette 
» prétendue division en deux camps n'a jamais existé 
I. 17 



258 ibtîîs-i^mtiPtE 

i que âanÈ Tesprit de (jfrtel^ûés éfcrïvâîns de parti *• » 
i le lîeutenàht-gfénéral fat donc nommé d'un 
% commun accotd et ^ânS opposition '.» 

Des opposans à THô tel- de- Ville, dans la commis- 
sion municipale? vous plaisantez! Ecoutez encore : 

« Ce n'était pas M. de Lafayette, qui disait plus 
» tard à la chambre : Il nous a paru convenable d'é-* 
» lever un trône national. 

» Ce n'était pas M. Mauguin, qui, le 8 août i85o, 
» se reconnaissait, dans une lettre, le très-humble su- 
» jet de Louis-Philippe. 

» Ce n'était pas M. Audry de Puiraveau ^ siv 
• gnataire de la même lettre, 

» Ce n'étaient pas M- d^SchoneHy ni M. LobàU; 
»ni C. Périer, ni ?. Cqurtajat qili dÂsûi en i*83o: 
» Louis-Philippe , avec Une charte ;COQf3titiltionxidlev 
» est notre dernière at*che de 9alut ( et qui , par 
parenthèse , mourut bientôt de cha^tp , eti voyant 
de plus près la royauté citoyenne ) , 

» Ce n'étaient pas les honorables députés signa* 
» taîres de la déclaration du 3 1 juillet ( déclaration 
qu'ils n'osèrent pas sigixer). • ; ; , 

» A cette époque, il n'était point besoin de se- 
> duction ni d'efforts pour pbtenir du peuple l'in- 
» stallation de Louis-Philippe , .a/i^^rfu^e^^'af'anc^/et 

* Deux ans de règne , elc. 

» Nem. " • ■ '■■'■■■■ 
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» les contràdîcf éùtd , ls*il y en ettt , se cachaient dati4 
»rombm>> 

Ëiifiii « lé fait dît gouternemcnt prorisoite * et Id 

• gouvernement pfotîsoîre lui-même ont été ma! 

• connus'» , dît encore la royauté citoyenne. 

Gèia est très-possible , et comme une pareille la-^ 
curie pourrait laîssét* indécise et Tagfue la grande dis- 
ciissiôn qui notis occupe , je vais crayonner l'histoire 
dç là commîssioh mtinicipale , stir les notes lés jfltis 
exactes , et d'après les archives même de cette cèm- 
missiôn. Je réclame en faveur de ce texte Fattentibn 
entière de mes lecteurs , parce qil'iï se lie à toute* 
les vicissitudes dés journées de juillet , et qu'il ré- 
pond victorieusement à quelques uties des objec-* 
tion? contenues dans les Deux ans de règne. * ' 

Pour mieux saisir l'enchaînement des faits, il faut 
se reporter au 2 8 juillet. 

Ainsi que je l'ai déjà dit, ce jour-là les députés 
s'étaient donné rendez-vous chez M. Lâlfltte.La veîHé, 
il y avait eu trois réunions : l'une , très-nombreuse , 
a inidi, chez M. Audry de Puîraveau ; l'autre , 
moins nombreuse, à quatre heures , chez Mi Bérard; 
la troisième , toiit-à-faît déserte , â htfît heures du 
soir , encore chez M. Audry de Puîràveau. Le peu- 
plé avait étérepouséé; pour le lendemain , on rie' 

• ^ Il A'y eut ]tmsAà èb gouverivement pcovisoirç. .Les doctri-^; 
ntire&ne yonhivent j ^t pour cause , qu'une (u>ina)isîson iaui]^i«. 
dpale. 

^ Deux ans de règne , clc. 
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prévoyait que âa défaite ; mais , dans la nuit , tout 
avait changé ; la victoire était revenue au parti po- 
pulaire; la réunion du jeudi était donc nombreuse et 
animée. On y voyait M. Dupin un peu confus . et 
M. Sébastiani joyeux , vif, empressé , allant, venant, 
disposant de la victoire comme de sa chose , lui qui, 
les jours précédons, avait tout fait pour comprimer 
rénergie de ses collègues. La réunion sentit le be- 
soin de s'emparer de Tautorité , et , comme on l'a 
déjà vu , le commandement de la garde nationale 
fut donné à M. de Lafayette ; celui des opérations 
militaires au général Gérard. On décida aussi qu'une 
commission, qui aurait le titre de municipale, serait 
chargée du gouvernement civil. M. Laffitte et la réu- 
nion tout entière proposèrent au général Lafayette 
d'en choisir lui-même tous les membres, afin qu'il 
y eût unité d'action entre les deux autorités civile et 
militaire. Le général s'y refusa; on fut obligé de 
procéder à une élection par scrutin ; mais , avant , 
on décréta une espèce de charte pour la commission». 
On décida qu'elle serait composée de cinq membres 
qui pourraient délibérer au nombre de trois'; qu'on 
les nommerait à la simple majorité , et que , dans le 
cas où parmi les cinq premiers élus il s'en trouve-' 
rait qui ne pourraient accepter , ils seraient reippla- 
cés par ceux qui auraient obtenu le plus de voix 
après eux. La commission était autorisée en outre 
à s'adjoindre de nouveaux membres par une simple^ 
délibération. Du reste, on lui déférait, sans aucune 
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restriction , tous les pouvoirs nécessaires pour sub- 
venir aux besoins des circonstances. 

Le scrutin donna la majorité des voix , sur à peu 
près trente votans, à MM. Casimir Périer, Laffitte, 
Gérard , Lobau et Audry de Puiraveau. Le général 
Gérard refusa , en alléguant , avec raison , le coddh 
mandement militaire dont il était chargé. M. Odier, 
qui venait après lui , refusa aussi par des motifs de 
modestie^. Il fut remplacé par M. de Schonen. 

Le général Lafayette et la commission municipale 
partirent séparément, pour aller s'installer à l'Hôtel- 
de- Ville. La journée était déjà avancée. M. LafBtte et 
M. G. Périer ne suivirent pas leurs collègues. Ils les 
prévinrent même qu'ils ne pourraient que difficile- 
mentpartager leurs travaux. Ainsi, Iacommission,qui 
allait prendre la direction des affaires , se composait 
seulement de MM, Lobau , Audry de Puiraveau et 
de Schonen. Ils s'adjoignirent, presque sur-le-champ 
et par un arrêté spécial , M. Mauguin, qui avait eu 
le plus de voix après M. de Schonen , et ils prirent 
pour secrétaire M. Baude , qu'ils trouvèrent déjà 
installé à rHôtel-dé-Ville. La commission s'occupa 
sans retard des mesures les plus urgentes. MM. Char- 
del et Bavoux , qui l'avaient suivie , furent envoyés 
l'un à la direction des postes , l'autre à la préfecture 
de police. Le baron Louis reçut ordre de prendre 
possession du ministère des finances , afin de teiller 

* Yoir| au chapitre précédent , la lettre de H. Odier, . 
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à la conservation des caisses publiques ; et un arrêté 
organisa toutes les mairies de Paris , en y appelant . 
selon le nombre dies voix qu'ils avaient obtenuiss , 
}es scrutateurs nommés aux dernières élections pour 
la composition des bureaux^ On pourvut , par de^ 
mesures de détail , à la subsistance ^ des combattant 
çt à une foule de cas particuliers. 

Sur les sept ou huit heures , M. Périer arriva au- 
près de ses collègues. Au même instant , on annonça 
des commissaires de Charles X. Avant de les rece- 
iroir , on convint de ne leur témoigner aucune réso- 
lution définitive. L£^ garde royale s'était ralliée ^ 
S^int^-Çloud ; quarante pièces d'artillerie partaient 
de Yinpennes pour la rejoindre ; on ignorait s'il n'é- 
tait pas attendu des renforts des camps de Lunéville 
et de Saint-Om^ ; et cependant on manquait de 
notions précises sur l'état de Paris et sur les forces 
de rinsurrection : à quelque parti que l'on s'arré^ât^ 
il était inutile de le faire connaître. 

Les commissaires étaient MM. de Sémonville^ 
d'Argout et de YitroUes. M, da Sémpnville porta la 
parole : « Il était ^Ué plusieurs fois à Saint-Gloud ; 
«aoifin il avait pu parvenir jusqu'au roi. Il lui avait 
«représenté le crime des ministres et les maljieurs 
« de la capitale* Le roi ignorait tout ; cm lui avait 
» tout €aché ; les larincs avaient coulé , en appre- 
mant la sang yersé à torrçns par la Q[iitrai}ie, L'ora- 

^ Voir l)oGuni«i)i i»9f tWf^ef I «^ l6^ 
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» teur en était .e^Q;r^ ému. Il ne pouvait penser sans 
9 attendrissement à ce vieillard yépérable pleucant: 
9 sur le3 malheur? de son peuple* » 

M. deSémonville, qui, plus tard , devait Ijii cham- 
bre des pairs , dépQsa au cpntiraif ç 4e |lnseQsi))ilité 
de Charles ^ , fîm|: paf auppncer ^ la comQiissioi^ 
que }es ordom^anc^fi étaient rappQrtfèes ; que M- d? 
Mortemapt était chargé de la formation d'im nouveau 
ministère; que le portefeuille de la guerre était de^ 
tiné au général Gérard et pn autre ppirtefeuiljie à un 
des membres de la commission cbe^ à tous ses coUèr 
gue^, En prononçant ce^ dwpi^s mots , le négociar 
teur montrait du regard M* Ça^pûr Pér^r. Enfin 
tout était terininé , et , comme gage de la sipcértté 
du roi , M. de VitroUes venait se remettre de luîr 
même entre le$ n^ains de la commîjssîoq ^ m qualité 
d'otage. 

M. de Schonen inlerToippit ip K^fspowf 4^ M. de 
Sémonville* c II p$t trop tar49 ^'^ria-t-i}, te trémie 
» de Charles %. l'est écroulé dans le sang, p 

M. Mauguin représenta à M. de Schomn qu'oa 
devait toujpurs à des négocia|:em:*p de les entendre. 
Jl dit à M. de YitrpUes que \p pef^ple de V^k rfavait 
pas besoin d'un otage, et demanda à M. de Sémon- 
ville s'il avait dps piQUVpi|« <&crits. çt D^^ we i^^aire 
> aussi grave , on ne pouvait , ajouta-t-îl , s'en rap^ 
» porter à des discours. » 

M. de Sénaonville parut déconcerté. IJ n'éfaît 
por^eiir d ajuicufi écpjt; « U n'jt a^iait pas pemà» . Le 
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fait est , et on la su depuis , que la révocation des . 
ordonnances n'était pas même signée ; qu'elle 
ne le fut que le lendemain , et même après d'assez 
grandes difficultés. 

L'observation de M. Maiiguin mit fin aux tenta- 
tives de négociation. Les conunissaires se retirèrent 
auprès de M. de Lafayette , qui les reçut de la même 
manière. De là , M. d' Argout se rendit à la réunion 
des députés, chez M. Laffitte. M. Casimir Périer ne 
resta qu'un instant après le départ des envoyés de 
Charles X ; il voulait , mais n'osait faire connaître 
son opinion sur la négociation entamée ; de sa 
bouche sortaient des demi-phrases , des mots entre- 
coupés. «Vous voyez bien... , une révolution,... on 
ne peut pas. . . ; le pays. . . , la France. .. ; » et il sortit , 
sans avoir rien dit , mais non sans avoir laissé devi- 
ner ce qu'il voulait dire. 

Le vendredi matin , M. Mérilhou vint offrir son 
concours à la commission ; il fut accueilli et nommé 
secrétaire concurremment avec M. Baude. M. Odî- 
lon*Barrot se présenta également. Il était envoyé et 
recommandé spécialement par M. Laffitte ' ; il reçut 
aussi le titre de secrétaire; mais il ne resta pas^avec 

' Voici la lettre que M. Laffitte écrivit à ce sujet à la com- 
mission municipale. 

« Messieurs, 

» Tous les députés réunis dans cet instant chez moi expri- 
» ment le vœu que la commission municipale veuille bien nom- 
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la commission. Il se retira auprès de M. de La- 
fayette , en disant qu'il y rendrait plus de services 
qu'aiUeurs. 

n y avait convocation des députés chez H. Laf- 
fitte, pour 10 heures du matin. La réunion fiit en* | 
core plus nombreuse que la veille. M. de Bro^Se y 
parut. C'était pour la première fois, depuis- les 
troubles , qu'on entendait parler de la chambre des 
pairs, et qu'on en apercevait un échantillon. On 
▼oyait aussi M. Thi^*s , qui , dans la îoumée du 
me^redi, au moment du combat, avait déclarée 
plusieurs perFonnes qu'il sortait de Paris pour veil- 
ler à sa sûreté personnelle \ 

* mer pour son secrétaire M. Odiloa -Barrot ; comme membre 

» de la commission , je lui donne mon suffrage. 

» Recevez l'expression de tous mes sentimens et de ma très- 

» hante considération. 

« J. Laffrti. 
» Paris le 39 joîllcty i83o. • 

* Trois hommes de talent , mais d'un caractère bien différent, 
Thiers , Blignet et Garrel , étaient alors à la tête du National. A 
Tattitude de chacun d'eux , dans ce moment critique , on eût pu 
pressentir quelle serait plus tard leur conduite politique. Girrcl 
quitta Paris avec Thiers et Mignet , comme il le dit lui-même 
dans le Natwruii du i4 août dernier. Hais ce que sa modestie 
a caché , c'est que ce ne fut point pour lui qu'il s'éloigna un 
instant ; après quoi il revint seul : Thiers et Hignet ne rentrè- 
rent que le lendemain. Carrel n'avait pas une assez forte oon- 
viction de la victoire populaire pour exposer une personne qoi 
lui était chère , mais il avait trop de courage pour rester éloigné 
d'un poste dangereux. 
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C'est alors' que, pour la première fois, il fiît 
question, publiquement, du duc d'Orléan?. «Il&Ualt 
» se presser , disait-on , de lui donner la couronne, 
» Il n'y avait pas un instant à perdre, sinop la répu- 

f » blique serait proclamée. 9 Ce thème était exploité 
à Fenvi , et de vingt manières diflférentes , qu^d 
M. Bérard prit la parole. Il venait de voir M. dp 
Mortemart qui demandait à être admis dans la 
i::é|inipn, pour faire connaître les dispositions de 
Cbarles X. On pensa qu'il fallait le recevoir; et, 
pq^ y mettre pli|s de solennité , on s'ajourna # 
iui4i 9 à l'hôtel de la chambre , mais en comité 

l secret. M. Bérard fut chargé de prévenir M* de Mop- 
temart. 

A midi, nouvelle réunion au palais de la chambre. 
Comment M. de Mortemart serait-il reçu? lui pré- 
parerait-on une pièce d'attente ? les huissiers iraient- 
ils au devait dp lui? seraient-ils chargés de l'intro- 
duh'e? Ces graves questions d'étiquette occupaient 
lès esprits. On s'en débarrassa, en chargeant les 
questeurs de tous les détails de la cérémonie. Cepen- 
dant M. de Mortemart , qu'on attend, ne vient pas; 
il est une heure, le teinp^ ^e passe. La disposition 
d^§ e^prit^ est p^anifeste : si M. (Je Mortem^t ^ 
l^réâ^eAtait, I4 réunion traiterait: avec lui; elle se 
«ontenterait peut-être de la révocation d^s ordon- 
nances et d'un nouveau ministère ; elle exigerait au 
plus que la couronne fût placée sur la tête du dau- 
phin ou de Henri V. Au milieu de cette oisiyeté iiji- 
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quiète de ra$8em})lée, M. Mauguia (Jein^nda que 
teg pouvoir» donnés à la commission de rHôtel-de-f 
Yille fussent clairem^nf: définis. « Il n'y avait pas à 
9 p'avei]^ler. U était urgent de s'occifiper du salut de 
9 la capitale. Les troupes royales éta^nt à Saint? 
» Cloud; ell^s pouvaient recevoir des repforts , tenteç 
^ une attaque et, selon les projets de Charles X , 
» reprendre et prolonger la guerre. Yinçennes, et les 
» ^senaux étaient en leur pouvoir. C onunent ferait-on 
»à Paris? qui prendrait les mesures administratives 
* jpécessaîres pour assurer à la populatiou con^batT 
> tante des poudres et des armes ? La prudence com^ 
» mandai), de prévoir tous les événemens. Même 
f pour assurer la paix , il fallait préparer la guer^re. » 
. A ces mots de guerre , d'armes , de préparatifis , 
i^ centres laissèrent échapper presque des cris 
d'Ioiprobation et de surprise. U fallut des voix d^ la 
gauche, et notamment celle de M. de Gorcelles, pour 
leur rappeler que, si Charles X persistait à se battre , 
U allait bien se préparer à résister , à moins qu'pi} 
pe T0ulut se rendre. 

. Il fut décidé que la compiission aurait, en ce qui 
cancerae l'autorité civile, tous les pouvoirs dp gou: 
^isemement et méifm de 4ict^tfire; qu'/elle pourraJL|; 
(d; devrait M^ tou| c^ q^'exîg^ai^pt h^ cirpour 
f tances , ifu'ielle pourypfmit provisoiremen|: à Forg^- 
uisQitioâEi dei tous l^s services , mais qu'elle ne ppurr 
rait et ne devrait jamais agir que sous le tifrf dfi 
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Ce titre luî assignait une position subalterne , eii 
même temps que ses pouvoirs relevaient au rang de 
gouvernement. Cette combinaison fut surtout ap- 
puyée par M. Laffitte, qui résumait en lui toute la 
puissance civile des trois jours. Elle répondait à ses 
vues. La commission, en vertu de ses pouvoirs, 
établirait et régulariserait le mouvement dans Paris 
et dans la France; et cependant ejle serait trop affai- 
blie par son titre , pour pouvoir prendre , vi»^-vis 
de la chambre et dans les hautes affaires , cette inî* 
tiative qui appartient à un gouvernement : voila tout 
ce qu'on voulait. 

La position de la France était alors pleine d'incer* 
titude et de périls. Que ferait-on entre les partis qui 
allaient se déclarer? Il y avait Henri V, le duc d'Or- 
léans , la république et Napoléon II. Le parti de 
Napoléon II , vivant dans les masses , ne se montrait 
pas , faute de chefs. Restaient les trois autres. Il y 
avait aussi trois hommes se partageant entre eux 
toutes les puissances de l'opinion : Casimir Périer, 
Laffitte et Lafayette. Le premier avait pour lui la 
majorité de la chambre et le haut commerce ; le se- 
cond Une influence plus active , plus générale , plus 
répandue ; le troisième , le peuple armé. Mais Ca- 
simir Périer était secrètement pour Henri V et la 
restauration; Laffitte publiquement pour le duc 
d'Orléans ; Lafayette pour que la nation fàt con- 
sultée. 

La commission pouvait aussi porter un poids 
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dans la balance : elle était une force par le seul fait 
de l'exercice du pouvoir» Mais pour qui se. décide^ 
rait-elle? La restauration » repoussée par la haine pu- 
blique, ne pouvait, lui convenir ; ceux qui avaient 
étudié le caractère et les opinions du duc d'Orléans 
n'étaient pas exempts d'inquiétudes; la république 
avait à peine un parti avoué : conviendrait-elle à la 
Fr£»Qce? les départemens voudraient^ils l'accepter? 
Ces questions si importantes et si graves, la corn-* 
(nission , pour se déterminer, devait les discuter et 
Iqs résoudre. Mais, avant, même de les aborder et sur 
ses premières délibérations , elle sentit qu'elle était 
divisée. M* Mauguin proposait à ses collègues de 
prendre d'eux-mêmes un titre moins étroit que celui 
de commission municipale : sa proposition ne fut 
pas accueillie. Il demandait qu'on envoyât des com- 
missaires dans les départemens pour les organiser : 
il fut encore repoussé. Dès le vendredi ou le sa- 
medi , Melun , YersaiUes et quelques autres villes voi- 
sines de la capitale , écrivirent à la commission ou 
lui adressèrent des députés. Elles déclaraient adhé^ 
rer au gouvernement provisoire et demandaient des 
ordres. La commission refusait d'en donner, accor- 
dait des copseils, et se contentait . d'indiquer ce 
qu'elle avait fait , pour obtenir qu'on suivit son 
exemple. Ainsi désunie et écourtée dans son action^ 
elle^ devait s'interdire de penser aux grandes choses.: 
Sans en faire la matière d'une délibération positive, 

^es ro^wt^r^? çoDyinreQt de d'occuper, qj^cl^lyement; 



afe yw mandât qui était- ^ê rétablir Tordre et Icf 
pouvoir. liéttt* autorité saias Contréle convenait à 
merveille j^diit régler tbtis céà cad îrréguliers et îm J' 
^évud c|ti! se présetitent éti nombre inlmense dans 
\m itiouvemênt révolutionnaire % môîà Iqs 6as ordl* 
ticllreft oti tégaiix , ild pétiSërerit devoir en. abatidon-« 
lièi* te décisioh «dît autorités régulières; seùlementr 
c'était à éUx cle rétablir provisoîrèmeii!: ces autorités. 
B^ dtes là jourAéé dû |e\MÎi , ils avàiéttt tbmmetièé 
fe ?ëo*ganiscition , èil instituant à Paris dès faiàirieil •-. 
ttttUVèUës 5 en honimant à là préfecture de la Seifle ^ 
et â Id Jjréfecture dé policé , à la direction des postés, 
tttt ministère des finances. Dès le vendredi inatm, 
ils avaient nommé k là direction des télégraphes ; Il 
fétir i^ëstaît, dâtriS la même ^dutiiée ; jiour complètét^ 
rbrgànisatioti stipérîeui*e et ressaisir les liens géhé-* 
fàùi de radmînisrtrdtibh , à déléguer un commis-^ 
Sâîre pot<r châqUe 'département bàinistériel. ' 
' Il ^ êkit prtéûiii^le que leà choix qu'on allaîf 
fàîté atttàlentquéiquéirtfluericesur là dbliiposîtîoii 
défittîtîvë dû èabrhét. là fcièmriiîssibti dévaît-e'llë 
préridi'ér tetf îliitilstifeà pr5vîso4î*ès hors de'stfn sein? 
dëVàit-eHe àtl tàutt^^tirë distribuer fes Mvaùx mi- 
hîstëtîëh entre fchâcun: tfe kès ihetiibréé ? Ce dernier 
j[Jatfti'aVâît8eâafVântageâ ^t^eis incbiivériiéhs! jLès iîi- 
cbiivéiiiens étaient graves; ïoUt le môiideeût crié k 
l'âiûbîtidii. Les avantages étaient presque nuls , et on 
eiï détoeiiraît fconVaînéU j^uaiid on calcùîait Topi-: 
liibtt d6tati<iàtitè daii^ fe cliàtabre et lé càfâctèrê dé 
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ééhx^i, Éàxii peu de ]oi{ts, allaient pfeiidi^ Id 
direction de la législature et* du mouvement. Lacoih^ 
ittissiou obéit à ses sentilileùs naturels; elle ne yotllàit 
rfeii poui* elle-même ; elle décida à f unanimité qu'elle 
choisirait hbrt dé àon sein. 

L'etribarraià fîrt grand quand on eu i^int à deà 
(^eussions de personnes. Une remarque qui a dé^à 
éié faîte et qui explique beaucoup d'évériemens , 
C'efet que peu d'esprits avaient senti en juillet Isl 
profondteur du mouvement populaire , et coflibieb 
'la société toitt entière en était ébranlée. CêrtaîneM 
' m^nt les mfettibres de la commission dévalait &M 
Comptés parmi ceux qui avaient 'conçu le plue 
pfomptement l'ère Nouvelle; et, parmi leis hdmh^ed 
ée la coimnission , M. Mérilbou , d'après sessolté'^ 
cèdent , ne devait pas être considéré comme un dés 
moin^ àVancés.^ Cependant il ne fut frappé que d'une 
seule idée pour le choix des commissaires , e'e^-^-J 
dire de la nécQ^sité d'une oOBi];>iQais0n .qw disposât 
de. l4.paa}orUé . dans los àisux, ,cfaatnbr^s<. £«i,,c<)ffiâé-» 
quenG0 il pro{k>sa M. de Src^Ke pdiitte icftiambr^ 
des pairs, MM. Dupin aîné' et SébasUaui (n^ut li^ 
chambre des dé{»utés. M^.MaX^uki, qui avait sou-» 
tenu contre eux des luttes assez vives pendant .les 
trois jours, s'abstint de se prononcer, dans la crainte 
qù'oii he lui supposât des motifs personnels. Lkcom- 
binàidoh ftit admise, non pas définitîvehïent, ilést 
*vVai.; mais comme simple projet,el: on résolût d'en 
ftk&e pïùi: à M. Laffitte, pour lut demander ses okh 
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servations; On lui écrivit en conséquence. La 
lettre lui fut remise, la chambre étant encore 
en séance. Au lieu de n'y yoir qu'u^ simple pro-* 
)et , M. Laffitte considéra la mesure comme défini- 
tive. Il annonça à la chambre que le ministère 
provisoire était formé, en fit connaître la compo- 
sition , et, le lendemain , tous les journaux la publiè- 
rent. Le lendemain aussi des plaintes arrivèrent de 
toutes parts à la commission ; on lui demandait si 
elle voulait trahir; les noms de MM. Dupin et Se- 
bastiani excitaient une espèce d'orage; M. DupiàT 
parce que, le lundi 26, dans la réunion des jour^^ 
nalistes, et le mardi 27, dans celle des députés, 
il avait soutenu , avec l'ardeur ordinaire de son es- 
prit , que les députés , par Tefiet de la dissolution, 
et des ordonnances, avaient perdu leur caractère; 
M. Sébastian! , parce qu'il n'avait paru dans les réu- 
nions que pour les paralyser et les éteindre. 

Il ne pouvait convenir à la commission de laisser 
soupçonner ses intentions ; cette première combî^ 
naison ministérielle (ut abandonnée. Âucim de ceux 
qui étaient nommés dans le projet d'arrêté n'en a 
jamais reçu ni avis officiel ni expédition. 

Il faut revenir à la journée du vendredi. 

M. de Mortemart ne s'était point présenté à la 
réunion des députés. L'impatience en avait gagniâ 
tous les membres, et ils s'étaient décidés à agir. On 

» déji\ yu qu'une commission ayait; été wumè^ 
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pour s'entendre avec la réunion des pairs composée 
de cinq à six personnes ; cette commission avait 
fait son rapport par f organe de M. Sébastiani ; les 
députés, sur sa proposition, avaient pris la délibéra- 
tion suivante : 

« 

« La réunion des députés actuellement présens 
» à Paris a pensé qu'il était urgent de prier S. A. R. 
• monseigneur le duc d'Orléans de se rendre dans la 
» capitale pour y exercer Jes fonctions de lieutenant^ 
îigénéral du royaume ^ et de lui exprime]^ le vœu de 
» conserver les couleurs nationales. Elle a de plus 

> senti la nécessité de s'occuper sans relâche d'assu* 
»rer à la France, dans la prochaîne session des 

> chambres, toutes les garanties indispensable; pour 
» la pleine et entière exécution de la charte. » 

, M. le duc d'Orléans s'était, déjà rendu dans la 
capitale , annoncé ou précédé p^r une proclamatio]|;i 
qu'on criait et qu'on affichait de toutes parts. Comme 
cette proclamation ne portait pa^ le contre-seing de 
la commission , à qui elle n'avait pas même été com- 
muniquée, les crieurs ou affichçurs furent 'arrêtés 
par la ^ardé nationale qu^envoya démander ce qu'il 
en fallait faire. La commission savait ce q^i se pas- 
sait à la chambre : elle temporisa. ' , 

Dansia soirée une dépêche lui fut remise. 'M. La- 
garde, secrétaire de la réunion des députés^, lui en- 
voyait^ ^U Qpnci dç Mi Laflitte, .présideQt,,jGO|)ie dô 






cette Mêthë déïlbérâtîofî (|tiî Vleht d'éti^ tà^fiortèè. 
li hnvîlaît à ia iaure imprihièï et piûÀiet. Att bàS 
de la copie se trôuvàîk cietté stniplè hietttloii, sùiieAt 
les signatures; rbàîs datiâ îë fàît aiicbhe sîgtiàhïré , 
pas même celle de M. Laffitte, président. Là délibé- 
ration était conçue en termes remarquables. Elle 
ne riamkait pas M. le dtifc d'Ôrtëâns lleutéiiant-gé-. 
riéraî du rôyàiinie; foàfe è'ttè te priâti àeéeHnàre 
ààus fà capitate pour en eùcercé^ tes fôhctlohSyée qui 
supposait ^ûè îé Arôît eh lui - même lui était teiïù 
<î'aineurs. JÈllë ne décidait pas qiié ïes couleUrs na- 
tionales seraient fe^rîseâ oU fcôriâerVëes ; elfe partait 
dii îaît que le pjeujfiîe de Paûs les âtâft i*epriàeâ , et 
ëx^mait àii prîiïcé te vâu àe les conserver^ ce qiii 
îfcplt<ïfeaft pôttr fe prtiice te droit d:é \^ interdire. 
Enfin eîlé ùè promettait pàà des aihélibirâtiônfe cônô- 
lJtutrônnettë& ré^ridânt aïix iath'éïiôràtîoïi^ de notre 
éàt ^àfciât: eïle Se borriaîlià ï^àVïer de fe pleine fet 
éhtiferé eî^éciitîôii de îâ ^dhàtlfe, cfé qui d(5iifiâît'à 
pëaiéic[udn né Vb\ltâit j^a^ dépasèét la charte. 

bne pareille d^lbèWtion 'étâït ta pteiïve qn*éiitrë 
ses auteurs et îa p'ôpxdàtîofti^àiiôîenïie , rly aVaSt peu 
ciè sentïmeWà côiiitAéWèl lî est difficile de dËre 6e 
qui serait ài*ité sï'eflè Mt^èïé î)\'iMfe; bïâîs cer- 
tainement elle eût èicîtè Mitre thô^e ï^ue des Aitïr- 

mures. 

ÎË, Mattgtiïù ^e ffoiivéît feettl ârîors aux btà^eaux 
de la coàtoîssîcto. Il Vît le dattèër, eh écrivît à 
% Làtttte, etM aéclara^ue hîpîècè^e serait affi- 
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chée et publiée, comme acte du gouvernement, 
qu'autant qu'elle potterait au bas la signature de ses 
auteurs *. Le lendemain, samedi, dès 7 heures du 
matin, M. Odilon-Barrot fut envoyé auprès de 
M. Laffitte, potir lui représenter que, si l'on ne chan- 
geait de marche et de langage, si Ton ne s'identifiait 
davantage avec la population , il y aurait bientôt 
une révolution nouvelle. M. Laffitte le sentit; mais, 
sans qu'il voulût s'en rendre compte , il était déjà 
dâiordé par l'esprit de la chambre. Il renonça à 
hke publier la délibération , et promit même de la 
retirer des mains du duc d'Orléans, à qui déjà elle 
avait été remise. 

Pendant cette journée du vendredi 3o, si féc^ide 
en grands événemens , la commission n'av«ît rien 
vu , reçu , ni entendu de la part de Charles %. Les 
négociations avaient pris un autre cours. M. Casi- 
mir Périér s'était montré vers les 4 ou 5 heures à 
ses collègues $ il leur avait exprimé le regret de ne 
pouvoir être plus long-temps avec eux. « Il aurait 
» voulu leur consacrer sa soirée ; mais il était fatigué, 
« malade et obligé de se retirer. » 

Un membre de la commission et l'un des secré- 
taires devaient toujours passer la nuit dans les bu- 
reaux pour pourvoir aux cas urgens. Vers les trois 
heures du matin, M. Casimir '^Périer se présenta à 

' Voir dans un cKapître précédent la lettre de M: Dénia 
Ikiçards à la commission municipale. 
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rHôtel-ile-*yille ; il était accompagné de M. Arthur 
de LaboUrdonnaie. Il fit Je ver le général Lafayette 
et prévenir aussi le membreetle secrétaire de la com- 
missionqui se trouvaient aux bureaux. On se réunit 
dans une pièce écartée. Il s'agissait d'entendre M. Ar- 
thur de Labourdonnaie qui arrivait de Saint-Gloud, 
t où,dit ce personnage, régnaient la plus grande incer^ 
» titude et le plus grand désordre. On n'y avait reçu 
» aucune nouvelle de M. de Mortemart ni de la réu- 
3 nion. Qu'avait-il fait ? qu'était-il devenu ? La réunion 
» des députés l'avait-elle reconnu comme premier. 
> ministre ? avait-elle accueilli la révocation des or- 

• donnances? Déjà quelques mots circulaient sur le. 

• duc d'Orléans. Les députés voulaient-ils ch^mger 
»la dynastie? faudrait-il que Charles X pensât à dé- 

• fendrer sa couronne? » Sur tous ces points, M. de 
Labourdonnaie demandait des renseignemens. 
M. Casimk* Périer, son introducteur, l'appuyait, 

f mais avec réserve ; il laissait percer ses désirs ; il 
sentait n'être pas en état d'imposer sa volonté, La 
réponse fut ce qu'elle devait être. « On n'avait pas 
» entendu parler de M. de Mortemart ; on ne con- 
9 naissait pas la révocation des ordonnances ; dans 
» tous les cas , il était trop tard ; l'antipathie de la na- 
» tion était trop prononcée , et les députés avaient 
» déjà adopté une première mesure qui serait inévl- 
» tablement suivie d'une autre plus éclatante. » 

Cette antipathie du peuple de Paris s'était mani* 
festée , dès le commencement 4^s troubjçs ^ paç 1$^ 



-*^* 



ET LA COHTRE-llivOinTIÔN DE l83o. 277 

destruction de tous les ins^es de la maison de 
Bourbon: Dans la matinée du samedi 5a , l'opinion 
qui s'était reposée la veille, calmée parla victoire, 
sembla prête à reprendre sa violence. Elk^ était in- 
quiète , agitée. Sur la place , sur les quais de l'Hôtel- 
de-Ville affluait Paris tout entier; non le Paris cau- 
seur des salons, mais le Paris fort et actif; le Paris 
passionné. Charles X négociait, disait-on ; on avait 
TU , on avait saisi ses agens ; et , à la seule idée de le 
revoir, lui et les siens, sur le trône, vous auriez en- 
tendu des explosions de menaces et de colère. En 
même temps , on se passait de main en main la 
proclamation du prince ; on la trouvait sèche et for- 
cée; pas un regret pour les victimes de la liberté ! 
pas même le mot de pairie. Il accourt partager nos 
dangers.... Il n'y a plus de dangers, aujourd'hui; 
il ne reste à partager que la victoire. La charte sera 
désormais une vérité ! La charte! c'est l'aristocratie, 
ce sont les Bourbons; et, sur cette mer agitée, on en- 
tendaitles murmures croître, s'étendre, puis cesser, 
puis reprendre , s'élançant, s'éteignant tour à tour, 
comme ces jets de flamme courts et subits dans un 
incendie qui commence. 

Cet état d'anxiété occupait sérieusement la com- 
mission. M, Barthe se présenta. Il n'avait encore 
pris aucune part aux événemens ; mais il venait de 
traverser , d'éludi«r la foule; il avait écouté ses dis- 
cours. Il était urgent d'adopter quelque mesure 
^imdc , populaire , et surtout de prouver au peuple 



/ 
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qu'on avait rompu sans retour ayec le roi vaincu. 
La commission délibéra ; une proclamation de dé- 
chéance fut arrêtée à l'unanimité , et Ton chargea 
M. Barthe de la rédiger. Elle eut sur le peuple un 
effet presque magique ; il se cahna presque Mibite- 
ment: on avait répondu à ses sentimenset parlé son 
langage. La proclamation devait avoir encore un 
autre effet C'était de trancher l'une des grandes 
questions qui s'agitaient, et de mettre fin à des né- 
gociations qui ne portaient pas seulement sur la 
commission municipale. 

M. Périer vint à rHôtel-de-Yille avant que la 
proclamation de déchéance fût publiée. On l'im- 
primait. On devait lui parler , et on lui parla de 
l'iicte important qui venait d'être arrêté. C'é- 
tait une grande mesure : elle pouvait compromettre 
ses auteurs ; elle pouvait même ne pas répondre 
à tous les sentimens ; qu'il examine, qu'Uréfléchisse, 
on ne lui demandait pas de join<h« sa signature à 
celle de ses cc^ègues. Il répondit qu'il voulait s'asso- 
cier à tout ce qu'ils feraient de ndble et d'énergique ; 
il leur demandait , U les chargeait de mettre son nom 
à côté du leur; il n'était venu auprès d^ux que 
pour un instant ; un autre devoir l'appelait aUleurs ; 
mais il comptait sur eux , et quant à lui , il n'irait 
pas même à l'imprimerie prendre connaissance de 
la proclamation, quoiqu'on l'engageât à faire cette 
démarche. M, Périer partit ; sans doute il fit de nou- 
"f elles réflexions, puisqu'il se rendit à l'imprimârie. 
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OÙ il avait refusa d'^Uer; et là , après avoir Iq , non 
Sfeulement i| ne persista ppînt daijs ge^ premières iq- 
tentions^ mais il resta deux heures, attendant que 
le tirage fût terminé et les afficheurs partis , pour 
être certain qu'un ordre ne surviendrait pas qui en- 
joindrait d'impr|me^ sqd nom. Il se rendit ensuite 
au Moniteur^ et L^ commission, qijî venait d'y envoyer 
une épreuve de la proclamation , avec le nom de 
M. Casimir Périer au nombre des signataires, 
fut fort étonnée de recevoir Ja lettre suivante , de M. 
Sauvo, directeur du jouma) officiel : 



« Paris, ce 3i juijiet. 



» Messieurs, 



n Je m'empresse de vous préi»Bair que M. iCasjiilur 
Pécier Vienl; de «e pœéaenter à mon hwe^ 9^4^ 
me domier i'drdxe ainft a>i^u : 

9iJe n'ai pas tu laproçlartiatiQn; ne permettez pas 
» ma signature , n^atgr^ tou$ ordres contraires. 

^Signée Piim«ji 

. Recevez mes hommages. 

.f Sàuyq. p 

En conséquence, le nom de M. Périer fut omis. 

Dans la même journée du samedi, la commission 

décréta la formation de 20 régimens de g^de n^** 



iT 
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] tionale mobile , avec 3o sous de solde par jour pour 
les soldats. Il fallait arracher le peuple à l'oisiveté de 
la place publique, et assurer des moyens d'existence 
aux ouvriers qui n'en avaient point; il fallait aussi 
procurer un appui militaire au nouveau pouvoir , 
créer une armée contre Charles X qui appelait à 
lui le camp de Lunéville et de Saint-Omer dont 
on ignorait les dispositions , et montrer dans les pre- 
miers momens à l'Europe , si l'Europe voulait mur- 
murer , ce qu'elle aurait à craindre de la France, 

La commission reprit aussi la question de minis- 
tère. Le mouvement rétrograde qui s'était manifesté 
la veille faisait de nouveaux progrès. Des émissaires 
étaient chargés notamment d'effrayer les imprimeurs, 
et, pour empêcher les proclamations et les placards, 
on les menaçait de la perte de leurs brevets \ Ces 
mouvemens ne pouvaient échapper à la commission. 
Ils lui faisaient prévoir l'esprit dans lequel serait 
composé le cabinet futur. Elle nomma des commis- 
saires provisoires, uniquement pour mettre en relief 
ce qui apparaissait alors de moins anti-national 
dans la majorité de la chambre, et pour introduire 
dans le ministère MM. Dupont de l'Eure et Bignon, 
qui, une fois présentés , ne pouvaient plus être ex- 
clus. Elle se trompa néanmoins. M. Guizot, qu'elle 
avait indiqué pour l'instruction publique , où il 

f Voir au i^' chapitre, les ordres de ce genre donnés par 
M. de BrogUe. 
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pouvait rendre des services, fut nommé à Fîntérieur 
où il ne pouvait créer que des obstacles , et M. Bi- 
gnon , dont la conduite politique avait été remar- 
quée jusqu'alors par son indépendance , ne fut pas 
même conservé au ministère des ajSaires étrangères, 
pour lequel U avait été délégué ; on en fit un mi- 
nistre sans portefeuille. 

Il était deux heures environ lorsque , ces tra- 
vaux terminés , la commission fut prévenue que 
le lieutenant- général arrivait à THôtel -de -Ville. 
Elle se rendit dans la grande salle auprès du géné- 
ral Lafayette. Le prince ne parla qu'au général; 
il se félicita de revoir un ancien ami. Leur premier 
abord eut quelque chose de gêné ; le général était 
froid , le prince embarrassé. Celui-ci dit quelques 
mots sur leurs anciennes relations ; il lui tendit 
la main; Lafayette la prit; le prince se jeta à son 
cou , et l'embrassa avec effusion. La foule qui les 
entourait et dont les dispositions étaient peu fa* 
vorables au duc d'Orléans , resta étonnée. M. Yien- 
net lut ensuite l'adresse de la chambre. Elle pro- 
mettait le jury pour les délits de la presse : t // n'y 
aura plus de délits de la presse, dit le prince penché 
près de Lafayette]; il ny en aura plus. » Dans sa fi- 
gure , dans sa voix , il y avait une expression de joie 
intime et de bonheur. Ce fut après cette lecture 
que le général Dubourg lui adressa ces mots terri- 
bles : Nous avons votre parole , et si vouÈ l'oubliez 
jamais j nous aurons des moyens de vous ta faire tenir. 
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QgUb phrase fut prononcée avec nuenaçe, près- 
qu'avec colère. Monsieur 9 vous ne me connaissez 
»pas^ s'écria le prince , vous ne me connaissez pas.* 
» Il y avait de l'indignation , mais |d]a trouble d^uis sa 
voix. ïl répétait : « f^ous ne me connaissez pas^ vous 
»ne me connaissez pas », tout en suivant le général 
Lafayette qui l'entraînait sur le balcon, pour le pré- 
senter au peuple. Le gépéral Dubourg, objet de 
quelque blâme , restait en place , disant de son côté : 
Je vous connais bien , et si je vous parle ainsi ^ c'est 
parce que je vous connais bien. 

A peine le lieutenant-général avait-il quitté FHô- 
td-de-YiUe , que M. Colin de Sussy se présienta à ]ai 
commission, ^u nom de Charles X. Il venait, disait- 
jil, déposer les ordonnances contenant la révoca- 
tion de celles du 25. Il sortit de chez le général La- 
feyctte, qui n'avait pas voulu les recevoir. On lui ré- 
pondit , comme lui avait répondu le général J^a- 
feyette, qu'on n'avait plus à s'occuper de la révo- 
cation des ordonnances. Il insistait ; il avait même 
déposé le paquet sur le bjiu'eau où il voulait Iç lais- 
ser, quand une députatipu , qui sort^ également 
de chez le général, dçmaiida à être introduite. M. de 
Sussy fut engagé à rester. Il entendrait et pourrait 
alter reidire j[ui-même à Charles X ce qu'il aurait en- 
tendu. Avec la députation entra M. Odilon-Barrot, 
qui avait assisté à iVUocution ^dressée par e^Ue ,à 
M. de Layette. Il se préseatût qQJCtmçie déposit^H)^ 
4^ 1^ peasée 4u géuéraji. HM. A^^dfJ .4ç Puîrayç^fi^u 
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et Lobau se chargèrent ide répondre au discours qui 
allait être prononcé. 

L'orateur de la députation était M. Hubert , an- 
cien notaire , et qui depuis présida pendant quel"* 
ques mois la Société des Amis du peuple. Il parla des 
trois journées, de leurs combats , de leurs victimes 
et de la yictoire ; puis , s adressant à M. de Sussy , 
dont la mission n'était pas secrète , et montrant du 
geste les plafonds encore sillonnés par les balles , il 
demanda si celui dont le parjure avait porté la dé- ^ 
vastation de toutes parts , celui dont l'ambition fa- 
natique avait troublé tout un royaume et versé 
tant de sang , pouvait en être quitte pour la révoca- 
tion d'une ordonnance. Il ne dit pas un mot de ré- 
publique , pas un mot sur le lieutenant-général et 
sur I4 royauté. Mais les hommes qu'au milieu de ses 
combats le peuple avait reconnus pour chefs , il les 
coxqurait de ne pas abandonner le pouvoir avant 
d'avoir organisé le pays et assuré la liberté. 

La réponse de M. Barrot fut ambiguë : des géné- 
ralités, des promesses vagues, rien de positif. Il 
promettait cependant que des précautions seraient 
prises pour préserver le mouvement de juillet de 
toute rétrogradation 9 et lui conserver «a pureté* Un 
^este d'incrédulité, échappé à M. Mauguin, fut re«- 
marqué de tout le noKmde. Il semblait Indiqua, que 
de toutes ces précauticois promises , on n'en preQ*- 
ibait aucune. La députalâon se retira peu contente. 
Bu milieu des groupes qui la compossûenl; ^ ,s'élevïi 
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une voix restée inconnue : Vous abandonnez tout. 
Nous vous attendom à deux années. La députation 
s*étant retirée, il devint facile de convaincre M. de 
Sussy qu'il n'y avait rien à faire de ses ordonnances : 
il s'exécuta de bonne grâce , et , sans insister davan- 
tage, il partit. 

Une délibération plus grave s'ouvrit presque immé- 
diatement ; elle fut provoquée par M. de Schonen. 
Il demandait que la commission envoyât sa démis- 
sion au lieutenant-général, « Une autorité régulière, 
» disait-il, venait d'être reconnue , et la commission, 
» qui ne formait qu'un pouvoir exceptionnel , devait 
» dès-lors abandonner ses fonctions. » Son avis fut 
soutenu par M. Mérilhou qui, en qualité de se- 
crétaire , prenait part aux discussions , sans parti- 
ciper au vote. M. Mauguin se prononça contre. « La 
» commission tenait tous ses pouvoirs de la cham- 
» bre. Ainsi , disait-il , quand elle jugera sa mission 
» accomplie , c'est , non au lieutenant-général , mais 
» à la chambre qu'elle devra adresser , non sa démis- 
» sion , mais un rapport. Un lieutenant-général était 
» reconnu , mais rien encore n'était créé par lui ni 
» autour de lui. On ne pouvait certainement lui 
» supposer que des intentions pures ; mais il fal- 
» lait savoir qui il appellerait dans son conseil , et 
» quelle marche serait adoptée. Il était possible 
» qu'en restant pouvoir encore quelques jours, et en 
» conservant ainsi un droit et une possibilité de re- 
» présentation, la commission fût d'une haute uti- 
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» lité pour le pays. Dans tous les cas, le parti à pren- 
» dre devait être délibéré avec une grande maturité; 
» il y avait à réfléchir à la fois sur les événemens et 
3> sur les hommes ; la délibération s'ouvrait trop vite*; 
» il fallait la remettre au lendemain. » 

Elle fut remise en effet au lendemain. Mais le 
lendemain , à six heures du matin , la démission 
était arrêtée et expédiée avec les signatures de 
MM. de Schonen^ Lobau et Audry de Puiraveau. Il 
en fut donné récépissé à sept heures au Palais-Royal. 
M. Mauguin était absent , et n'avait pas été prévenu S 

La démission donnée, la commission n'existait 
plus. Elle n'avait plus de pouvoirs. Elle avait cepen- 
dant à rendre au {Itince , de concert avec le général 
Lafayette , la visite qu'ils en avaient reçue la veille. 
Elle voulut profiter de l'occasion pour faire son 

' Celte démission ctaît ainsi formulée : 

« Hôtcl-de-VilIei''%aoât, i83o. 
» Monseigneur y 

M Les membres de la commission municipale de Paris onl 
n rhonneur d*exposer à votre Altesse Rojale que, les Aconstan- 
» ces graves qui avaient nécessité la création de ce pouvoir 
» temporaire n'existant plus depuis votre avènement à là' 
» lieutenance généialedu royaume, ib attendent les instructions' 
» de Votre Altesse pour remettre entre les mains qu'elle voudra 
M bien désigner les fonctions qui leur ont été confiées* 
» Nous sommes, avec respect , 
» Monseigneur, \ 

n De voire Allesse Royale , 
)) Lç9 très-humbles et très-obéissans serviteurs « etc. » 
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testament pôfitiqiie. MM. Mérilhou et 0(filoti'^Ba]V 
rot fiirefit chargés de rédiger un discours qui devait 
être lu ail lieutenant-général , et où seraient expri- 
més les principes et les yœux de la commission. 
Elle s'était trouvée au milieu du mouvement, elle 
se considérait comme spécialement chargée d'en 
faire coiinàitre le but et la nature. La visite devait 
éti!*e rendue à midi. MM. Mérilhou et Barrot donnè- 
rent lecture de leur projet de discours à onze heures 
et demie. Il ne contenait guère que des félicitations. 
M. Mauguin, qui avait demandé un discours de 
principes , déclara qull n'acceptait point le projet» 
MM, Lobau et Audry de Puyraveau imitèrent son 
exemple. Le projet fut abandonne, et on n'eut plus 
le temps d'en écrire un nouveau. C'est à cette cir- 
constance qu'il faut attribuer le sUence de la com- 
mission sur les garanties dues au pays. Sa démis- 
sion lui enlevait d'autres occasions de faire entendre 
sa voix. 

Elle devait même croire sa mission entièrement 
terminé^ Une lettre du lieutenant-général l'engagea 
toutefois à conserver celles de ses fonctions qui se 
riapportaient à l'état intérieur, à la sûreté et aux 
intérêts mimicipaux de la ville de Paris '• Dans cette* 

* Cette lettre élait ainsi coDÇae : 

» Messieurs, 

»J'ai reçu la lettre par laquelle vous m'aniiondezque,les cir- 
constances graves qui avaient ti<Scessité la création du pouvoir 
temporaire dont vous av^ ëié investis n^existant plus, vous 
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tâfche hoft Vélte , phisi restreinte que la première, îl 
y âtàit encore des services à rendre. La commission 
dôtisentit â s'en charger pour quelques jours ; mais 
dès ce moment, ses délibérations perdirent leur 
ihtërêt politique. 

Lé cociseli dti prince se faisait déjà remarquer 

dttéUdefe mes instroctious pour réâigtier les Fonctions qui tous 
ont été confiées. En vous retuêrdaut du patriotisme et du zèle 
avec lesquels vous avez exercé de si di£Eîciles et si houbrabks 
fonctions, je verrais un grand avantage à ce que vous coosentissict 
à conserver provisoirement celles de ces fonctions qui se rap- 
portent à l'état intérieur, à la sûreté et aux intérêts munici-* 
paux de la ville de Paris. Je vous prie donc de continuer à vous 
eb occnpei*, en renvoyant les autres aux difiëreus départemens 

nfeMiistériels qu'elles concernent. 

i»Lom£^PHiuPi>B«3i 

A celle lettre la commission répondit : 
« Mbttflisigneor ^ 

H Nous avons reçu la lettre pa^ laquelle vous nous engagée à' 
e&a9erYeT provisoirement celles de nos fonctions qui se rappor- 
tent à l'état intérieur j à la sAretë et aux intérêts municipaux 
de la vtlle-de Paris. 

«Ces intérêts tiennent de trop près à ceux de la France entièrCi 
au milieu des graves circonstances où nous sommes placés , pour 
que nous n'apportions pas a leur protection et à leur défense le 
zèle et le patriotisme que les conjonctures réclameront. 

n Vous avons I^oàlaMtrd^tre avec un profond respect, de Votre 

AiitesseRojale^ 

» Monseigneur , 

i> Les trè8>humble8 et très-obéissans etc. , 

»G>BITE L0BÀU| AUPRT DS PcXAAYXAu'i MaUGUXN.S 
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par cette inactivité, par cette faiblesse à manier le. 
pouvoir qui fut si funeste pendant les derniers mois 
de 1 85o. Les ministères étaient comme abandonnés ; 
personne ne s'y présentait , même pour ouvrir les 
dépêches qui s'y accumulaient tous les jours. La 
commission y envoya des secrétaires généraux avec 
recommandation spéciale d'expédier les affaires 
urgentes. Par le même motif, elle organisa le con- 
seil générai du département delà Seine. Elle nomma 
en mémie temps des commissaires pour distribuer 
des secours aux blessés et à leurs familles, pour 
subvenir aux besoins des ouvriers sans travail, 
pour recueillir les faits mémorables des trois jour-; 
nées, enfiû pour faire élever des monumens à la, 
mémoire des victimes de la liberté. Elle décida 
aussi que l'histoire des trois jours serait écrite, et 
en confia la rédaction à un homme digne de cette 
tâche par son talent , et qui l'avait lui-même solli- 
citée. 

Ces diverses mesures trouvèrent peu d'appro- 
bateurs dans un ministère déjà animé de l'esprit de' 
réaction. M. Guizot, qui \ou\ait en finir prompte fn^' 
ai^ec l'héroïsme^ se chargea de les paralyser, et, pour 
cela, il employa un moyen sûr, ce fut de paraître* 
s'en occuper lui-même. La commission réclama, 
hajatement ; elle n'était pas de caractère à laisser 
empiéter sur ses droits'. Le ministère garda le Art^ 

* M. Gaizotnyant empiété sur le^ droits de la commission en 
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lence ; mais , le 6 août , la commission ayant délÎTré 
un mandat de 5oo francs sur la caisse de THôtel* 
de-Ville , le caissier refusa de payer. Appelé sur-le- 
champ et interrogé sur ses motifs , il répondit que 

prenant un arrêté relatif aux victimes des trois journées | elle 
lui répondit : 

« Monsieur, 

» Nous recevons à l'instant ampliation de votre arrêté du 
» i^'dece mois j par lequel vous déclarez que quatre commis- 
)» saires seront chargés , dans chaque arrondissement munîci— 
» pal de la ville de Paris j de recueillir les noms des victimes des 
n derniers événemens , et de dresser un tableau qui doit vous 
» mettre à même de prendre ou de proposer les mesures liéces- 
7) saires pour acquitter les dettes de la patrie. 

» Nous recevons , en même temps , votre lettre de ce jour 
» par laquelle vous nous engagez à seconder M. le préfet de la 
» Seine dans rexéculion de cette mesure , en lui réservant la 
» nomination définitive des commissaires désignés par les maires 
» et les corps municipaux. 

» Nous vous rappellerons, à ce sujet, monsieur, que M. le 
» lieutenant- général du royaume, par sa lettre du i*>* août, nous 
» engage à veiller souverainement à la sûreté , à l'état intérieur 
M et aux intérêts municipaux de la ville de Paris. Ces attribu« 
M tions embrassent la mesure qui fait l'objet dé votre arrêté y 
» et nous sommes , sur ce point , d'autant plus jaloux d'éviter 
M tout conflit de pouvoir^ qu'il s'agit de soulager des infortunes 
» nées dans les mêmes circonstances que notre mission ; nous 
» pensons , dès-lors , que votre arrêté demande quelques expli- 
» cations que nous attendons avec d'autant plus d'impatience 
M que nous nous occupons du même objet. 

» Agréez, etc. » / 
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le ^Irëfet protisoirê^ M. Ddaborde, nommé par la 
oommbsion méme^ lui avait prescrit de ne plus 
connalti^à TâYenir d'autres ordres que les siens . c Si 
• le mandat n'est pas payé dans dix minutes , lui dit 
» M. Mauguin , tous et le préfet serez destitués dans 
» Un quart d'heure. AUet-le lui dire. » 

Le mandat fut payé , mais la lutte était commen- 
cée, et la commission ne devait pas se compromet- 
tre* Le 9 août» le roi avait prêté son serment ( le i o, 
elle se retira. Sa mission d'ailleurs était légdement 
expirée. Elle avait eu à régler tous les cas imprévus 
qui surgirent d^une désorganisation complète et fon- 
damentale. Mais, l'état réorganisé et la légalité ayant 
repris son empire » son pouvoir extraordinaire n'eût 
fait qu6 blesser l'ordre et les lois* 

Il lui restait à rendre compte de ses actes. Elle 
n'avait eu que trois jours d'existence politique et 
neuf d'existence municipale. Dans ce court inter- 
valle , elle avait , par elle ou ses délégués , tenu et 
manié tous les ressorts de l'état. Elle avait même 
disposé des caisses publiques | et cependant ses dé- 
penses 9 toutes ré^dièrement constatées » n'avaienl: 
pas excédé 5o,ooo francs. 

La commission municipale voulait rendre compte 
de ses actes à la chambre des députés. Le président, 
M. Laffîtte , déclara qu'il n'accorderait pas la parole 
pour la lecture du rapport* Alors elle l'adressa au roi 
et le fit publier en même temps dans les journaux. 
Cette pièce est celle au bas de laquelle la commis- 
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flion fit^ sans a'en aparteroir , la fkute d'adapter le 
ibrmtilaire d'étiquette : Vôâ itèê-humbles et obéUsanê 
kertUeûrt ei fidè&s êuJ9t$. AU reste , ea lui repro« 
chant oett9 faute â la tribiuie ^ les ministres lui ont 
Appris qUe le nqppwt en question avait été reçu ^ 
et qu'on atait àu moiils daigné ûa lire les signatu-^ 
res. Jamais il n'en atait été «fit ni écrit un mot aut 
tnfembrâs de la oommisnon) comme jamais non 
plus on ne leur a demandé ni un avis ni un ren^ 
sei^tiement sur Tétat de Topinion publique ^ sed exi*^ 
genoeè dU ses besoins. 

On a reproché â là commission la désignation du 
premier ministère. L'expérience a certes bien justi-* 
fié ces reproches. Sans doute la composition propo- 
sée par elle était détestable; elle le savait, mais elle 
avait si bien deviné les penchans du nouveau pou- 
voir, que celui-ci trouva moyen de faire un choix plus 
mauvais encore. Au lieu de sept ministres , on en 
nonuna onze, et dans ces onze , on fit dominer tout- 
à-fait la tendance réactionnaire. Cependant tout n'é- 
tait pas perdu. U restait , comme gardiens de l'esprit 
et du mouvement de juillet , le général Lafayette qui 
avait le commandement de toute la garde nationale, 
c'est-à-dire de toute la force du royaume ; M. Du- 
pont de l'Eure qui régissait l'action de la justice et 
des parquets; M. Laffitte qui, peu de temps après ^ 
reçut la présidence du conseil et les finances ; enfin , 
M. Odilon-Barrot appelé à la préfecture de la Seine, 
si importante dans ces premiers temps. C'était sur 



eiix , sur leur habileté , sur leur concert , que repo* 
sait Tespoir de la révolution» J'ai dit comment le pa«* 
triotisme de tous ces hommes de bien a été trompé 
et trahi par les circonstances ^ et plus encore par 
les savantes décepticms du gouvernement dans les 
mains duquel ils laissèrent tomber les destinées de 
la France, dans une heure fatale. 

Avant d'aborder la contre-révolution dans ses 
doctrines. et dans sa marche, je dois expliquer , par 
quelques exemples, les causes de la déplorable ér* 
reur dans laquelle tombèrent les grands citoyens 
que je viens de nommer. Cet examen ouvrira le se- 
cond volume de cet ouvrage. 
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. Pana Iq préambulQ du tmié du 3o mai i8i4 t m Vnmy% cii 

paroles : <« /^/ai»i replacé^ ( U FraQoo ) ^n^ i$ gmm 

v$rMm^ni p^0fmI d« sh foû > «//^ oj^ ainii à P£ur§tpe «n 
§§g$de êécuriU 4t d^ fiMlUé^ • t « f « « • n 

ATartiele i», U est dit i « 1«m hwt^ parties eonfnMteiilii 
app9H§r9nà l^us kurs wn* k nminiamr , non jMi^bMKnl ^nlm 
^Sf $iu$U tmmrt, aKAant qu^U dépend dUMn , tnâr€ Hm b9 
éàaU de V Europe, ia iamiê karm^ie <l fm|ftt^«M# «• n*- 

• Le traité ooadu à Paris , le ao novembre iftiS, «eiiinMiee 
ainsi: 

<« Les poissaiices alliées ayant , pa? leurs efforts réunif el |^ 
le succès de leurs armes i préservé la France et l'Karepe diai 
boolévorsemeus dont elle était menaoée par le dernier attentai 
de I^poléon Bonaparte et fax le système rémluihnnaire 
duit en France pour faire réussir cet attentat; 
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Il Partageant aujourd'hui avec S. M. T. C. le d^ir de con- 
solider , par le maintien inviolable de l'autorité royale et la re* 
mise en vigueur de la charte constitutionnelle, Tordre de choses 
heureusement rétabli en France, ainsi que celui de ramener 
entre la France et ses voisins ces rapports de confiance et de 
bienveillance réciproques que les funestes effets de la révolution 
et dn système de conquêtes avaient trbnblés pendant si long- 
temps. » 

TRAITÉ 

Enire P Autriche^ ia Grande-Bretagne , la Prusse et la 
Russie j conclu à Paris j le 20 novembre 181 5, 

lu NOM DB JJL TEE8-SA1NTB TRINITé. 

Le but de Talliance conclue à Vienne, ^le a5 mars i8i5 , 
ayant été heureusement atteint par le rétablissement en France 
de l'ordre des choses que le dernier attentat de Napoléon 
Bonaparte avait momentanément subverti , LL. MM. l'empe- 
rear. d'Antriche , le roi du royaume uni de la Grande-Breta- 
gne et dlrlande , le roi de Prusse et l'empereur de toutes 
les Russies , considérant que le repos de l'Europe est essen- 
tiellement lié à l'affermissement de cet ordre de choses, fondé 
i«r le maintien de l'autorité royale et de la charte consti— 
UltiomieUe, et voulant employer tous leurs moyens pour que 
la tianqnillité {;énérale , objet des vceux de l'humanité et but 
constant de leurs efforts, ne soit pas troublée de nouveau, désir 
rant en ontre de resserrer les liens qui les unissent pour l'inté- 
rét commun de leurs peuples , ont résolu de donner aux prin- 
cipes consacrés par les traités de Chaumont du i^ mars 1814 9 
et de Vienne du 26 mars iSiS, l'application la plus analogue 
k l'tet actuel des affaires; et de fixer d'avance, par un traiié 
«•lennel , les principes qu'elles se proposent de suivre pour ga^ 
rantir l'Europe des dangers qui pourront encore la menacer; 
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À cette fin j les hautes parties contractantes ont nommé ponv 
discuter, arrêter et signer les conditions de ce traité, savoir t 
S. M. l'empereur d'Autriche , le iprince de Mettemich et le hit* 
ron de Wessemberg ; S. M. le roi du royaume-uni de la Grande* 
Bretagne et d'Irlande , le duc de Wellington et lord Gastlreagh ; 
S. M. le roi de Prusse , le prince. de Hardenberg et le baron de 
Hnmboldt ; et S. M. l'empereur de toutes les Russies ^ le prince 
Rasoumoffski et le comte de Gapo d'Istria; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme , se sont réunis sur les articles snivanss 

Art. 1^. Les hautes parties contractantes se promettent récî* 
proquement de maintenir dans sa force et vigueur le traité signé 
aujourd'hui avec S. M* T. G. , et de veiller à ce que les stipuke 
tions de ce traité , ainsi que celles des conventions particulières 
qui s'y rapportent , soient fidèlement et strictement exécutées 
dans toute leur étendue. 

2. S'étant. engagées dans la guerre qui vient de finir, pour 
maintenir inviolables les arrangemens arrêtés à Paris l'annéo 
dernière pour la sûreté et l'intérêt de l'Europe , les hautes pai^!« 
ties contractantes ont jugé convenable dé renouveler par le pré^ 
sent acte, et de confirmer, comme mutuellement. obligatoires^ 
lesdits arrangemens ^ sauf les modifications que Iç traité signé 
aujourd'Jmi avec les plénipotentiaires de S. M. T. G. j a apport 
tées, et particnlièrement ceux par lesquels Napoléon Sonapa^e 
et sa famille , en SHÎte du traité du 1 1 avril 1814* ont été ex** 
dus è perpétuité du pouvoir suprême en France ; Ifiquelle ex-» 
dosion les puissances contractantes s'engagent , par le présent 
acte 9 à maintenir en pleine vigueur, et, s'il éiait nécessaire » 
avec toutes leurs forces ; et comme les mêmes principes réço» 
liUionnaires qui ont soutenu la dernière usurpation erimintUê f 
pourraient encore , sous d'autres formes , déchirer la France f 
et menacer ainsi le repos des autres états , les hautes parties 
contractantes, reconnaissant solennellement le devoir de redon<^ 
bler leurs soins pour Teiller dans des circonstances pareilles, i 
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h tnuMpiiUité «t a«i intérim de leura peupUil % i*epg4g«il » ibns 
le CM qu'un Ausn malheureux événemout yiqt i éclater de boih 
veau f k ccmeerter entre eUe%^ et aveo S. M. T* C. lei m^urei 
qa^eHes jugeront nécessaires pour la sûreté de leurs états rtts*^ 
pectîGi et la tranquillité générale de l'Europe» 

3. En oonyenant avec S. M. T. C. de faire oceuptr , pendant 
un certain nombre d'années » par un corps de troupes alliées , 
une ligne de positions militaires en France, les liantes parties 
«mitiiaetantes ont eu en vue d'asflurer , autant qu'il est ça leur 
powrejv, l'effet des stipulations des «rtides i^'et a du pi^nt 
tnké| et f constamment disposées à adopter toute mesure sdu- 
IMTO ppopre à assurer la tranquillité en Europoi pur le maintiei^ 
de l'ordve établi en France, elle^ s^engagent , dans le cas sA 
ledit corpa d^armée fût attaqué ou menacé d'une attaque de 
h futt de k France» comme dans celui que les pui^sanoe^ 
fussent obligées de se remettre en état de guerre contre eUe, pouv 
naîiiteBÎr Tune ou l'autre desdites stipùlatiensi ou pour assurer 
•tsontenirles glands intérêts auiquels elles se rapportent, à four» 
idr tans délai, d'apràs les stipulations du traité de Cbaumont 
et notamment d'après les articles 7 et 8 de ce traité , en sus des 
forées' qu'elles laissent en France, diaouue son plein contingent 
de soixante mille hommes , ou telle partie de ce contingent que 
l'on voudra mettre en activité , selon rexigence du cas. 
'' ' 4' ^ ^os forcei stipulé^ par rartiole 3 se trouvaient malhcUf» 
rdUsément insufitsantes, les hautes parties oentvactantes se eon« 
certeront sans perte de temps sur le nqmbre addîtîoiinel do 
troupe que chaoone (buFDtra pour le soutien do la cause oom# 
mune; et elles s'engagent k employer, en cas de besoin, la 
totalité de leurs forces pour conduire la guerre à une issue 
prompte et heureuse , se réservant d'arrêter entre elles , relatî'* 
vement à la paix qu'elles signeront dNm commun accord , dex 
nrrangemens propres à offrir à V Europe une garantie suffisante 
contre le retour cTune calamité semhlahle, 

S. Les hautes parties contractantes, s'étant réunies sur les dispo^ 
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titkms oonngaéM dans les articles précédens , peor assurer Vetkî 
de lears engagemeDS pendant la durée de Foccupation tempo- 
raire , déclarent en outre qu*après Fesfpiration même de cette 
mensrêj les£ts engagemens n'en resteront pas moins dant 
toute leu^ force et vigueur , pour rexéculion de celles qui 
•ont reconnues nécessaires au naintien des stipulations eon- 
tenues dans les articles i et a du présent acte* 

6. Pour assurer et faciliter rezécution du présent traité , et 
oonsolider les rapports intimes qui unissent aujeurd'Kut lea 
quatre souverains pour le bonlieup du monde, les hautes parties 
contraelantes sont convenues derenoureler , k dis époque* dés 
terminées , soit sous les auspices immédiats des souverains , 
soit par leurs ministres respeetifty des réunions consacréea 
aux gnmdi intérêts communs et à rexamen dea mesures 
qui , dana chacune de ces époques ^ seront jugées les plus sa* 
Ivtaires pour 1# repos et la prospérité des peuples, et pour le 
maintien de la paix do l'Europe. 

7. Le préMit traité sera ratifié, et les ratifications en seront 
échangeai dans deux mois, ou plus tAt si faire se peut. 

En ftii de quoi les plénipotentiaires Tont signé, et 7 ont 
apposé le cachet de leurs armes. 
Fait à Paris, le 20 novembre de Tan de grâce i8i5. 

( Suiçent Us signatures.) 

Extrait de la note adressée par les ministres des quatre cours 
réunies y à M%le duc de Richelieu j le 20 novembre i8i5. 

Les soussignés , ministres des cabinets réunis, ont l'honneur 
de communiquer à S. Exe. M. le duc de Richelieu le nouveau 
traité d'alliance qu'ils viennent de signer, au nom et par ordre 
de leurs augustes souverains ; traité dont l'objet a été de donner 
aux principes consacrés par ceux de Ghaumont et de Vienne , 
l'application la plus analogue aux circonstances actuelles, et 
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de lier hs destinées de la France à V intérêt commun de VEw* 
rope. \ 

Les cabinetf alliés eonsidèrent U stabilité de Tordre de cfao-. 
ges heureusemeat rétabli dans ce pays , comine une des bases 
essentielles d'une tran<|uillité solide et durable. C*<^t vers ce- 
but que lenrs efforts réunb ont été constamment dirigés ; c'est 
leur désir sincère .de maintenir et de consolider le résultat de 
ces efforts , qui a dicté toutes les stipulations du nouveau traité. 
S. nM. très-cbrétieone reconnaîtra dans cet acte la soUicitiide 
avec laquelle ils ont concerté les mesures les plus propres à élot->< 
^er tout ce qui ppurrait compromettre à raveoirie repos in'^ 
térieur de la F ronce ^^ et préparé des remèdes contre les dan^ 
gers dont t autorité royale, fondement de F ordre publie j pour^ 
rait encore €tremenacée. Les principes et les intentions des sou» 
yerains alliés , à cet égard , sont invariables. Les engagemena 
qu'ils viennent de contracter en fournissent la preuve la moina 
équivoque; mais le vif intérêt qu'ils prennent à la satisfaction: 
de S. M. très*chrétienne , ainsi qu'àjatranquillitéet.à la prospé- 
rité de son royaume , leur fait espérer que les chances. funestes y 
s}ip posées dans ces engagemens^ ne se réaliseront joïïi/ds ^ etc. 

Signé MeTTERNIGH , GaSTLREAGH , H^RD]QN»£R6 9 

Gapo'D'Istria. 
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CONGRÈS PE VIENNE. 

Extrait du procès^çerhal de la conférence du m mai i8i5. 



RAPPORT DB LA COMMISSION. 



Bonaparte établit dans ses publîcatîous que le vœu de la na- 
tion française en faveur de son rétablissement sur le trône, suffit 
pour constituer ce titre légal. 

La question à examiner par les puissances se réduit aux termes 
suivans : le consentement réel ou factice , explicite ou tacite de 
la nation frai^çaise au rétablissement du pouvoir de Bonaparte 
peut-il opérer^ dans la position de celui-ci vis-à-vis des puissan« 
ces étrangères , un changement légcd^ et former un titre obli-« 
gatoire pour ces puissances? 

La commission est d'avis que tel ne peut point être l'effet d'un 
pareil consentement • 

Dans le cas actuel , le droit des souverains alliés d'intervenir 
dans le régime intérieur de la France , est d'autant plus esti- 
mable que l'abolition du pouvoir que l'on prétend j rétablir 
aujourd'hui, était la condition fondamentale d'un traité de paix 
sur lequel reposaient tous les rapports qui , jusqu'au retouiwde Bo- 
naparte à Paris,ont subsisté entre la France et le reste de l'Europe. 



Il s'ensuit que la volonté du peuple français ne suffit p€ks pour 
rétablir , dans le sens légal y un gout^ernement proscrit par des 
engagemens solennels que ce même peuple avait pris at^ec toutes 
les puissances de t Europe j et qu'on ne saurait , sous aucun 
prétexte, faire valoir contre ces puissances le droit ie rappeler 
au trône celui dont l'exclusion avait été la condition préalable 
de tout arrangement pacifique envers la France. Le vœu du peuple 
français j s'il était pleinement constaté^ n*en serait peu moins nul 
et de nul ejffet aux yeUJs de F Europe. •«•• 

Le consentement formel de la nation française au 

retour de Bonaparte équivaudrait à une déclaration de guerre 
contre TEurope. 

Cet homme ( Napoléon ) n'a d'autre garantie à 

proposer à l'Europe que sa parole.... et si la nation française a 
réellement embrassé sa cause , qui respecterait dat^antage la cou-- 
tion qu'elle pourrait offrir! 

La paix avec un gouvernement placé entre de telles mains ^ 
composé de tels élémens , ne serait qu'un état perpétuel d'incer- 
titude , d'anxiété et de dangers* Aucune puissance ne pouvant 
effectivement désarmer, les peuples ne jouiraient d'aucun des 
avantages d'une véritable pacification t ils seraient écrasés de 
charges de toute espèce, la confiance ne pouvant se rétablir nulle 
part , ^industrie et le commerce languiraiept ; rien ne serait 
stable dans les relations politiques , un sombre mécontentement 
planerait sur tous les pays ; et ) du jour au lendemain ^ l'Europe 
en alarmes s'attendrait à une nouvelle explosion. ..é 

Signé MBTTXtmca ^ 

TALLSTEANO^elC» 



mm 
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PROTOCOU SECRSf UkÊÈvi kU GONGRSS I>*AIX -LA-OSAPSULB. 



« Conformément à la réserve insérée dans le protocole da 
ier octobre y les ministres et les plénipotentiaires des cours d'Au- 
triche , de la Grande-Bretagne , de la Prusse et de la Russie se 
«ont réunis en conférence , pour discuter les grands intérêts que 
les hautes parties contractantes ont eus en vue , en stipulant les 
articles 5 et 6 du traité de la quadruple alliance du 20 novembre 
181 5 y et pour délibérer sur les moyens d'appliquer les principes 
et les dispositions dudit traité à la situation dans laquelle , après 
l'évacuation du territoire de la France , le gouvernement fran- 
çais se trouvera placé avec les quatre puissances et les autres 
états; et , ajant examiné cette que^ion par un échange de com- 
munications confidentielles » les ministres des cours d'Autriche | 
de la Grande-Bretagne y de Prusse et de Russie déclarent ^ 
10 que tous les engagemens stipulés par le traité de la quadruple 
alliance du 20 novembre iSiS, sont conservés dans leur pleine 
force et valeur pour le casusfœderis et bellij tel qu'il est prévu 
et défini par ledit traité ; 2o que pour lé casusfœderis , tel qu'il 
est ordonné dans le second paragraphe de l'art. 3 du traité du 
20 novembre 181 5, les hautes parties signataîre;s du présent 
protocole , ensuite de leurs enrgagemens actuels, se concerteront , 
le cas échéant, dans des réunions particulières, entre les 
quatre cabinets , sur les moyens les plus propres à prévenir les 
funestes efiets d'im nouveau bojilepersement réuolutionnqire dont 
la France serait menacée ^ se rappelant toujours que le progrès 
des maux qui ont si long-temj^ia désolé l'Europe n'a été arrêté 
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que par Tint imité des rapports et par la pureté des sentiraensquî 
unissent les quatre souverains pour le bonheur du inonde. » 

A cette pièce il faut ajouter les instructions adressées 
por les cabinets étrangers à leurs ambassadeurs dans les 
différentes cours de l'Europe » après les résolutions prises 
au congrès de Garlsbad. 

La circulaire diplomatique du cabinet de Berlin portait 

par exemple : 

« Les puissances de l'Europe qui ont réuni leurs efforts contre 

les boule versemens et contre les principes de la réf^oïution fran'" 
çaise ; qui ont assis sur leur antique base la propriété et la légi« 
limité^ sont plus que jamais solidaires pour tout ce qui tient à 
leur tranquillité intérieure. Un pays ne peut être aujouréThui 
réf^olutionné ou menacé de révolution , sans que les autres ne 
le soient ou ne craignent de Vùre. Les ennemis de l'ordre social,' 
dans les différentes contrées de l'Europe , sont les mêmes , non 
seulement par l'identité de leurs principes , mais encore par des 
communications intimes. Les premiers amis et protecteurs de 
l'ordre social , les souverains , ne peuvent se flatter de combat- 
tre leurs ennemis avec succès , s'ils ne sont unis dans un même 
respect pour les principes et dans de vigoureuses mesures pour 
les défendre. Ce n'est pas pour eux , mais pour les peuples ; 
ce n'est pas par amour du pouvoir, mais par attachement pour 
la liberté , qu'ils doivent tout employer pour maintenir intacte 
leur autorité tutélaire , etc. » * 
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Depuis la révolution de juillet, il. a été émis dans le but de 
maintenir les années sur le pied de guerre^ environ i3oa mil- 
lions d -emprunts nouveaux répartis comme suit^ 

Hollande 3oo,ooo,ooo f. 

Autriche •••• 200,000,000 

France .{nonobstant les ventes de bois et l'é- 

mission extraordinaire de bons rojanx').- ; - 200,000,000 

Xi.Q8Sie «•••'••'•'v«« ' ■ • 00,000.000 

i ' ' 

Belgique. .•••••• 100,800,000 

Piémont 25,ooo,ooo 

Etats romains * •' . . . 82,400,000 

Portugal (D. Miguel). ^. . . . . .. 27,000,000 

Portugal (P. Pedro) 5,ooo,ooo 

La Prusse a émis de nouvelles obligations 
anglo-prussiennes ; mais l'obligation n'a point 
été publique, et le chififre n'en est point connu; 

on l'évalue cependant à 80 millions, ci. . . 80,000,000 



Total. .... 1,14^^200,000 
A quoi il faut ajouter l'emprunt grée, de 

60 millions., dont 4o émis, ci ^ 4<^,ooo,oo6 

' ■ ' il. , ■■ - 

1,180,200,000 
On peut encore ajouter à cet état le restant 
des sommes votées pa/ la chambre des dépu-* 
tés, et non encore en- émission 80,000,000 

Total 1,260,200,000 

— t 

f. 20 



•* 
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Statistique des procès que la presse parisienne a eus à supporter depuis 
r ordonnance du 2 août i83o, qui fait remise des poursuites et des 
condamnations encourues antérieurement à cette époque. 



»(ftfS i)ES JOtJRNAtJX. 






Tribune (la) :...:...:....:.•. ^ 

Révolution (la), ...,», ., 

Quotidieiineha) •...•»4,,. 

Gazette ae France (la). ••••»«•*.... 
National (la). ♦. .»...,.»,« , •••♦ ..' 

Gliafivari (le). .«...•••-, 

Caricatura (U). v • * • . • « • . • t . . • . . 

Corsaire (le) , 

Courrier français (le) 

Messager des Cliambres (le) -. . . . • 

Journal du Commerce' (le) .. . • • 

Temps (le)^ t • «^ • . • 

Gaxette des Tribunaux (la). •••.•/• . • 

Le Nouveau Journal de Paris , Figaro, la Né^ 
mësis de Bai'thélemy avant sa d^semon, le Pa- 
triote, rindépendant, TÂigle ,1e Tocsin, TAre- 
liir , les Mélanges dccilanuiques , le Courrier de 
TEurope, le Français, le Correspondant, les Mé- 
tamorphoses du jour , Mayeux , la Gorigone , la 
Gazette 4«*£cal«i, l'Opinion» les Gancatta» le 
Pon Sens du curé Meslicr, la Mode , le Mouve- 
ment , le Revenant , Jérâ^me le Franc-Parleur , 
Brîd'OisOA , le Xueyam ,' Simon le Prolétaire, 
le Tyrtée, les Principes et les Faits , TAUiiim 
anecdolique, TEsope, la ISicroStrafii, leNôbveau 
Gargantiia, TAmi du Peuple, le Rénovateur, les 
Facéties de la quinzaine, la I^émésiar Jncofru{>- 
ttble, ie Moniteur du Commerce, la France 
-royaliste t ia.He^ne det Ijteux Mondes, le Diable 
boiteux , les Philippiques, TEcho français, jour- 
catix dont le plus grand nombre a été étouffé 
parles poursuites du pàr<fuet. .' . « 

La Société des Amis du Peuple, celle pour la 
publication des brochures, T Association gau- 
loise, les saint-simonitrns , la Société des Droits 

de rHomnrieel les crieurs publics 

MLM. de Ghâteftobjriaod, Spsthène d&La IU»dbf - 
foucAttlt * X«eâi«tt^ Causes, Fon rouge , Lapon- 
neraie, Besnier^ Cabct, Bouvet, Cholet, Hyvcrt, 
Mie, Rodde, Sarran , Lachassagne, Blache , Me- 
née, Parfait, Magnan , Caux, Bocquillon, 
Gabourd , etc. , etc. .••«•*....••. 

* ■ 

Totaux. . i. . . 
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teitr0 de S. M. le roi des Français ^ S. M. ten^ermr di 
Russie, en datç de Paris ^ 9^ août i83o. 



Monsieur ipoo frèr# » 

J'4anow»e mop avéoement à la conroiuiq i VotieUaJmtté Im^f- 
pérùile^ par U kUte que le général Athalin lui pr^Hlefa en 
ipon nom ; mtii j'ai bttûia de iui parler avec une entière een- 
fianee %m k» auHaa d'unfi eataatiophe <p»e j'a«r^is iani voulu 
preveniri 

U y a loQgrlenpaqiie j« Kjirettaîa qme le «oi Qiarles X et sen 
gofivemewep^ ]i0,wviâ4fQiNI pas une «afclie mieax eaknlée 
poiar rq>0DdFe k Taittenle et au vem de la nation. J'étafe bien 
loili pourtant de prévoir le» prodigieoi: événeoMMS qui viennent 
d« ae pa^eTf el fi ernjaîp ^méne qu'il d^faat de eette allure 
fj^ni;^ et loyide dans reprît de la ^rle et de nos eon-^ 
stitutiAnSy qii'U «latt impesiîUe d'elitentty it aurait mSk d^un 
peu 4# pr^iijkaxffe et de Biodéfaiî<Hi p^mr qnç ee fainwraenient 
piUaUar |<)0f(4«iipa cflwne ii allait ; mats, depu(a ieSa^^At iSsg» 
la ^apavfUf eeuifieeîtian du ninistèpe m'avait lotï alarmés je 
vpjai« à q^el pMUt irelte eomppnlii» était fiispeete et ndteuse I 
la xMUipn ,^ je paftageaîa l'nupHét»le génénAe sur {es mesured 
s^ nom devien» en «UeMhrp* MéanmouM? l'aMnrikement ans 
Iw» l'aVKMf de VmRdee« «nt bit de tds ^K)gvés eq Pranee, 
ipiQ b i^Umca à ce mioblère ne aeraît eertmement pds 
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sortie des* voies parlementaires^ si, dans sondélirè^ ce ministérs 
lui-même n'eût donné le fatal signal par la plus audacieuse vio- 
lation de la charte , et par l'abolition de toutes les garanties de 
nos libertés nationales , pour lesquelles il n'est guère de Français 
qui ne soit prêt à verser son sang. Aucun excès n*a suivi cette 
lutte terrible. 

Maiâ il était difficile qu'il n'en résultâtpas quelque ébranlement 
dans notre état social; et cette même exaltation des esprits ^ qui 
les avait détournés de tant de désordres y les portliit en même 
temps vers des essais de théories politiques qui auraient préci- 
pité la France, et peut-être l'Europe, dans de terribles calami- 
tés. C'est dans cette situation , siré , que tous les yeux se sont 
tournés vers moi ; les vaincus eux-mêmes m'ont cru nécessaire 
à leur salut , je l'étais encore plus peut-être pour que les vain- 
queurs ne laissassent pas dégénérer la victoire : j'ai donc accepté 
cette tâche noble et pénible , et j'ai écarté toutes les considéra- 
tions personnelles qui se réunissaient pour me faire désirer d'en 
être dispensé , parce que j'ai senti que la moindre hésitation de 
ma part pourrait compromettre l'avenir de la 'France et le repos 
de tous nos voisinas. Le titre de lieutenant-général , qui laissait 
tout en question , excitait une défiance dangereuse , et il fajbit 
se hâter de sortir de l'état provisoire , tant pour inspirer 
la confiance nécessaire que pour sauver cette charte si es- 
sentielle à conserver, dont feu l'empereur votre auguste frère 
GODùaissait si bien^l'importance , et qui aurait été très«>compro— 
vûse si l'on n'eût promptement satisfait et rassuré les esprits. * 

11 n'échappera pas à la perspicacité de Votre Majesté , ni à sa 
haute sagesse', que , pour atteindre ce but salutaire , il est bien 
désirable que les affaires de Paris, soient envisagées sous leur vé- 
riiable aspect, et que l'Europe , rendant justice aux. motifs qui 
m'ont dirigé , entoure mon gouvernement de la confiance qu'il 
a droit d'inspirer : que Votre Majesté veuille bien ne pas perdre 
de vue.quç tant que Charles X a régné sur la France, j'ai été 
le plus.soumis et le plus fidèle de ses sujets; et que ce n'est 
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qu'au moment où j'ai vu l'action des lois paralysée et l'exercice 
de l'autorité royale totalement anéanti , que j'ai cru de mon 
devoir de déférer au yœu national , en acceptant la couronne à 
laquelle j'ai été appelé. C'est sur vous , sire , que la France a 
surtout les yeux fixés ; elle aime à voir dans la Russie son allié 
lé plus naturel et le plus puissant , et sa confiance ne sera point 
trompée. J'en ai pour garantie le noble caractère et toutes les 
qualités qui distinguent Votre Majesté Impériale. Je la prie 
d'agréer les assurances de la haute estime^ et de l'inaltérable 
amitié avec laquelle je suis j 

Monsieur mou frère , 

De Votre Majesté Impériale , 

, Le bon frère. 

Louis-Philippe. 
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Notification à la diète germanique de rapénement au trâne du 
'roi des Français Louis^Philippe et Orléans. , le 9 septembre 
i83o , 26* séance , ckap, 24 ; et reconnaissance de la part de 
la diète germanique^ le a3 septembre i83q, 28e séance^ 
chap,ut9* 

I 

/ 

§ I®'. NOTIFICATION. 



M. le député baron de Munch - Bellinghausen ^ président 
impérial et royal , ouvre la haute assemblée en ces termes : <( Le 
marquis de Dalmatie est arrivé ici le 4 de ce mois ^ et a donné au 
président connaissance de son arrivée y et du hfit de sa mission 
auprès de la sérénissime diète germanique. Il a , en même .temps, 
désiré connaître le jour et l'heure oà il pourrait déposer dans les 
mains du président la lettre dont il est porteur. 

» Le président a invité le marquis à se trouver dans l'hôtel du 
député président , le 5 dc^ce mois avant midi. 

M Le marquis de Dalmatie s'est rendu à cette invitation., et a 
remis au député président la lettre qu'il soumet en original et 
en copie à la haute assemblée de la diète. Le marquis a accom- 
pagné cette remise de la déclaration suivante : « Le roi m'a or- 
donné de me rendre à Francfort pour remettre la lettre de noti- 
fication de son avènement au trône , à la diète germanique , et, 
en son nom, au député président de la haute diète. S. M. m'a 
chargé de joindre à cette lettre et verbalement l'assurance dci 
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Matioieiui }e« ^Im amîfi^ui; 4<ml «Ue «e imboI pcsétnéc poiirk se- ' 
réniw»e diète gf roianiiju^ , etp<mrses,iQ«nQl)réir ocoiiiaieiBmn 
d'exprimer le vû09 smcèrè de S. M* de covttsuer d'eatreli!tinr ki 
meilleurs rapports de paix et d'union avec la diëte germanique. 
De plus , le roi m'a ^rticulièremeut chargé d'assurer de la ma- 
nière la plus formelle que le nouveau gouvernement français 
souhaite le imaiatiea de la paix gcnéride çurppé^mie., çt qu'il 
a la convietion (|ue la poix en Europe ne saurait être assure^ 
que par Iç maintien des traités existans et par la coo^s^lidatiou 
de la tranquillité intérieure de tous les états. S. M* est pénétrée - 
de ces septimeas , et elle est fermement résolue de gouverpcr 
d$m3 ce sç))3« Au surplus^ S* M. ne s'est chiiirgée du gouycrne^ 
ment que contrç sei yœux personneU , et seulement d'après la 
volonté dç la nat¥)n p pour préserver le royaume de Ji'anarcliie , 
qui certainement n'aurait pas tardéJi franchir les frontière dç 
France^ et qui aurait bientôt atteint les états voisins. >» 

tt A quoi te président a répondu h M» le marquis : « Qu'il iiç 
manquerait pas de âouQiettre la: leitrevremifie à 1^ haute diète , ' 
dans sa séanee çrdiï^aire du 9 d^ te moi#» comm^ aussi da lui 
donner connaissance des expressions verbales qui avaient accom- 
pagné la lettre ; qu'au reste, il ne doutait pas que les diverses dé- 
pulatious de la diëte ne se hâtassent d'envoyçr des copies de celte 
lettrée à leurs hauts commettans j afin qu'ils eussent à prendre 
leurs résolutions. » - 

u A quoi le marquis de Dalmatiea répondu : «Qu'on l'avait déjà 
instruit à Paris que c'était la marche que la diète suivrait à 
l'égard de la lettre , d'après l'ordre de ses affaires. » 

Sur ce, le d.éputé président impérial et royal donna lecture de 
la copie de la lettre de notification royale , à propos de laquelle 
on ne fit aucune réflexion. 

Apres quoi il fut procédé à l'ouverture de l'original , et sur la 
demande du président , cet original ayaqt été trouvé conforme 
avec la copie y il a été arrête : 
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* De remBttre aux hauts gouvernemens la lettre de notXeatîon 
royale y datée de Paris , le 22 août i83o, et de leur demander 
leur résolujtîoii à ce sujet , avec le plus de célérité possible. 

§ II. REPONSK A LA LETTRE DE NOTIFICATIOIT. 

' M. le -député baron de Muncb-Bellingbausen , etc., propose 
le projet de la réponse qui doit être faite au nom de la sérénis- 
sîme diète germanique à S. M. le roi des Français y sur sa haute 
lettre de notification du 22 août de cette année. 

Le projet est accepté à l'uiianimité , et il est arrêté d'envoyer 
à S. M. le roi des Français liouis - Philippe ^ la répQuse dont le 
projet a été soumis à la diète , au nom de la sérénissime diète 
germanique ; et de prier le député président impérial et royal 
^e faille le nécessaire afin que cette réponse soit portée à- sa des- 
tination, 

( Extrait des Actes officiels pour l'histoire et h droit public de 
la diète germanique y par Phil.-Ant. Guide de Mayer, publiés 
à Francfort-sur-Mein , chez Ferdinand Bosselli y i853. ) 
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Extrait des Mémoires pour serçfîr à F histoire de la réç^buian 
de ï83o , publiés par M. Alex. Mazas , secrétaire de M, le 
duc de Mortemart. 



«Plus de deux heures après mon départ du Luxembourg y dans 
la nuit du 5 o au 5 1 juillet , un envoyé du duc d'Orléans se pré- 
senta chez M. de Sémonville , et lui demanda de le mettre en 
rapport avec M. de Mortemart , pour lequel il avait^une mission. 
M. de Sémonville le fit conduire dans le petit entresol. Cet en- 
voyé annonça qu'il venait de la part de M. le duc d'Orléans , 
pour supplier M. de Mortemart de se rendre che% lui , dans Vin- 
iérét de la cause du roi : cette dernière considération détermina 
M. de Mortemart ; sa qualité de minisire l'aurait sans doute 
retenu sM se fût agit d'un tout autre motif. L'officier «ajouta qu'il 
était chargé de le conduire dans le lieu où se trouvait le prince ; 
ils sortirent tous les deux du Luxembourg vers trois heures du 
matin * ; les approches du Palais-Royal étaient encombrées de 
bandes armées , bivouaquées sur la place , dans les cours et dans 
les rues adjacentes ; tout ce quartier, éclairé par des lampions 
placés aux fenêtres des maisons et sur les barricades , offrait un 
spectacle horrible et singulier. Le jour commençait à poindre. 
M. de Mortemart a raconté à ses eollëgues de la chambre des 

r 
I 

^ Ceci explique, dit Tantear des Mémoires, comment M. d*Argont 
in*mTait annoncé qae M. de Mortemart n'était plas aa Lazf mboarg ; mais 
M* d'Argont se méprenait- sor la canse de ion absencf* 
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pairs qu'il fut introduit d'abord dans Tappartement de M. Ou- 
dart y secrétaire du prince ; tout y avait été brisé par les balles * ; 
puis M. Berthois , aide-de-eaiinp du duc d'Orléans , vint prendre 
M. de Mortemart et l'introduisit , après bien des détours, dans 
une pièce où se tjenait le prince 9 qu'ils trouvèrent exténué de 
fatigue, accablé de chaleur et à moitié vêtu. Le duc d'Orléans, en 
apercevant M. de Mortemart, lui dit vivement : « Duc de Morte— 
n mart^ si vous voyez h roi avant moi, dites-lui qu'ils jn'onJt 
» amené de force à Paris, mais que jo me ferai mettre en pièces 
» plutôt que de me laisser poser la couronne sur la tête ; le roi 
» m'accuse sans doute de ce que je ne suis pas allé à Saint-Gloud. 
>> J'en suis fâché ; mais j'ai été instruit que , dès mardi soir,^ on 
» excitait le roi à me faire arrêter, et je vouç avouerai que je 
» n'ai point voulu aller me jeter dans un guêpier ; d'une autre 
» part ^ je redoutais également que les Parisiens ne vinssent me 
» chercher ; je me suis renfermé dans une retraite sûre et connue 
» seulement de ma famille , mais hier au soir une foule d'hom— 
* mes ont envahi Neuilly, et m'ont demandé au nom de la réu- 
» bion des députés. Sur la réponse que j'étais absent, ces hom- 
» mes ont déclaré à la duchesse qu'elle allait être conduite à Paris 
M avec tous ses enfans , et qu'elle resterait prisonnière jusqu'à 
» ce que le duc d'Orléans reparut. La ducliesse , effrayée sur sa 
» position , tremblant pour ses enfans , m'a écrit un billet très- 
n pressant 1 avec prière de revenir le pliis tôt possible : cette 
>* lettre m'a été portée par un homme dévoué \ je n'ai plus ba- 
n lancé en Li i«cev*nt , et je suis arrivé pour délivrer ma fa-^ 
)» mille i ils m'^ot amené ici fo?t avantdans la soirée. >» 

<( M. loduc d'Orléans, après ^volr annoncé à M* de Mortemart 
que la réunion des députés l'avait nommé Iieutenant*général du 
royaume, comme un moyen d'empêcher M. de Lafayette de 

* Osl 8|»pMttiiieiit htm» U oein A9 la rne Saiiit^Honoré «I dt h tUâ 
Eicbelieu , aa demn de l'tn^ café Âa iLoi f •x^mBut^uù fund. 
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proclamer la république , lui demanda si ses pouvoirs s'étendaient 
jusqu'à la faculté de le reconnaître dans ses fonctions. H. de 
Morlemart répondit qu'il ne le pouvait pas, qu'il avait même 
protesté , comme ministre , contre cet acte, la veille au Luxem- 
bourg y quoiqu'on sa qualité de Français il le jugeât très-propre 
à sauver la patrie eiTmettant un frein à l'anarchie. ...... 

)»U. de Moi^temàrt se relira en annonçant an duc d'Orléans qu'il 
allait clierctier les moyens de faire connaître au roi la situation 
des affaires , et la nécessité dans laquelle il se trouvait d'être re- 
vêtu de pouvoirs plus étendus pour entamer de nouvelles négo- 
ciations et les amener à un résultat satisfaisant. » 



3i6 . tacurvmum 



N» a. 



(Page 99 du texte.) 



La tendance du, pouvoir dans ses actes législatifs , Àans sa 
dii^ction politique , dans le choix de ses agens , dans sa conduite 
envers la duchesse de Berri, dans ses rapports enfin avec l'étran- 
ger, ne prouve-t-elle pas jusqu'à l'évidence sur quelles trames 
souterraines se soutient le plan parasite du ^ août ? 

On se rappelle les révélations faites par la Quotidienne h pro- 
pos de la mission de M. de Mortemart. 

C'était lui y comme on sait , qui avait été nommé président du 
dernier conseil nommé par Charles X même , sous la lieutens(hce 
générale du duc d'Orléans. Il fit d'abord tout ce qu'il fallait 
pour exécuter son mandat et se placer à son poste ; mais le ven-^ 
dredi matin , lorsque tous les députés l'attendaient à la chambre, 
il ne vint pas. ^ ^ 

Le bruit se répandit alors qu'il avait ei^ une entrevue secrète 
avec le lieutenant-général , et quelque temps après on sut qu'il 
venait d'être envoyé, au nom du roi Louis-Philippe, en mission 
extraordinaire auprès de l'empereur Nicolas. 

Or, la Quotidienne rapporta que cette mission n'avait eu d'au- 
tre but que d'éteindre le courroux de l'autocrate , en l'assurant 
que Louis-Philippe , plein des meilleures intentions pour la 
branche aînée , avait accepté la couronne avec la pensée équi- 
table de la conserver intacte à son légitime souvei^in. 

Ces faits sont-ils vrais? je ne l'afiirme pas ; mais ce qa'ily a 
de certain , c'est qu'ils n'ont été démentis ni par M. de Morte» 
mart ni par les organes du gouvernementt Qs étaient pourtant 
assez graves pour exiger une réfutation. 
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N'X. 
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Les Toyaged du duc d'Orléans eu Espagne pendant lés 
guerres de Fempire, et les tentatives de S. A. S* pour job-' 
tenir un- commandement contre les armées françaises » 
a'ont étébien connujs qqe depuis la réT<>lution de juillet. 
On conçoit les motifs qui; pendant la restauration » avaient 
empêché les écrivains politiques de se livrer à des inves- 
tigations sévères sur les antécédens de ce prince; et telle 
a été 9 à cet égard , Tinconcevable indifférence de la nation^ 
qu'au moment même où j'écris ce livre , on ignore en,- 
core» généralement, que Tapparition du duc d'Orléans 
àTarragone et à Cadix, en iSio, avait été précédée par 
un voyage à Gibraltar en i8o8* 

Toutefois , ces deux excursions du chef de Ja branche 
cadette de la maison de Bourbon se lient trop intime- 
ment aux grands événemens des cinquante dernières an- 
nées, elles touchent de trop près au sujet que je traite» 
pour que je n'aie point cherché les moyens d'éclaircir les 
doutes dont elles sont encore l'objet. Deux voyages à 
l'étranger, une correspondance assidue avec l'Espagne et 
de longues recherches , m'oiit enfin mis à même d'ar- 
river ^ sous ce rapport ,à une démonstration désormais 
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* 

iDConstestable. Les divers doctuKiens qui vont passer sous 
les yeux de mes lecteurs sont de nature à mettre un 
terme à toutes tes, incertitudes. 



Lettre du conseil de régence ê^ Espagne et des Indes àS* M* le 

roi des Dcux-^iciles^ 

* 
a De nie de Léon » le ti mars 1 8o8« 



I» Sire, les gçoéreitfL ^oru d««- &piigiiok?Q £)v«ur de leur . 
roi légîliœçisiérlteDt l0ut« la reeonQfttmiiccrdtt «q^ôr 0t«igii««ifk»9 
de V. M» LSisurfiàtimr dm trôae de V. M* ii mAwwmà war* 
per qAxA de «on auguste ttevf«i« Il était 4êf»{)$ quet^Eimipé 

Sortit de rabjection dans laquelle 'des factions perrerses l'avaient 
plongée ; H était temps que les nations montrassent leur 
gratitude envers leurs souverains légitimes 9 et prissent les 
armes contre les imposteurs qui vçulaiei^t les tyranniser, L'Es- 
pagne n'a pas pu supporter le joug »i tolérer l'insultiç. Hm t 
sirc^ ee peuple loysJ» religieMx et magoanime ne ^ oanienUç 
pas de montrer du courage ; il vest convalaereb ty«m , par di 
fiouTclies preuves ^ qu'il ne se soumelbra jatnalis k «a domina- 
tion> et tptl\ restera fidèle \ son serment de périr plutdt que 
de devenir yîclime de son ambition effrénée. En conséquence, 
!c goîivememcnt qui régit cette vaste monarcbie , au nom de 
Ferdinand VII, désire qu'un prince de votre augus^le maison 
Veuille bien commander une firmée e^pagmU, dans Iq^ vu^ d^ 
fomenter F insurrection dmiis Piaiérieur de la f*r<fme | ^^ 4Vri»- 
cher 1^ diadème e^sao^lantii d« kmié^ ^^i^^v^Xw» qui Vf^ 



\ 



ET ^A coNTBS<*&ivoi.immi DE i83o. 3 19 

priment.' -Le s^énîttiroe duc d'Orléans, prince renommé par tes 
«AtiûM mîliuireg et ses connaissances, et qui est uni à une 
fitle d« Votre Majesté 1 est le personnage U plus propre à Cae^ 
cQBiplùsement de nos désirs, Nous lui offrons une armée en 
Catalogne et dans les autres provinces où sa présence pourra « 
être utile, pour atteindre le but élev^ auquel nous agirons. 
Qmjq Votre Majesté daigile approuver cette' ofire, qui dérive de 
notre ffipect pour rauguste maison de Votre Majesté ; si h Pro^ 
vidence couronne les efforts de Tillustre gendre de V» M. 9 noua 
attrons Itt-pla&ir dVvoir saisi cette occasion pour donner à Votre 
Majesté une preurede notre vénération» et d'avoir ainsi contribod 
Miaahii: de l'£urope désolée* 

» Qttc Dieu accorde à V. M. un grand nmobre d^beureusee 
années* » 

> 

» (Signé) Xavisk ttK GasTanos , prés. 
>» Fa. 1»]^ Saavsba. 

>i Mjg. jds Lardizabal y xtribe. » 



Tradkeiien de h httre du conseil suprême de régence d'Espt^gnê 
et des Indes ^à S» A. R. monseigneur le dm d'Orléans. 



Sérénlssime «eiguenv , k nation espagnole s'écria contre Tinit 
que agression de Bayonne 9 -et jura unanimement de conserver 
son indépendance , ou de imourir pour son roi légilime don 
Ferdinand Vil. Ni les revers de nos armées, ni les snocés de nos 
tyrans , n'ont pu ébranler sa oonteftance^ L'amour de la patrie , 
de la religion et du monarqUe brôle dans tous les cœnn et y 
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brûlera toujours; car leissentimens d'honiieur et de loyauté n^abatf^ 
donneront jamais cette terre de héros. Votrï'Altesse a zxpîhmÊ 

LE DESIR DE COMBATTRE DANS LES ARMEES ESPAGNOLES, et de dé^ 

fepdre la cause de votre auguste famille ; des circonstances im- 
périeuses ont entravé jusqu'à présent ce généreux désir ; mais 
aujourd'hui^ tous les obstacles étant heureusement levés ^ le 
suprême conseil de régence offre à Votre Altesse le commande- 
ment d'une .armée en Catalogne. L'enthousiasme des valeureux 
et illustres habitaps de cette province s'élèvera au plus haut dé-r 
gré , lorsqu'ils verront un prince , parent de notre bon roi | par*- 
tager avec eux les (iatignes de la guerre , et , avec l'aide de la 
Pirovidencé , les conduire à la victoire et à une gloire immor**- 
telle. La Catalogne conserve encore le souvenir des, triomphes 
obtenus par les illustres ancêtres de Votre Altesse. C'est donc à 
Votre Altesse à reverdir tant de lauriers. L'entreprise e^t terrible; 
la lutte j difEcile ; l'ennemi y opiniâtre ; mais> d'un autre côté , 
la haine que les Espagnols portent à l'usurpateur est grande ; et 
leur amour pour leur légitime souverain est ardent comme leur 
amour de l'indépendauce est énergique. Les Catalans combattront 
fermement avec Votre Altesse , et l'on verra que jamais aucun 
prince n'a défendu une plus belle et plus juste cause avec des 
soldats plus déterminés à la soutenir. Puisse Votre Altesse élever 
la voix du haut des Pjrénées en tête de nos armées victorieuses, 
promettre là liberté à la France opprimée, déliWer le trâne de ses 
ancùres , rétablir l'ordre en Europe > et proclamer le triomphé 
delà vertu sur la t jrannte. et l'immoralité ! A tout événement « 
Votre Altesse aura rempli les devoirs de son auguste naissance. 
Les princes sont les défenseurs-^nés : de» nations. Mous sommes. 
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charmés d'avoir cette occaisîon de manifester à Votre Altesse notre 
affection envers sa personne et notre admiration pour ses hautes 

qualités. 

Que Dieu conserve Votre Altesse pendant un grand nombre 

d'heureuses années. 

t 

(Signé) Xavier DE Castanos 9 PEÉsJ 
Fr. de Saavira. 
A. oeErgano. 
M|G. DE LÀrdizabal t uribe^^ 

9 

Ile royale de Léon \ le 4 mar« x 8 x 0« 



^Êtmm 



Réponse de Son Altesse Sérémssime monseigneur U ducd^Or^ 
léans au conseil suprême de régencem ' 

■ k 

' « Seigneu^, le cri que la nation espagnole a jeté contre 
Todieuse agression de Eajonne , en jurant de conserver son in- 
dépendance et sa fidélité à son roi légitime/ le seigneur don 
Ferdinand VU ^ n'a jamais cçssé de retentir dans mon cœur ; etj 
depuis cette époque , le premier de mes vœux a été d^obtenir 
r honneur que f^otre Majesté méfait aujourd'hui, enme permet" 
tant d'aller combattre avec ses armées. C'est le -5 de ce mois 
que j'ai reçu la lotte en date du 4 mars, par laquelle elle a bien 
voulu m'appeîer au commandement d'une armée en Catalogne. 

y 

Avec le consentement du roi des Deux-Siciles , mon beau*père , 
je quitte le commandement de ses ôrmécs y que Sa Majesté dai- 
I. ' ai . 
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gntit 9MI a9llfi0r soos le prioce héréditaire son fik; je quitte 
ki pfanis doal ndiu bous occupions pour la défense même de 
là Sicile ; je m'arrache , après six mois bien courts , à des liëps 
dé bonheup, <^t j'aocepte cette honorable incitation ^ avec le 
plus grand empressement et la plus profonde reconnaissance. 
En le faisant , je remplis non seulement ce que mon honneur et 
.mon inclination me dictent , mais je me conforme aux désirs de 
Leurs Majestés Sicilieni^es et des princes mes beaux-frères , si 
éminemnipi)!^ ii^tére^fiés aux succès de l'Espagne contre le tyran 
qui a youlu ravir tous ses droits à l'auguste maison dont j'ai 
aussi l'honneur d'être issu. Il est temps sans doute que laghire 
des Bourbons cesse de dêf^enir un vain soui^enir pour les peuples 
que leurs ancêtres ont tant de fois conduits à la victoire. Heu- 
reux^ si c'est de mon bras que la Providence daigne se servir 
pour convaincre nos contemporains et la postérité que les. 
malheurs sans exemple dont nous sommes victimes , n'on^ pas 
dénaturé le sang qui coule dans nos veines! heureux ^ si meë 
(aît>le9 efforts peuvent contribuer à relever et à soutenir les 
trônes renversés par l'usurpateur j à maintenir l'indépendance 
et les droits des peuples , qu'il foule aux pieds depuis si long- 
temps ! et heureux même encore > si je dois succomber dans 
cette noble lutte ^ puisque, dans tous les cas , j'aurai au moins 
acquis , comme Y. M. veut bien me le dire j la satisfaction 
4'avpir pu remplir mes devoirs^ et de m'être montré digne de 
mes ancêtres ! Je sens profondément toutes les obligations que 
m'impose l^fionneur que vous me Jattes de nC appeler à 'corn-* 
mander des Espagnols et à les aider a remplir les grandes des- 
tinées qui leur sont offertes. Puissé-je débuter dans la noble 
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çojj-jèrçj giip vqus iw'oi^vre? par sauver la Gatalog^^ pppç JFçijt 
4ipai||cl YII; çfimme n^on aïeul le duc d'OrléaQS la ^uva poui 
Pbilippft y. Je nç me dissimule point les difficultés que moà 
devoir m'obligera de combattre; mais -j'ai la plus ferme con-^ 
Û9nee daus l'aide du ciel, dans l'appui de Y. M. et dans le ca-^ 
Tactère espagnol si justement célèbre par son énergie , sa noblesse 
et sa persévérance. Espérons que par l'union de tous , par, l'élér 
valion de l'âme et des pensées , par l'activité-, la disçîplin e c&t 
la constapce,Ja Providence destine votre grande et géné|rei|se 
nation à réparer les maux sans nombre que la faiblesse, et la 

/ désunion des gouvernemens et deâ peuples ont attirés sur l'$u- 
^ope coupable. L'Espagne recouvrera son roi , soutiendra ses 
autels et le tr^ne; et, s'il plail àtDiea , j'aurai l'honneur tTac' 
compagner les Espagnols vainqueurs, lorsque, 'par leur noble 

■ exemple et avec leur assistance , leurs voisins les relef^eront chez 
0(ix, I^'^dpptioa' dont ib m'honorent fera ma gloire ; je rCeu 
ambitionne d'autrç que celle qui leur appartiendra à tous) et 
tpii fera particulièrement la gloire de Votre Majesté. 

» Que Dieu accorde à Votre Majesté un grand nombre d'beu- 
reuses années; 

» Falerme , le 7 mai j x 8 1 o, 

/ 

i 
% 

» (Signé) Louis-Philipi^k D*OiU,éii^s. 9 ' 



Comme on le voit, par les dates , les lettres qui précè- 
dent se rapportent au second et dernier voyage que le dttC 
d^Orléans fit en Espagne « pour obtenir le commandement 
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d'une armée. Déjà une tentative du même genre avait 
èchpué en 1808 devant la fermeté du gouverneur de 
GUMraltar , et c'est sans doute à cette tentative que fait 
nUusion la régence lorsqu'elle parle du désir exprimé 
par Sun Altesse de combattre dans les armées espç^ 
gnôles. Le prince ne fut pas plus heureux en 1810» à 
Cadix» qu'il' ne l'avait été en 1808 à Gibraltar. Les 
Certes ; annulant la nomination faite par la régence , 
Iforcèrent Son Altesse de se rembarquer immédiatement 
podr la Sicile^ , 

Les pièces qui suivent sont relatives à l'équipée de i8o8« 



I 



Extrait deVHijïoire de la guerre de la Péàinsule et du midi de 
ta France, par le colonel Napîer. (Hîstory of ibe war of the 
Peoinsula and in ite isouth of France^ by W. J. P. Kapîerjf. 
colonel I etc.) 



A cette époque (1808) l'insurrection de l'Andalousie attirait 
à Gibraltar et à Séville tous les intrigans et tous les aventuriers 
de la Méditerranée. C'eût été pire qae la confusion du camp 
d*Agramant, si la prudente fermeté de sir Hew Dalrymple 
n'avait point arrêté les premiers efforts de cette peste politique» 
I^ais, au milieu de toutes les dangereuses folies de cette époque , 
il en est une qui mérite d'êtrç remarquée , à cause des circon» 
stances qui l'accompagnèrent; circonstances dont je dois cepen- 
dant abandonner l'explication à d'autres bîstoricns qui, dans 
cette sibgulière affaire 9 trouveront peut-être la clef dé l'absurde 
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polîiîqne qui y en Sicile , a sacrifié si long-temps le bien-être de 
deux nations aux rêves et aux extravagances d'une cour cor- 
rompue. 

L'introduction de la loi salîque avait été Ion g- temps le projet 
favori des Bourbons d'IJ^pagne ; mats la masse de la nation n'avait 
jamais voulo consentir à changer la loi de .'succession en vertu 
de laquelle les femmes étaient appelées à monter sur le trône* 
Toutefois , ce projet avait été repris secrètement par qudquei 
membres de la junte, et les partisans de la loi salique voulaient 
offjrir la régence du royaume au prince de Sicile, qui, Ferdinand 
et te^ frdres mourant sans enfaiis mâles, aurait succédé à la 
couronne, à l'exclusion de là princesse du Brésil. Déjà un agent 
sicilien,' le chevalier. Robertoni , s'était rendu à Gibraltar, d'où , 
ayant l'air d'agii^sous les auspices de l'Angleterre, il s'évertuait 
à propager en Espagne les vi^es de son. gouvernement. Hais sir 
Hew Dalrymple, ayant appris accidentellement que le cabinet 
britannique improuvaît la mission du chevalier, renvoya celui^ 
de Gibraltar. Sur ces entrefaites, Çastanos, abusé par quelques 
personnes engagées dans cette intrigue , était disposé k soutenir 
les prétentions de la cour de Sicile , et proposait d'employer le 
nom de sîrHew Dalrymple pour donnerdu poids à ses opinions ; 
ce qui eût inévitablement créé beaucoup de jalousies en Espagne, 
ai sir^Hew Dalrymple ne se fût hâté de refuser son consentement 
à toute trame de ce genrei 

Après cet échec , on semblait avoir renoncé à une nouvelle 
tentative , lorsque , vers le milieu du mois de juillet , un vais- 
seau de guerre anglais arriva inopinément à Gibraltar, ayant à 
bord le prince Léopold de Sicile , suivi d'un établissement c^yn- 
plet de' chambellans , d^offieiers , d'huissiers royaux et de. cour- 
tisans/ Le duc d'Orléans, qui accompagnait sonbeau-lirère, ne . 
dissimula point que Fobjet de leur voyage était d'entdmer une 
négociation tendant II obtenir la régence d'Espagne ; et il de- 
manda officiellement à être reçu dans la place de. Gibraltar. Sir. 
Hew Dalrymple, gouverneur i^ 0elte for.t^resse, entrevoyant 
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les inconvénîeiis qui pourraient rélsulter de ceïte démarçbe, 
n'hésita point à refuser au prince et à toutes les personnes de Sa 
suite, la permission de débarquer. De son côté, le capitaine d« 
TYaisseau , qui n'avait reçu d'autre ordre que celui de transf bbter 
le prince à Gibraltar, refusa de le ramener en Sicile. Cependant 
^irHewDalrjmple, voulant aider Son Altesse Royale a sortir i% 
cette position critique, consentit à le recevoir comme simpb 
Tojageur, mais à la condition expresse qu'elle se dépouillerait dl^ 
lout caractère public, et que le duc d'Orléans quitterait iihutë«* 
jUatement la forteresse. 

,.\ Sir William Drummônd ^ envoyé d'Ângleteire à Palerme^ 

HL Yialet le duc d'Orléans étaient les auteurs et les instrnmens 

oitensibles de cette intrigue , qui., si elle eût réussi ^ auradt en 

fH>ur résultat de faire nommer une régence par un £aible parti 

rénni dans une junte locale, d'ouvrir la voie au changement dé 

la loi qui régit la succession au trône d'£spag:pe , d'établir leur 

^utoiritésur les autres juntes e;t de- créer d'interminables diâEicul- 

Jtés entre l'Angleterre , l'Espagne et le Portugal. Les instances de 

êiv William Drummond induisirent l'amiral sir Alexandre BaH 

h, accorder un vaisseau de guerre , destiné , disait-on ^ à trans-^ 

porter le duc d'Orléans, mais en réalité le prince LéopokL de 

Sicile dont 1^ projet de vojagc ne paraît poin^ avoir été connu 

de l'amiral. Que le prince «ait désiré la. régence d'Espagne^ 

c'est naturel ; mais qu'un vaisseau de ligne anglais l'ait conduiï 

à Gibraltar , lorsque le cabinet britannique repoussait ses pré- 

icDatioae , c'est ce ^pi est fort curieux* 



• .« * • * 
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Extrait des Annales des campagnes de la Péninsule^ depuis 
i^(S jusque en i8i4* ff^illiam Blacwoodj à Edimbourg , etc., 
3<^ vol. ( Annals of the Penînsular campaigns, from 1808 to 
1814 9 ^y t^ author of etc. ) 

Septembre 1 81 o. —«• L'année précédente, le duc d'Orléans, 
qui résidait alors à Palerme , avait offert ses services â la junte 
centrale. Cette offre avait été repoussée. Gepetodstil ^ .|ieu de 
temps après son installation, la régence, pensant que la pré- 
sence d'un prince de la maisoh de Bourboti^ eonnii (ifturMt'ta- 
tens^, son edunige et son mérite, eontribneràit è wmxamc kem^ 
rage ^ la popukitton , et susctterait de gmads embarm 4 k 
Franee , iia?îta le dt(c d'Orléans à venir prendre le OMneieiNkÀ- 
ment des provinces qui forment ia frontière ttoini de rBspiyH^ 

Le duc d'Orléans te prépara inupédietement à pft)fitelr 4e k 
benhe fertànequi lui était od^t^. li se rendit è Malte et de ta 
àTatragone^ où il publia utie^proclamatiob qui appefaît lens 
faft Writables Français , aiim que les Espagnols -, AeereWer en-^ 
teurde IMtendard levé par uti Bourbon , pomr le Irenvenement 
ée hi tyratiniquë usurpation qui opprinmit iee deaxy en y lefc *. 
Le' duc partit enstitte pour Cadix , où il. fut reçu évné M» Ifes 
honneurs dus & son rang ; mais les collés nefesè^eni de e al ie 
tionner le commandement dont. la régence l'avait investi , et il 
fut obligé de repartir promptement pouf Palerme» 

A la «uiie.de ces extraits sur la guerre de la pàimftuk » 

on ne lira pas sans intéi'êt une partie de la correspondance 

oiBcielle à laquelle donna lieu l'infructueuse tentative de 

1808. ' 
I 

i Wbera he itsiled a proclamation , invlting ail trne Frenchmen aa well 
as Spagnîards, to rally ronnd the standard raised by a Botirbon for llie 
subversion of tbat tyrannical osarpa'tion by wicb botb nafiobs w«te èi^« 
prestfed. 
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Lettre de M* Drummond à l'amiral sir Alexandre Bail. 



Païenne, le 4 jaillet 1 808.' 



Mon cher monsîear. 




Son. Altesse Sérénissime le duc d'Orléans m'a prié de vous 
écrire sur un sujet qui paraît l'intéresser au plus haut degré. Je 
suppose que vous êtes instruit de tous les événemens qui ont eu 
lieu dernièrement en Espagne , le duc pense que l'apparition 
dans ce pays d'un membre de la maison de Bourbon serait 
agréable aux Espagnols , et d'une grande utilité à la. caUse 
commune. Je suis à cet égard de l'opinion de Son Altesse Séré- 
nissime , et si vous la partagez, vous ne fer^ probablement au- 
cune difficulté à nous envoyer un vaiisseau de ligne , pour trans* 
porter Son Altesse Sérénîssime à Gibraltar. Le prince est rempli 
à^ espérance. Nous avons reçu des lettres de Londres jusqu'au 

Juin. Le Portugal a suivi Texemple dé l'EspaTgj^ie, et Lisbonne 
est flans doute à présent dans d'autres main^. 

Wi£LUM Drummond. 



Du mime, h sir Hew Dalrympîe^ gouverneur de GibraHar\ 



Mon cher monsieur, 



^ Cette lettre vous sera remise par Son Altesse Royale le prince 
Léopold , second fils du roi des Deux-Siciles. Ce prince part 
immédiatement pour Gibraltar^ afin de se mettre en communi- 
cation directe |veç les loyaux Espagnols , et de leur notifier li'in* 
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tention où est son père d'accepter la régence s'ils consentent à 
la lui conférer jusqu'à la délivrance de son qeveu IPerdinand VII^ 
Don Léopoldet son cousin le duc d* Orléans offriront leurs ser^^ 
pices aux Espagnols comme soldats y et ils accepteront ensuite 
telgradeqii on jugera convenable de leur accorder^ enhei^monie. 
aç^ec leur rang. Si la visite de ces princes ne plaisait pas au:p 
Espagnols , don ' Léopold reviendrait en Sicile , et Son Altesse 
Sérénissime le duc d'Orléans se rendrait en Angleterre. Persuadé 
que la présence d'un infant d'Espagne peut être d'une très-^ 
grande utilité dans la crise actuelle , et qu'elle ne saurait, dans 
aucun ,cas, avoir de graves inconvéoiens , j'ai pressé Sa Majesté 
Sicilienne de prendre à cet égard une détermination qui me 
semble provoquée par le manifeste de Palafox, dont vous avez 
sans doute connaissance* Cependant, à i ,000 milles dedistance, on 
ne doit pas exiger que nous soyons parfaitement informés de 
plusieurs circonstances qui peuvent être connues de vous; aussi 
le prince Léopold recevra pour instruction de s'entendre avec 
vous et de suivre les conseils que, je n'en dQ|^e pas, vous serez 
volontiers disposé à lui çlonner. Je prends la liberté de le recom'- 
mander à votre i>rotection et à vos. bons offices. 

William Drummoiyd. * 



Extrait d'une lettre de sirH&w Dàlrymple à lord CaHleHûghi 



Gibraltar , 10 août 180S. 



Milord , 



Le Thundeur est arrivé, ici la uuît dernière , ayant k son bord 
le duc d'Orléans et le second fils du roi des Deux-Sicîles , ao- 
compagne d'une nombreuse suite de gentilsbommes et autres. 
Le vaisseau n'ayant jeté l'ancre qu'un peu tard , je n'ai eu qu'a 
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dix beures du soir l'honneur de voir le ]duc d'Orléans^ quis^eftt 
pcéfèéié ât;eoinpa§né du Capitaine Jalbot. Le due m'a t'étais' 
aÙMitoi Une lettre de M. Dfummond^ et le capitaine Talbot uûe 
4^péehe de sir Alexandre Bail ; j'ai Thonneur de vous envoyer 
^^ie de rune- et de l'autre^ La dépêche de sii* Alexandre tee 
pai^îssant volumineuse , je ne l'aï point ouverte de priÉie abord , 
«t n'ui point) par conséquent) remarqué de suite que sir'Alexaâ^ 
Are Bail paraissait ignorer que les princes venaient ici , 6t 
«ntsore moîns qu'ils avaient l'intetition d'étaLlir leur résidence à 
Gibraltar^ dans le but avoué de négocier pour obtenir la régence 
d'Espognis. Le dite d'Orléan^ n'en fit point de mystère ^ et il 
«'occupa de fixer le tnoment du débarquement du prince ^ dés 
détails relatifs à sa réception et d'un Ibcal convenable à son 
ran^ et su$samnient vaste pour recevoir sa nombreuse suite. J'ai 
.«lîsi la ptemîère oecasion qui s'est présentée poUr fair^ observer 
le mauvais effet que cette démarche produirait en Espagne, dans 
un iuoikient où l'établissement d'un gouvernement central était 
devenu une néce^té évidente ^ et j'ai ajouté que tout cela ame- 






.neraît béaifcûup a intrigue et de désunion jusqu'à ce que les 
sentimens du peuple et des armées, qui doivent nécessairement 
s'assembler pour expulser l'ennemi dû territoire , fussent connus. 



Extrait (Tune lettre de lord Castlereagh à sirHew Dalrymple. 



Downing-Street I 4 novembre 1808. 



;..•#. ..Cependant c'est avec grand plaisir que je vous 
donne l'assurance de l'approbation qu'ont obtenue^ de la part 
, de Sa Majesté, les mesures que vous avez prises dans cette circon- 
stâiace importante et délicate ; je veux parler de l'arrivée inat- 
tendue du prince Lèopold et du duc d'Orléans à Gibraltar.'^ 

Castlereagh» 
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. La cçMrr^s{>ondaQce et les exlraiift qu^on vient de iiro 
rappellent un fait qui, seul» 4onbiîit déj^ beanemip à 
penser) et qui.» rapproché des événemens ide i8f o» bSre 
aveibèHx une frappante attalogib de miDbalité |ioIi«iqti«Bé 
On pourrait même > on Mâtal tes d^tfx é^^en» éêbstèéf^ 
la seconde comme la solniion de cbâMtimtéiAd là j^t^nltètie; 
Pans les mémoires sur l'histoire secrète de la Vendée par 
M. lecomte de V.., l'auteur, parlant des événçmeus qui sui- 
virent immédiatement la défaite de Quiberon» rapporte 
certaines circonstances desquelles il semble résulter que 
la faction ôrléanbte s'était logée dans le parti thermido- 
rien et même dans le directoire.. 

« M. «le 'comte de Puisa je , dit M. de V... , avait reçu beau- 
Mcoup de lettres de sa correspondance secrète. Il en avait plu* 
» sîeurs de Paris , écrites par des personnes prépondérantes dans 
» les factions qui gouvernaient la France. On lui offrait des se- 
» cours et des moyens pour soutenir le parti , l'augmenter enfin 
» de moyens assez considérables pour l'utiliser ; mais tout cela 
» portait la condition de recevoir M. le duc d'Orléans que l'on 
» voulait faire arriver parmi nous. Le parti qui le soutenait était . 
»mené par les gens qui alors étaient le plus en crédit et pou* 
w vaient le plus dans le gouvernement. 

n Nous passâmes quelques keurjes sans quitter cette conversa- 
» tion ; lé sujet me déplaisait ; il déplaisait aussi au comte de 
» Puisaye. Cependant, avec une sorte de résignation ^ Il me dit : 
» Enfin, s'il arrive, par nos formes, nos lois et nos usages nous , 
» ne pouvons pas le renvoyer. Cette terre lûet sous sa sauvegarde 
» le criminel qui se repent et vient sernr la cause. Il sera le 
» premier Bourbon qui viendra mettre l'épée à la maîii parmi 
» nous. Il est brave, 'et malgré nous il deviendra /oi. D'ailleurs , 
» tôt ou taijd il est probable que nous nous trouverons forcés de 
» servir la royauté plus que le roi ; il faut espérer que les vérita^' 
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w 'bks vieiidr<nit ; maïs le premier Bourbon qui combattra à no- 
>» tre iéte forcément deviendra roi. 

«Je n'étais pas encore h même de saisir ces raisonnemens là ; 
1» ilsétaient parfaitement justes^ mats ils m'iàdi^érent. » Et pins 
bas l'historien ajoule: « f^emry mettre Vépée à la main , £tre 
\» populcdre et braire j tout était dit, r^ ' , ^ 
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(Pag«z48 du texte.) 
Vrélèifemens du duc d^ Orléans sur le milliard^ etc. . 



DËPARTEMENS. 
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Ardennes :**««««.«|| «-•••• •.•4* 

Aabe i , • i ••«•••< « 

^Côtes-da-Nord ••«. ••«•«•• •.••••• 

Côte^'Or. . é . * .....;• 

Eore. .••••i^,.. :««3« 

Eçro-et^Loir, •••«^•l*^* •••• 

Indre-et-Loire. •»••••■••••«• •«'•« 
Loi«-et«Cher •••»••:••••'••••■'•«• 

Lc^ret, .•«.«••.•••...• s •' 

Manche. ••••••^•.:, ••«••••!«• 

Marne (Hante*), • .«••••;•. «.Sv^}* 

Oise. .»•••#,»,,;••.•.»• I •• • 

iOme. •»« «••.;•<•••«»•• 

'^^ Seine. ••.•.•..•k««««.*«.}«j« 
Seine-Inferieore •.•.»•.••••'•. ««é** 
Seine-et-Marntt», i«.««*4é«...*;«> 
Seine-et-Oiae. «••••é«**flA**««*«4 
Sonune. i«2«lé-i»«.*.it. ••«.!•• 



Total de tindemnit^ dans diz-hnit d^artein. 

Restitotion des domaines copfisqaés anr la 

duchesse inère^' ••*•••••• 4 ...•«#• • 
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(Page. 193 da texte.) ' 



PtQççA-^erhjçd de la première réunion ^eA dégx^tés ç^iipjfll^U ^aM 
chambre^ le vendredi 3o Juillet i83o^ à midi. 

Dans la reunloii du matin chez M, Laffitte il avait été décida 
que MM, les députés s'assémbleraieat j à midi , au palais de If 
|îl)çi^bre. 

A l'heure indiquée» ils étirent tQUS. réunis a^i npmhrede trentf' 
pu de trentp-cinqj M; -Laffitte, tpie de vives souffrances empê- 
phaiept de piarch^r., Vêtait fait transpprtèr\én/el^ï^^^^ ^ ppr« 
teufs, les barricades élevées de toutes parts ayant rendu impos- 
sible Iji circulation àês voîliires. ••'••'-•-'' 
' Parmi les députés pcésens on^re marque M. Hyde de Neuville | 
qui se^lsi^ge sur lésl)àifc§ de la droite. ' \ * \ 

Pressé par tous 8es..cpU^iies,d'expri2Qr.lès/Qni:tiQn3 de pré!pir 
0ent y M. Laffitte monte au fauteuil. ' . : 

La séj^nce est ouv.erte à midi et demi. 

M. Bérardàemsiuàe la parole « Messieurs »> dit-il , en rentranj 
fbez n^oi, j'ai rencontré M. ^d'Ârjgôût, M. 'de Fôrbin-Janfon e|^ 
M. le duc de Mortp.mart ; ils se rendaient cbez M. LafÊttc, oùîlf 
f royaiçnt trouver )es députés encore réunis. Je les ai engagés a 
pie suivre ici; ixi£|is M. de Mortemart était accablé dé fatigue 1 
^1 9' est retiré pour aller. voir M. .de Sémonville ; j'ai lieu de 
f^roire qu'il se présentera devant vous. Je dois ajouter que nous 
nous sommes entretenus de- la situation des choses. J'ai dit \ 
fies messieurs que tout ce qu'ils regardaient copme possible étai^ 
impraticable. !bf .c|e Mortemart m'a répondu qu^il avait un blanc? 
seing, que le roi ponsentait à tout. Jelûi ai fait observer qu'4 
y avait désormais une barrière infranchissable entre le roi el 
la nation ; mais que du reste je n'avais ni le droit ni la volonté d^ 
la'opposèraux communicaiioas qu'il pouvait être pbai-gé défaire* 

; 
I . . . 



* 
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11. Sçlv^erte demande si on vecevra ou si «m nt rofltvm 
pat H. leduc dû Mprtfimart. 

M. ^ président dit qu'avant tout il eonyient d'entendfe !«» 
nouveaux nsnseîgnediens que Mr. le général Gérard paraît avoir 
4 donner. ' • ' 

M. h^énéNd Séhastiani. Si M. l^duc de Mort^nark se pré-^ 
i^nte , noiss devons le recevoir ; i|[ s'agit de gnaves , d'immenses 
iftijérêts; il faut examiner quel 3era le parti le plus sage et 1^ 
plus utile à suivre: pour choisir il faut connaitre la situation.' 
Noiiis devons d'ailleurs à H. 'de Mortemart de l'éeoutçr, lors- 
qu'il demt^nde à être entendu. Je ne doute pas que la réunion 
lie consente à Tadmettre. 

U^ député (dpnt le nom a échappé au secrétaire |>4dlctevr). 
Pour choisir il faut ^voir le droit d'opter. Or il y a une chose 
sur laquelle ce droit ne nous appartient pas. Je ne pense pas 
que nous puissions reconnaître les pouvoirs de l|f . le due àm 
Mortemart. 

■ 

M. Mauguîn. Je demande que la discussion sur ce point soi^ 
ajournée. Nous n'avons rien d'offitciel sur U. le doc de Mor- 
temart 9 sur son intention de se présenter ici. Quand il se fer<| 
annoncer , nous examinerons ce qu'il convient de fairie ; jusque** 
là nous devons nous livrer h, d'autres discussions. 

M* le général Sébastian^ Tout ce que vous pouvez avoîe 
d'officiel , vous l'avez. C'est de la bouche même de Pun de vos 
membres que vous avez entendu la demande faite par M. je due 
de Mortemart d'être admis en votre présence : pourquoi le faire 
attendre? pourquoi du moins ne pas discuter dès à présent si 
vous l'admettrez ou si vous ne l'admettrez pâo ? . 

M. Maugmn, Si M. de Mortemart était présent , je demande* 
rais qu'il fàt entendu; mais dans un moment pu les minutes 
jbrûlent , où nous sommes menacés de nouvelles attaques , où 
peut-être la perte du pays est imminente, nous ne pouvons 
fias dépendre du bon plaisir de M. de Mortemart. 

M. Bérard* J'appuie la proposition de M. Mauguin. J'ai vu 
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ce matin M. de Mortemajrt ; il m'a annoucé ce qu'il avait l'in- 
tention de faire ; mais cependant ce n'était qu'une coinmunica- 
tion privée^ et je ne veux à cet égard assumer aucun genre de 
responsabilité. Je pensé , comme M. Mauguin , que d'immenses 
intérêts doivent nous préoccuper. Ainsî^ par exemple^ j'appelle 
votre attention sur les, administrations publiques, qui isont toutes 
abandonnées; il est nécessaire , urgent, dans l'intérêt du pays , 
qu'il soit pris des mesures pour faire marcher toutes les parties 
de l'administration. 

jlf • le président. Ainsi il est bien entendu 4}u'en attendant^ 
M* de Mortemart, vous vous occuperez dé là chose publique. 
La discussion est ouverte sur la proposition dé M. Bérard. 
. M.JÊaugmn. Le inouvement à imprimer aux dîfiérentes ad- 
ministrations dépend de là solution . de questions premières. 
Des mesures conservatrices et provisoires ont été prises ; les 
finances , les postes , ^intérieur , la police , sont surveillés par 
la garde nationale. L'âdmini si ration des commis a cessé. Dé- 
' cidez maintenant^ 
^ M, le président. La commission municipale est un véritable 
gouvernement ; elle en exerce du moins les attributions* Mais 
il faut aller plus loin-:, dans des circonstances aussi graves , la 
réunion des députés ne doit reculef devant aucune responsabi- 
lité. Il y a àfii fonds au trésor qui se trouvent entre les mains 
de l'ancienne autorité, Il faut que des dispositions ejfficaces et 
promptes soient adoptées. Nous devons demander à M. le baron 
Louis s'il ne regarde pas comme suffisante l'autorisation qu'il 
a reçue delà commission municipale. 

M, le baron Louis. Tant qu'il n'y a pas de trésor , le minis- 
tère n'a rien à p^yer. 

Jïf. le général Gérard est introduit. Invité par M. lé prési- 
dent à prendre la parole , il dit : Des renseignemens positifs m'ont 
appris que dix ou douze mille hommes stationnaient du côté de 
Sèvres, mais ils né sont nullement disposés ^ se battre^ Ce ma- 
tin; à ippulogue; le duc^'Angoulcme a passé la revue des troupes; 



! 



m 

ET LA GONTAE-RÉVOLUTIOBi DE 1 83o. 357 

il les a harattgoéesy mais elles ont accueilli d'une manière fort 
peu équivoque la proposition de revenir sur Paris; elles n'en 
veulent décidément plus. La cavalerie montrait de» dispositions 
plus hostiles. Biais peu importe y on ne pourrait tout an plus que 
s'emparer des Tuileries. La défense de la capitale. est maintenant 
assurée. Le roi est encore à St-Gloud. Je tiens ces détails d'une 
personne en qui j'ai toute confiance; e% que j'ai renvoyée sur les 
lieux. ' ^ 

M» Bérard, Ai. d'Argout , arrivé hier soir , a dit en effet que 
le roi était à St-Cloud; il a ajouté que , si l'on se portait sur ce 
point , des flots de saog seraient répandus. 

' M. Mauguin, Du rapport de M. le général Gérard , il résulte 
que nous ne pouvons trop nous hâter ; il faut ou traîte^ou com- 
battre^ mais de suite , sans hésitation , sans délai. 

M, de fior celles, y éiîxis avant*hier au Havre: aussitôt qu'on 
y a appris les nouvelles de Paris , on s'est assemblé. Le journal, 
du Havre a protesté contre les ordonnances. La gendarnlerie est 
accourue ; mais, en même temps qu'elle , la population ; qui a 
improvisé des barricades , pour neutraliser l'action des troupes. 
£n présence des citoyens , les soldats se sont rappelé qu'ils étaient 
citoyens eux*mêmes ; ils se sont refusés à l'emploi de la force , 
en disant : « Non, ce ne sont pas des Algériens. » Le maire est sur- 
venu ; mais ses efforts et ses harangues ont été inutiles: D'un 
commun accord les troupes et les citoyens se sont retirés. Aucun 
conflit ne s'est engagé. Je suis arrivé à Rouen hier à quatre heu- 
res. Dès la veille la garde nationale était maîtresse de la ville; 
les chefs de l'administration étaient en fuite; des autorités pro- 
visoires avaient été établies. Sur l'ordre d'un colonel , la troupe 
s'était retirée dans les casernes ; au moment où j'arrivais^ on bat- 
tait la générale; M. de Clermont-Tonnerre venait d'entt-er dans 
la ville; les citoyens faisaient des dispositions pour s'emparer de 
l'arsenal et des poudres, et ils avaient résolu d'envoyer un déla- 
ehement au secours de Paris , par Ëlbeuf. 

M. le président!, J'ai appris, par uu message , que Rouen était 
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j^^ VÎHM^^^ ^^ ^9^^^ P^^^ ^ Fari^.. Deux oomoi»^ 
i;4r^ msuA aççQMf ii«^ e^ pa»^ 3^ çt ont asucuoncé qp». toutes les 
-^iU^ ÇftWWn*fl^*«* *vaie»t offert dea troupes de volontaires 
pQuc venii? au secours de la capitale,, Il paraît même que les 
tn^oupcii 4tai€ftt orgaoîsées et q^i'c^es sout en marche. J'ai pris 
pp> moi d^ djésigner uu j^une homme pour accompagner ces com- 
naissaires,, et aller rendre compte à Roueu des événemens dont 
Paris a été le théâtre. L'arrivée d'une députatîon beaucoup 
bIu$ nombreuse a été auuoncée pour demain ;, die cyst , dit-on , 
i^yi^.4e. foccea^^ cOQ9idérablcs« 

M. le baron Louis. D'après cq dont nous, sommes convenus, 
jI fout fairct savoir à MM. ks pairs que nous sommes assemblés. 

M.' i^piiéJtldsnt ordonne, au secrétaire rédacteur , M. Denis 
Lagarde , de rédiger u» message d'avertissement pour le grand 
i;éférendaîre, 

M; de Sckonen* J'appelk l'attentioa de l'assemblée sur la 
^^essJté de nous empaner des siffaires. 

M., de. Sal^erU» Soit (pi'on veuille traiter ou combattre , il 
fai4 nommer ua gouvernement provisoire : pour que les troupes 
ylfinnepl à uons > il faut leur tendre linp main ferme , il faut leur 
pcéseatcE! les choses comme faites d'avance ; il faut dès à présent 
m^plamer qiie les citoyens sont rentrés dans leurs droits; qu'ils 
c|A( la uomiiuiiou des maires. 

M.,Birapd^ 3 'ai déjà proposé des mesures pour que toutes 
(es/parties 4A'. L'administration soient organisées. La commission, 
municipale a. d'immenses devoirs à remplir : je demande que^ 
SQUS le.tit^de gouvernement provisoire , une commission , com- 
nosée de cinq membres> soit chargée de mettre en ordre toutes 
les parties de radministration. 

M. Mauguin^ Il faut une décision immédiate. 

'jfef . Persil» Une opinion a déjà été émise; elle estl'expressiçn du 
vœu général: c'est qu'il faut un gouvernement définitif. On vous 
le demande du dehors. Je dois rappeler à la réunion la décision 
qu'elle a prisse en instituant une commission municipale provisoire. 
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M. MécMm Tontes les mesures nécessaires ont été j^Hâeâ* 
JEf. Màugmn. Là chambte tidtis dônné-^i-ellè lés {Pouvoirs 
nécessaires? ' 

M. le présiêeM f appelle ce qui a été fait pour la commission pro- 
ytsoirë et la nature des pouvoirs qui lui ont été conférés. Elle a été 
chargée de veiller à la sûreté, à l'approvisionnement delà ville , 
à la contervatiôn du trésor et des intérêts publics , et à l'organi** 
satîondes moyens de défense. Il paraît, ajoute M. le président^ *• 
qu'il n'a pas été donhé de pouvoirs suffisans à M. le baron Louis» 
M. Mauguln, Nous avons recommandé à M. le baron Louis 
de ^'occuper pon seulement de la garde des finances , mais de 
toutes le^ administrations dépendantes. Quand nous retourne- 
rons â la commission ,. nous nous empresserons d'expédier les 
arrêtés et les pouvoirs dont M. le baron Louis peut avoir besoin. 
On lui conférera tous les pouvoirs de ministi'e sous le nom de 
commissaire. 

M. le président. On a proposé de cbanger le titre de la com- 
mission et d'en renouveler les membres : la question est de savoif 
si vous voulez un gouvernement provisoire. 

Jtf. te général Lohau. Je désire, et je crois que^mes collègues 
désirent , comme moi , que la commission conserve le titre de 
commission municipale ; mais nous voudrions que les membres 
en fussent changés , ou du moins qu'elle pût s'en adjoindre dé 
nouveaux. 

M» le président. Il a été déjà décidé que la commission aurait 
la faculté de s'adjoindre de nouveaux membres. Je me crois au- 
torisé à conclure de ce qui a été dit que la volonté générale est 
de conserver à la commission municipale le titre qui lui a été 
donné , en lui conférant tous les pouvoirs d'un gouvernement 
provisoire. 

M. te président , invité à résumer les attributions conférées 
à la commission et tout à l'heure énumérées par lui , fait faire par 
le secrétaire , M. Denis Lagarde y une rédaction qui est soumise à 
la réunion , approuvée par elle , et dont voici la teneur : 
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' « La réunion actuelle des députés confirme l'existence et les 
» pouvoirs de la commission provisoire instituée sous le nom de 
» commission municipale. 

» Cette commission reste composée des mêmes membres.^ 

» Ils auront la faculté de s'adjoindre les collègues dont le con- 
>» cours leur paraîtrait nécessaire* 

» En l'absence de tout gouvernement dan3 la capitale , la 
» commission est chargée de veiller à la sûreté , à l'approvision* 
» nement de la ville /à la conservation du trésor et des intérêts 
» publics* 

» Elle est, en outre, autorisée à prendre provisoirement toutes 
» les mesures nécessaires pour assurer la marche et l'expédition 
M des affaires , dans toutes les parties d^e l'administration , et pour 
» organiser tous les moyens de défense. » 

M, Hjrde de Neuville propose de former une commission de 
cinq ou six membres qui, officieusement, se réuniraient; à nn 
nombre égal de commissaires nommés par les pairs de France , 
afin d'examiner en commun ce qu'il convient de faire pour con- 
cilier tous les intérêts et , l'orateur aime à le penser, toutes les 
consciences. 

Jlfr de S (diserte fait observer que, par cette proposition^ on 
semblerait attribuer et reconnaître à la chambre des pairs une 
prééminence d^autorité qu'elle n'a point , dans des circonstances 
et au milieu d'événemens qui ont prononcé d'une manière déci- 
sive sur les pouvoirs préexistans. 

La proposition de nommer cinq commissaires, chargés d'aller 
conférer avec autant de pairs de France, e^t mise aux voix et 
adoptée. 

M. le général Gérard annonce que vingt pièces de canon ^ 
escortées par quinze cents Ronennais, viennent d'arriver , et 
qu'on les a placées sur les hauteurs dc Montmartre (w^ ^en- 
sation)* 
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On procède à un scrut^ pour la nomination des cinq commis- 
saires. Le dépouillement donne les résultats sulvahs : 

MM. Augustin Périer. . . . < . . . ; 34 voix. 

Sébastiani. ....,., 33 

Guizot .'.••••'••.... 32 ' 

Benjamin Delesser-t. • 3z 

Hyde de Neuville. • . ; . • 28 

Dupin aine* •••.••.••.....•'.18 

Salverte. .' 9 

B. Constant. ' • g 

Marscbal.'. . /• 9 

Bérard. i .:.... 9 

MM. Augustin Périer , Sébastiani 9 Guizot , Benjamin Deles- 
sert et Hyde de Neuville sont proclamés commissaires, et quittent 
l'assemblée pour se rendre au palais du Luxembourg. 

Quelques autres députés se disposent à sortir de la salle. 

M, Bérard déclare aussitôt qu'il s'oppose à la levée de la 
séance. Il ne nous est pas possible , dit-il , de sortir de cette 
enceinte sans avoir pris une délibération qui puisse calmer la 
multitude. Nous devons au public des mesures propres à le 
rassurer. 

Un membre propose de déclarer la permanence* 

Cette proposition ^t adoptée. 

Af .. le comte de mssjr-est introduit. S'adressant à l'assem— 
blée, il dit : «Messieurs 9 en rabsea;:'! de M. le cbancelter , quel* 
ques pairs en petit nombre étaient réunis cbezmoi. M. le duc 
de Mortemart nous a remis la lettre ci-jointe adressée à M. te 
^néral Gérard ou à M. Casimir Périer , et que je vous demande 
la permission de vous communiquer. » • 

M. de Sussydonn€ lecture de cette lettre, qui est ainsi conçue : 

« Monsieur, parti de Saint «Cloud dans la nuit, je cherche 
» vainement à vous rencoptrer ; veuillez me dire où je pourrai 
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» vous voir. Je vous prie de douner connaissance des ordon- 
» nances dont je suis porteur depuis hier. » 

M. de Sussy ajoute que ces ordonnances ne sont point impri- 
mées , et qu'on réclaine l'intervention de M. le général Géraid 
pour les faire imprimer* 

M. Benjamin Cçnstçtnt. Entendons la lecture de ces ordon- ' 
nances. ^ 

. M, Bérard* Je i^e puis m'empêcher de signaler ici un manque 
de franchise : M., de Mortemart., qui se rendait ce matin chez 
M. Laffîtte ^ lorsque^ je Tai rencontré, m'a formellement dit 
qu'il viendrait ici. ... * 

Invité par la réuniou à donner communication des ordon- 
nances:, M, 4e.Susi^.lit Ci^s ordonnances y dont voici à peu près' 
la teneur. 

PAEM1£R£ ORDOKNANCE. 

Charles , par la grâce de Dieu , etc. 

A. tous ceux qui ces présentes verront , etc. 

Si^r le rapport de notre président du conseil , * 

I^ous ayons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Les ordonnances du 25 juillet sont et demeurent rapportées. 

DEUXlÈBiE ORDONVANCE. 

Les chambres sont convoquées pour le 3 août. 

' TROISIÈME ORnONNANCjjL 

Charles , etc. 

Sur le rapport de notre ^de-des-sceaux , notre cousin le duc 
de Mortemart est nommé ministre des affaires étrangères , prési- 
' dent de notre conseil. 

QUATRIEME OBDONNANÇ]^. 

■ I 

H. le général Gérard^ membre de la chambre des députés , 
est nommé ministre secrétaire d'ctat au département de la 
guerre. 
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CINQUIÈME ORDONNANCE* 

M. Casimir Périer, membre de la chambre de» dépat^, esl 
nommé ministre secrétaire d'état aa département dtafioannet* . 

En notre palais de Saint -Cloud| la 09 juillet de Tan d« 
grâce , etc» 

CHARLES. 

Cette lettre est suivie d'une assez vive agitation. 

M, le président.^ à qui ces ordonnances sont présentées paT 
M. de Sussj-^ déclare qu'il se refuse à s^en cbarger. 

M. de Sussj quitte l'assemblée. 

M. le président doane lecture d'une lettre, ^an$ taquelle 
M. le général Lafa jette dit que le peuple s'attendf à Toir la 
cbambre des députés s'occuper , des te 9 août au moins , des 
grands intérêts de. l'état. 

M. le président lit une autrîe lettre écrite par un citoyen , ef 
qui a pour objet de faire sentir combien il est importait q^e le 
peuple apprenne ce qui se passe à la cbambre* 

M, le président fait observer qu'il n'y a ])bint de séance pu- 
blique, parce qu'il n'y a pas de cbambre, mais bi^ une dm* 
pie réunion de députés. 

M, Odilon^Barrot est introduit en costume d^officier de la 
garde nationale ; il demande à être entendu^ et dit : « Messieurs, 
» je ne suis cbargé d'aucune explication particulière ; inais. ayant 
» reçu les épancbemens de l'homme à qui était réservée la gloire - 
» de présider deux fois à notre régénération politique y. épan-' 
» cbemens conformes à ses principes et à son caractère , j'ai cru 
» devoir venir vous soumettre quelques observations, Le gène— 
» rai Lafayette est préoccupe d'une crainte ; c'est que la popu— 
» lation^de Paris ne soit pas unanime sur ce qui sera décidé sans 
» l'intervention des chambres. Il craint que, si Ton proclann.àit 
» à priori un chef qui ferait des concessiotis ptUs on tnoin^ 
» larges , on ne rentrât dans les théories du droit divin. Le ge- 
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» néral pcuse que, pour faire cesser tout dissenlimcDt et donner 
M à la révolution ce caractère d'unaninoité qui seul p^ut en as- 
>> ijurer la force et la durée ; il pense qu'avant de prendre un 
» pftrti décisif, il faudrait commencer par stipuler, en assemblée 
» générale , les conditions du peuple , et déférer la couronne en 
» même temps qu'on proclamerait les garanties stipulées* C'est 
» à vous , messieurs , de juger dans votre sagesse. Si quelque 
9 chose peut nous consoler de la perte de ceux de nos amis qui 
M ont succombé les^ armes à la main pour la défense de la liberté , 
» ce sera l'imposante unanimité avec laquelle se sera opérée 
» notre glorieuse révolution. » 

M. Lahbej- de Pompier es. Messieurs , vous avez connaissance 
des ordonnances de Saint-Qoud; vous l'avez entendu; on se 
croit encore roi ! on vous ajourne au 3 août ! on veut gagner du 
teipps , parce qu'on attend des troupes. Je pense , messieurs , 
que nous devons user de nos droits , et nous déclarer dés aujour- 
d'hui les députés de la Francç. 

. tJn membre fait observer qu'il conviendrait d'attendre le re- 
tour des cinq commissaires envoyés à la chambre des pairs., 

M. Beiy\ Constant, Nous^ savons d'avance ce que la chambre 
des pairs nous dira : elle acceptera purement et simplement la 
révocation des ordonnances. Quant à moi , je ne me prononce 
pas positivement sur la question de dynastie ; je dirai jseulement 
qu^l serait trop commode pour un roi de faire mitrailler son 
peuple, et d'en être quitte pour dire ensuite :. // ny a rien de 
fait. Rendez-nous. les dix mille citoyens que vos satellites ont 
égorgés. Ce à quoi j'attache de l'importance » ce n'est point au 
renvoi j^es ministres , dont nous saunons bien faire justice , maïs 
à l'organisation des sardes nationales. . 

M. de Lahorde, Nous perdrons beaucoup de temps si nous 

discutons s'il convient d'accepter ce qui était. 

. M, Dupin aîné. Paris est dans un état violait , héroïque , 

mais qui ne peut pas durer. Qui oserait assurer que dans sept 

jours vous jpojar^ez.miun tenir la population? les rues sont en— 
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conibrécs de barricades ; la circulation est. devenue impossible ; 
la stagnation des eaux peut devenir une cause active d'insalu- 
brité , et d'aiUeurs les séditions peuvent éclater, les partis se 
former : il n'y a pas un instant à perdre , il faut qu'aujourd'hui 
même quelque cbose soit décidé sur l'état de la France; il faut 
à tout prix sortir du vague et de l'incertitude dans laquelle on 
se traîne péniblement. Vous êtes sans gouvernement ; il vous en 
faut un. 

M, deSalf^erte* Vous devez une réponse précise au général 
Lafayette. 

M. le président .• Il y a je ne sais quoi d'embarrassé et d'équi- 
voque dans ce qui se passe autour de nous. On ne se conduit pas 
nettement : moi aussi je pense qu'il faut une délibération immé- 
diate. 

M. Kératry. Si vous ne décidez rien aujourd'hui , je ne re-^ 
viens pas demain. ( Marques générales d'impatience. ) 

Après avoir pris les ordres de l'assemblée , M.^ le ^président 
invite le secrétaire-rédacteur à se rendre , à cheval , à la chambre 
des pairs, et lui prescrit de dire aux cinq commissaires qu'ils ^ 
sont attendus par la réunion , et qu'on les prie de revenir à l'in^ 
stant même. 

Au retour de MM. les commissaires , M. le général Sébastian! 
demande la parole au nom de ses collègues , et au milieu d'un 
profond silence il s'exprime en ces termes : « Messieurs y nous . 
» nous sommes rendus au palais dû Luxembourg chez M, le 
» grand-référendaire ; nous y avons trouvé une réunion de pairs 
» plus nombreuse que nous ne l'avions espéré ; ils étaient vingt 
H' ou vingt^cinq. M. le duc de Mortemart était présent: Là nous 
» avons exposé tout ce qu'a cru devoir faire la réunion des dé- 
» pûtes; nous avons insisté sur la nécessité d'aviser promptement 
» à des combinaisons qui , en assurant à la France les garanties 
» sur lesquelles elle a le droit de compter, puissent ramener et 
» affermir l'ordre » la 'sécurité et la confiance publiques. Une 
» longue discussion s'est engagée.: nous avpns i*en€OBtré chez 
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)> MM. les pairs «ne grande affinité d'opinions et de senttmens y 
>» chacun a apporté dans la discussion le désir sincère de rétablir 
» Tordre et le calme ; M. le duc de Mortemart s'est surtout fait 
» remarquer par la pureté et la noblesse de ses intentons ; il est 
T» impossible de se mieux dépouiller de la position personnelle 
» dans laquelle il se trouve , pour entrer dans l'examen des 
» moyens propres h assurer la liberté et la paix : toutes les com- 
» binaisons^ toutes les difficultés ont été envisagées. P^ous avons 
>» fait sentir que de toutes les mesures , la plus indispensable , la 
M plus urgente, était la réunion des chambres; mais qu'elle ne 
M pouvait s'opérer avec le chef que les derniers événemens ont 
» placé dans une position si fâcheuse. Nous avons cherché une 
» solution. La réunion des pairs l'a trouvée comme nous dans 
» une invitation adressée à M. le duc d'Orléans , de se rendre à 
» Paris pour y exercer les fonctions de lieutenant-général du 
», çoyaume. Nous espérons que cette mesure aura votre assenti-* 
» ment. » ( De toutes parts : aux voix , aux voix.) 

M, le président Je vais mettre la proposition aux voix. 

La réunion entend-elle déclarer que les députés actuellement 
rassemblés ne reconnaissent d'autre moyen de rétablir l'ordre et 
la paix que d'appeler M. le duc d'Orléans au rang de lieutenant- 
général du royaume ? 

MM. les députés se prononcent pour l'affirmative , à Texccp— 
tton de trois opposans que le secrétaire-rédacteur ne se rappelle 
pas d'une manière assez certaine pour pouvoir les désigner. 
^ M. F'assaL Je pense que nous devons , en outre , demander* 
que les couleurs nationales remplacent le drapeau blanc. 

M^ de Corcelles : Il importe dé savoir si le lieutenant*général 
est appelé sans condition , ou si l'on ajoutera un article addition^ 
nel à là charte. 

M. Bmj, Constant, J'ai voté avec bonheur la proportion 
que nous venons d'accepter. J'ai la conviction intime que les 
stipulations demandées par M^, de Corcelles sont complètement 
inutiles. Oui , le prince' que vous investissez de la Heùtenance 
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générée $era , comme il Ta toujours été , fidèle à la cause de 
la liberté. J'cu crois Jemmapes et Yalray. Cependant) poui^ras^ 
surer toutes les consciences , il serait utile , j^en conviens ^ qvnM 
indiquât les garanties réclamées par la nation , telles que Tor— 
gai^isation des gardes nationales , les élections municipales el 
départementales , le jùrj pour la presse , etc, ; par là là chambra 
fera ^ne chose louable ; elle honorera davantage le prince do&t 
elle invoque l'intervention ; elle se placona elle* même plus, haut 
^ans l'opinion na|ionale. (Nombreuses marques d'assei^titaient.) 

^'M., B^pjamin Constant et Sébastîani sont chargés de rédiger 
imni^diateinent la déclaration qui devrs^ être portée à M. le duo 
d'Orléans. 

Cette déclarsEtion , do^it M. le président ne tard« pas à donner 
l^ctji^re , est ainsi conçue : ' . ' 

u La réunion des députés actuellement à> Paris a pensé qu'il 
» était urgent de prier S. A. R. monseigneur le duc d'Orléans 
M de se rendre dans la capitale pour y exercer les fonctions de 
» lieutenant-général du royaume , et de lui exprimer le ycgiii de 
n çon^erven les couleurs nationales. Elle a de plus stntî 1« në- 
» cécité de s'qccuper sans relâche d'assurer à la France^ dans )a 
» prochaine session des chambres , toutes les garanties indispea-^' 
>tsable!f pour la pleine et entière exécution de lachacte. » 

M. KératrY» Il faudrait stipuler le c^Eivoi des troupes étran-- 
gères. 

St. de CorçelUsx. Je][deinande que le duc d'Orléans aoit prie 
d'a.ç€çpter . les fonctions, de lieutenant<général pour o^aconric 
arec l'assemblée. 

M, Labbey de Pompier es. Dites que vous lui confiez Fexer^ 
ciç^ du pouvoir jusqu'à ce que les chambres aient fin tune 

constitution. 

itf. Martin Deimuas* C'est au ôri de Vwe îa chaîne l que la 
popuW^oja a combattu et triomphé ^ la charte ne saurait être 
remise en question. 

M* de Lûborde,. U y a de graves dangcra k eabarROseï^ la 
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déclaration de questions au moins inopportunes. Je désire qu'il 
y soît seulement ajouté que M. le duc d'Orléans est appelé pour 
donner à la France les garanties qu'elle réclame. 

M, Lefebf^re. Je suis aussi du nombre de ceux qui croient à 
rattachement de la France pour la charte. J'ai l'honneur de pro- 
poser Faddition suivante : « Les chambres , dans leur prochaine ' 
M session, réviseront, s'il y a lieu, la charte constitutionnelle. 

M. Benj, Constant, Je dois dire qu'en parcourant les rues 
de;Pari^ , j'ai partout entendu le cri de /^tVe la charte! la charte 
est universellement voulue ; ajoutez seulement : « Les chambres, 
dans leur prochaine session , s'occuperont à instituer les garan- 
ties jugées nécessaires, n 

Aucune de ces propositions n'a de suite. 

M, le président pense que la déclaration doit être faite au nom 
des députés réunis dans la capitale , et que les noms de ceux qui 
l'auront votée devront y être consignés. 

M. Saluer te. Les signatures sont indispensables. 

M. Odier. Je ne partage pas cette opinion , et je m'appuie 
sur. un antécédent qui date d'avant-hier : la commission' muni- 
cîpale, qui est un véritable pouvoir exécutif, a été constituée sans 
acte revêtu de signatures. 

M. Bérard, Je puis citer un précédent contraire : notre pro-' 
testation contré les ordonnances du 25 juillet a été revêtue de 
nos noms. 

M, Benj, Delessert. Lorsqu'il s'agit d'un acte d^une ausàî 
haute importance , il est impossible de se passer de signatures. 
Ceux qui ne voudront pas signer seront parfaitement libres de 
s'abstenir. 

M. Kératry, Que les noms des membres présens sbiebt mis 
en tête de l'acte; on n'aura point de signature à donner. 

M. lè.président. Si vous mettez les noms sans signatures , la 
déclaration n'aura aucun caractère d'authenticité , les signatures 
sont indispensables. 

M* deLameth, Dans l'intérêt de mes collègues , je m'oppose 
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à ce que les signatures soîeùt donoëes. J'aî traversé tous nos 
orages politiques , et j'ai pu apprécier le danger des signatures ; 
elles ont mille inconvéniens sans un seul avantage* 

M. de Corcellès. C'est précisément parce qu'il peut y avoir 
du danger que nous demandons à signer, 

La question des signatures est mise aux voix et résolue affîr'- 
mativement. 

M. f^illemain déclare qu'en descendant dans sa conscience , il 
n'y trouve pas la conviction que le droit de changer une dynastie 
lui ait été conféré par ses commettans. 

Af. îe général Sébastiani fait observer que la question du 
changement de dyûastie est étrangère à l'acte que la réunion 
vient de voter ; que l'intention des commissaires n'a pas été de 
la soulever ; qu'il n'y a point lieu^ quant à présent, de la traiter; 
qu'on ne s'est occupé que des moyens de faire cesser le désordre 
et le carnage. 

M, le président interroge l'assemblée sur la manière dont 
devra être présentée la pièce^sur laquelle la réunion vient: de 
délibérer. 

Il est décidé que quelques membres, parmi lesquels figurent 
HM« le général Sébastiani et Eugène d'JBarcourt, se transporte- 
ront auprès de M. le duc d'Orléans pour lui remettre la décla- 
ration de l'assemblée. 

La. déclaration est soumise à la signature de MM. les membres 
présens; mais, les signatures n'ayant été apposées que sur une 
seule copie qu'ont immédiatement emportée les membres de la 
députation , il est impossible au secrétaire-rédacteur de repro— . 
duire les noms des membres qui ont adhéré à la déclaration. ^ 

La séance est levée à six heures. 

La réunion s'ajourne au lendemain. 

Le secrétaire-rédacteur de la chambre^ 

Denis Lagarde. 
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N» XIII. 

(Page 195 da texte.) 

Note inédite sur Philippe-'Egalité ^ père de Loms'Philippe^\ei 

sur ses rapports af^ec Lafayette. 

La jeunesse da duc de Chartres avait ëté des plus dissotues. Il 
eontiatta à mener cette vîe scandaleuse après son mariage avec 
mademoiselle de Penthièvre. Il professait un souverain mépris 
pour l'opinion publique. Cependant le désir d'obtenir la survi- 
vance de la place de granà^amiral , dont son beau-père était 
titulaire, le porta à faire des campagnes de mer; mais, de- 
puis la guerre de sept ans jusqu'à celle de ^Amérique , notre 
situation vis^à^vis. de l'ÀDgleterre était telle qu'on eut peine à 
obtenir la permission de faire monter un vaisseau de ligne par 
le duc de Chartres. Je crois même qu'il se contenta d'une fré^ 
gâte. A l'ouverture des hostilités , ce prince servit sous li(« d'Or- 
villiers en qualité de conomandant d'un tiers de la flotté. Oa. 
prétendit alors qu'il avait montré peu de courage , ce qui n'est 
pas prouvé» Toutefois cette accusation, jointe à la dépravation de 
ses mœurs , le mirent fort mal en eour, et surtout auprès de la 
rcâne avec laquelle il se trouvait mortellement brouillé aut: 
approches de la révolution. On chercha à faire de lui un chef 
d'opposition dans les disputes |)orlemeniaires de 1788; il fut 
même exilé à propos de ces débats. Plus tard, il ne se joignit 
point à la protestation des autres princes contre le doublement 
du tiers-état. Il chargea l'abbé Syeyes de rédiger dans un sens 
libéral les instructions qu'il adressa à ses fondés de pouvoirs dans 
les bailliages où il avait droit de voter. Il fut ensuite nommé 
député de la noblesse. Dès lors se forma la faction d'Orléans. A. 

t ... . ' r- 
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la chambre de la noblesse y il tira de sa poche un petsi papiei!> 
dans lecjael il demandait la y érificaKion des p<Mivoirs en eominwny 
et il se trouva mal. On le transporta près d'un» fenêtre où o» 
le déshabilla ; on le trouva affublé d'une quantité dd gilets le» 
ims sur les autres , tels qu'en portent les jockeys anglais pour 
éviter un trop grand embonpoint. Les députés provineiaux ynrent 
dans cet accoutrement une précaution de ccmspirateur. Le» 
Cahiers du duc lui permirent de passer un des premiers à l'as- 
semblée nationale. Il refusa la présidence ; mais sa factdon^ se 
fortifiait de toutes les résistances que le roi opposait au vœu 
national. 

Mirabeau appartenait alors à la faction d'Orléans. Aussi lit- 
on. dans les Mémoires de Mouniér que, Mirabeau s'étant rendu 
à une réunion de députés qui avait lieu chez Lafayette , poup 
enteadre la lecture de sa fameuse adresse , il (Mirabeau) leur dit 
à haute voix^ les fenêtres ouvertes : « Que vous importe que 
le roi s'appelle Louis ou Philippe? » Cette faction fut déjouée 
après la chute de la Bastille , par le parti que prit Louis XY I 
de se jeter dans les, bras de l'assemblée. Il est certain que si , à* 
cette époque , le duc d'Orléans eut montré plus de résolution , 
c'eût été le premier prince du sang, et non pas Lafayette qui aurait 
obtenu le commandement de la capitale , et par suite celui du 
royaume. Mais il recula devant le danger, et voulut ensuite 
regagner par l'intrigue ce qu'il avait perdu par sa faiblesse. 
Dans ce cas , ce n'eût pas été non plus à Lafayette que Mont^ 
raorin fut venu de Versailles offrir la lieutenance générale du 
royaume , qu'il refusa , ainsi que l'attestent fipuîllé et plu* 
sieurs autres écrivains de cette époque. Un jour, Lafayette, 
invité à se rendre au district des Cordeliers , y trouva :les gar- 
des françaises, beaucoup de peuple et Danton, alors aux 
gages du parti orléaniste, et qui avait persuadé à tout be monde 
de rétablir le régiment des gardes , et d'en demander au roi 
le commandement pour le duc d'Orléans. Lafayette , parla de 
manière à dégoûter l'assemblée dç ce projpt-^ sànsi que les garde3 



j"^ 



fran^aisea (pii préférèrent entrer dans la garde nationale, comme 
compagnies du centre et soldées. Lafayette avait destitué les * 
officiers. et fait officiers les sei^ens qui avaient pris part à la ré- 
volution. Leiduc d'Orléans avait aussi sollicité le commandement 
de l'artiUerie pour son ami Laclos. L'opinion publique accusait 
cette faction d'une grande partie des désordres qui avaient eu 
lieu. Telle était la situation des ckoses au 6 octobre. On a dît ' 
que le duc d'Orléans s'était trouvé au milieu des assassins , 
et qu'il leur donnait |de l'argent. C'est une erreur : ce prince 
n'arriva que plus tard , et ce n'est point par ses mains que ces 
fonds furent distribué^. Cependant on n'en imputa pas moins à 
cette faction tous les désordres de cette époque ; et Laifa j^ette 
eût ce jour-là le mérite d'écraser d'un même coup , comme il 
l'a déclaré à la tribune , et la faction contre-révolutionnaire et 
une faction ambitieuse et désorganîsatrice , c'est-à-dire , la fac- 
tion d'Orléans. 

Pendant cette matinée de dangers et au milieu des prépara- 
tifs de départ pour Paris , le duc d'Orléans était. dans les appar- \ 
temens du roi , où tout.le monde le regardait de travers , et où ^ 
il causa un véritable effroi à la famille royale. Dans ce moment 

» 

il s'approcha de Lafayette^ qui le reçut fort mal^ et lui donna 
rendez-vous cKez une amie commune, madame de Coignj. 
Dans cette entrevue , Lafayette lui dit : « J'ai plus que personne 
contribué à. abattre» les marches du trône j il n'en reste qu'une 
» que la nation veut conserver, et conserver à Louis XV L Vos 
» amis veulent vous y porter ; mais, pour arriver jusque là, il faut 
» passer par moi ; et ça n'est pas facile. Il n'y a plus en' Francç 
»que deux puissances : la vôtre et la mienne, et ce n'est pas 
» moi qui céderai, je vous le déclare. » Le résultat de cet en—' 
trelien fut que le duc d'Orléans , dont le nom se trouvait dans 
toutes les émeutes , et dont le parti était accusé de tous les' j 

désordres, quitterait la France pour quelque temps, sous pré- 
texte d'aller remplir une mission diplomatique. Lafayelte le 
conduisit cheii lo ro), qui restait passif dans cette espèce de duel 
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politique^ et illui dit : « Tacbez y monseigneur, de découvrir la ^ 
» source des désordres qui nous vic^nnentde l'étranger; vous y 
» êtes plus intéressé que personne, car vous êtes le plus corn- 
» promis. » « 

Mais , en apprenant que le duc avait la faiblesse d'abandonner 
son parti, ses amis s'agitèrent et le firent changer d'avis. Un 
.billet du prince prévint Lafa jette de ce changement. C'était -la ^ 
nuit fixée pour le départ, liafayette répondit par un rendez-vous 
chez le ministre des afiaires étrangères , Montmorin. «Mes'en«- 
»nemis, lui dit le duc d'Orléans, disent que vous avez des 
» preuves contre moi. -« Ce ne sont pi^ vos ennemis, répon- 
» dit Lafajetle , ce sont les miens, qui disent cela y car si j'en 
» avais vous seriez déjà dénoncé et arrêté; mais j'ai des soup- 
i> pons ; tout le monde en a contre ,vous , et c'est ce qui mo- 
» tivait l'éloignement auquel les gens qui chercjient à vous 
» faire roi vous font renoncer* Vous partirez^ ou le débat se vi- 
» dera entre vous et moi. » Cette seconde explication , trés^hau^ 

, taîne d^ une part et très" résignée de r autre, pour me servir 
des expressions de Mirabeau , finit par une lettre que le duc 
d'Orléans écrivit, sur place ^ pour demander k l'assemblée sié- 

' géant encore à YersaïUes , un passepor^qui fut accordé avec em- 
pressement. L'aide-de-camp de Lafajette , qui avait porté, la let- 
tre et rapportait la réponse , rencontra , sur le pont de Sèvres , 
Mirabeau se rendant à l'assemblée pour y dénoncer son général* 
Il devait, a-t-il dit depuis, le représenter comme ayant , après 
le i4 juillet , chassé un frère du roi,' et les princes de Condé et 
de Conti; comme ayant , au 6 octobre , fait prisopniers le roi, 
la reine , leurs enfans et leur autre frère , et voulant à présent 
expulser la branched'Orléans , pour rester le mfiître de la France, 
et, à la faveur de son immense popularité , pousser jusqu'au bout 
ses projets ambitieux. Mais à peine Mirabeau avait-il pris place 
sur. son banc pour demander la parole, qu'on lui porta le billet 
du duc , annonçant qu'il partait. C'est alors que Mirabeau s'é- 
cria : tt JciCamrWt plus janms de rc^pports ayec cet hommef-là; 
X. - ""^ " tS 
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'» il estj, fi comme un laquais. » Les laquais ne sont pas pks 
}• f. que d'autres ; c'était un reste des habitudes aristocratiques 
du comte de Mirabeau qui , au surplus , eommeon peut le voir 
par ses lettres antérieures à la révolution ^ avait beaucoup de 
vanité nobiliaire. 

Les amis du duc eurent recours à un antre moyen. Ils firent 
arrêter le prince à Boulogne par une émeute. Le duc envoya 
Clarke , alors son aide^de-canip , pour faire part à Lafayette 
de ce grand obstacle. Mais Lafayette , que Clarke avait ren- 
ieofltré dans la rue , releva la glace de sa voiture , en- souriant 
de pitié. Le prince passa le détroit , et ne revint en France qu'à 
l'époque^ la fédération. > 

La commune de Paris avait dénoncé les attentats du 6 octobre, 
en les séparant du grand mouvement sur Versailles.^ au tribunal 
^du Ghâtelet , ancien corps judiciaire chargé provisoirement des 
procès politiques. Ce tribunal , qui tenait à l'ancien régime , 
accusa formellement le duc d'Orléans et le comte de Mirabeau. 
Mais l'assemblée nationale n'admit {>a9 rdccusation^ et cette 
affaire Ait étouffée. 

On voit dans les mémoires de Bouille que le duc de Bîron 
lui avait été envoyé au mois d'avril 1791 , pour se concerter 
avec lui dans les intérêts de la contre -révolution. Bouille dit 
^ aussi que le duc avait fait demander son pardon au roi dans l'io- 
tentioa d'aller se jeter à ses genoux , mais que Louis XYI re- 
poussa cette pensée. Biron remit aux mains de Bouille une 
profession de foi signée du duc d'Orléans. C'était celle de 
Faristocrate le plus invétéré. H paraît cependant qu'il y avait 
eu dans cet essai de rapprochement avec le roi un malentendu. 
Le roi et la reine ne demandaient pas mieux que de s'entendre 
avec. d'Orléans contre Lafayette , |sî le duc consentait à servir 
leurs projets. On était même convenu que la réconciliation se 
manifesterait au dîner public du roi et de la reine. Le doc d'Or- 
léans s'y présenta. Les courtisai^* ^ qui ne savaient rien de cet 
arrangement , crurent qu'il venait braver le roJ, On l'insulta , 
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on le poussa avec un mépris si marqué , qu'il 'pensa que cetle 
scène était concertée avec la reine , et il sortit furieux. 

Quoi qu'il en soit de toutes ces ihtrigues , le duc d'Orléans , 
après le 10 août, fut fin membre de la convention. Sa belle- 
soeur, madame de Lamballe, ayait été égorgée dafas lés massa- 
cres de septembre. Od lui reprocha de s'y être , montré peu 
sensible , ainsi qu'à toutes les horreurs de cette époque. Son 
\ vote de Ig njort de Louis XVI çxcit^ un! murmure d'indignation 
dans la convention et dans les galeries , tqute^ garnies qu'elles, 
étaient d'hommes et de femmes de la montagne. Les girondins 
avaient en vain demandé l'expulsion de là branche d^Orléans-, 
Une partie des. terroristes crut, ireconnaître dans d'autres camps 
également terroristes , le projet de rétablir la rojauJté au profit 
du duc d'Orléans. H fut emprisonné, puis conduit devant le 
tribunal révolutionnaire et exécuté à Paris. Il mourut avec 
courage. 
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Un certain nombre de républjcauis s'était réuni de bonne 
beure au bureau du NationaL La nomination d'un lieutenant- 
général du royaume semblait préjuger la question de la répii** 
Uicpe* Ces jeunes hommes avaient le courage de leur opinion , 
mais de fâcheux souvenirs étouffaient les sympathies (ju'ils inspi- 
raient«-D'aillcurs quelques uns d'entre eux craignant qu'une 
tentative républicaine n'eût d'autre succès que la guerre cl— 
.vile y — ti £b bien , dit M. Thomas j mettons-y de la bonne 
volonté ; voyons le duc d'Orléans ^ et s'il est tel qu'on le re- . 
présente ^ cédons^ à condition pourtant qu'il donnera des garan- 
ties préalables.» 

Entraînés par M. Thiers y MM»! Bastide , Thomas ^ Joubert , 
Gavaignac, Marchais , Arago, Guinard, Dugousée, se rendi— 
xent au Palais-Royal. Le prince dit d'abord de fort belles choses ; 
mais avec des républicains il faut des faits. La réclannation se fit 
d'une façon assez vive. « Vous n'êtes pas roi encore , dit Bas-^ 
tide^ écoutez la vérité , bientôt vous ne manquerez pas «de flat* . 
teûrs. -^ Votre père , ajoute Caifoignaç , est régicide comme 
le mien, cela vouft sépare déjà un peu des autres. » — Â ceci 
point de réponse suivant les uns ; réponse habile , suivant les au*- 
très (et la Sej'nière version est la plus proba*ble ). — ^ « Il est des 
choses , M. ÇapcUgnac , dont il faut garder le souvenir pour ne 
pas les imiter. » — Tuer. un roi quand on vent la république ^ 
cela s'est vu; mais l'approuver quand on veut devenir roi soi-, 
même , il n'y aurait pas de bon sens. 
Laj>orle resta sans doute ouverte ,.car il entra des républî- 
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cains qui n'étaient pas de la réunion du National. — « Il faut, dît 
l'un d'eux , chasser d'abord les pairs et les juges. *^ À cela pas 
grande difficulté pour les }U^és:Jès juges font perdre les pro- 
cès , mais pour les pairs il n'en est pas de même ; on renverra 
cependant les pairs qui ne voteront pas pour Inî. 9 

La discussion allait à tâtons, roinpus « lorsque M. Trélat 
la plaça sur son véritable terrain* u Le peuple^ dit-il^ est le maî- 
tre ; vos fonctions sont provisoires , sa volonté ne peut être intep» 
prêtée^ il faut qu'il l'exprime; le consulterez vous? ouï ou non? 
i^'k'céi égara, diîi lè duc, je Àè j^ùi^' me laisser guider qtre "par 
les chambres* — II li'j avait paà' lén(i(^iré dé pensée îmnxtiabtè et 
cèîpendànt..-^ Màis/lûbn Dieu^ 'deqédî donc va s'àv&er Iff.l^ièrs. •• 
s'él^anf sût «es ^iëds autant '(^*il f>ùt j et teiillaiit tètif <ti;^'iiy 
avlll(ltihèl kûl ^élàiitique : -r'N'est^^cepas, môBsieïgnéBrr, dit^fl 
e«. frappant sur l'<épaal« 3k Tkpmeù^, n'iest^qe|M»qfie^lno3à m. 
beau colonel?,— •.Q'Bsi vrai qÀ'i^.estheauy et$a fociove et 9m 
/Douf^ge i'auva^nt ïaidé à bien pçrter^es ép^ioA^çs ;. v^ il eist 
dbatoui lieux 5 à ce qu'il me parait» «^ Qu'^t^ce ^^'il dit .donc? 
nous preif^*^^ l^}'^^ des cation qui viennent^se vend^.? l^put le 
monde crie, c'^t Ja tour do:Bahel#.— Bien pour nous, dit 
1 un.) -- Tout par et pour le peuple > répond un autre. — Et 
on appelle cela un' roi citoyen , murmure-t-on d'un côté*. •— « 
Gouvernez- donc avec des républicains , murmùre-t-on de l'àu- 
ii^. — bn se biéurté. -r- On se pousse. — On crie. -^ On vià. 
•^ Oh vient, i^- -Et- ce pairvre Thiers dé' s'éérfrfà fe' fin. ^ 
M!j^ie ciéti/aifalt h tlhé beUtamiasiadè. -^ ' * '" ' ' 
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* La défectldja » qu çn termes mu9 èxactet^ h sentiment 
4'tioajque^ et de j>.airj[Qjti^JDie qmi.^ le. st^ iwillet iB5o , en- 
Jeva.4^aKb£»y^9 ii/6giinaQy^Ia cawo myajie»^' exer/ç^ uae 
impwUnee ^rop jd^isîy^ siur l'i^He ^^b rérolaticfn « 
^JÉr ifMeriustotBe, puisse ^Otfer d'ftditMftfkli ta^T rédattia- 
ftîoiib de >qpiotip^pie /rttvjeoiiiqiie FlioliiiaW^ -d'avoir déler^ 
mcfé Mifadlitécet iheàtfeni'éinéiiem^irt^ 'H éJt d'killeori 




'%llè ^sb rà^ïioHerÔ'Sét'eîirée ^ns ^ûé je «felî fcir aC- 

enTçeîw/ jÇiigène^^âffittè et un aî<le-3e-éainp dêLouîs- 
Philippe , relativement au plus, ou moins de participàtioa 
^p^iQl^aSup de ççsjaessieurs a'^^ijl au refus jde. i^oj soidai|;f ' 
jie,q9i«L^ajitf^.,çpptpe lefljf^j^c.ODc^Mriotes. Sans jîe^ préju- 
ger sur rauUirÂ^^,4^.çfp^ti^s-4es^.,d^ 
je me bornerai à mettre les documensàont ils m'ont nanti 
sous les yeu¥ de mes lecteurs, qui pourront ainsi pronon- 
cer avec connaissance de cause, 

En parlant des éyénemenrthi 29, j'avais dit dans mon 
Mistoij'e des hommes et des choses de Juillet : 

« . . • • ....•..., Sur un autre 

>poîiit, les B^ et 55"»e régimens d^nfanterie de ligne, ea- 
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» traînés par un des frères de M. Laffitte qui eut l'audace de se 
» jeter au milieu des soldats, venaient de se détacher des troupes 
>» royales et de rentrer dans leurs casernes , à condition dé garder 
«leurs armes, et de ne point se battre contre leurs cama- 
» rades. » ^ 

M. le général Heymès y aide-de-camp de S. M* Louis-' 
Philippe^ voyant dans ce fait » ainsi rapporté , un préjudice 
à sa gloire , me fit i'hoaneur de m'adresser la réclamation 
suivante: 



•I Payilion Marsan, 19 ao&t i839« 



» Monsieur, 



* 
» Je viens de lire dans votre Histoire des choses et des hommes 

» de juillet, pag. 258 , un fait qui aura besoin d'être rectifia* 

M Vous dites : Sur \m autre point , les 5"*« et 53"® régi mens d'în- 

» fanterie de jîgn'e , entraînés par un des frères de M. Laffitte 

» qui eut'l'audace dé se jeter au milieu des soldats^ venaient ae 

» se détacber des troupes royales et de rentrer à leurs caser— 

» nés , etc. Le fait des régimens ite^ peut être mis en^doute ; il a 

» eu lieu sur la place Vendôme , et M. Laffîtte (le frère) en a été 

» témoin ; mais l'action d'avoir entraîné les troupes appartient 

» tout entière à M. le colonel Heymès, ancien aide-de-camp du 

• » marécbal Ney ( maintenant aidc-de-camp du roi ) , qui avait 

» reçu cette honorable mission de M. le marécbal Gérard. 

» Je vous crois trop ami de la vérité pour n'être pas assuré 

» d'avance que vous rendrez a chacun C(^ qui lui appartient. 

» Croyez I je voiis prici monsieur, à la considération distinguée • 

,1 

n De f otre obéissant serriteûr. 
»GéiiéralH£mis, 
» Àide-de-camp du roi, aux Tuileries* » 
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A^rès avoir pris tous les renseigùemens proprés h éclai- 
rer ma religion d'historien , je répondis au général ; 



((Monsieur le gênerai , 



M JVous avez raison de me croire trop ami de la vérité pour ne 
» point me faire un devoir de rendre à chacun ce que je crois lui 
>» appartenir de blâme pu d'éloge dans l'histoire des événemens 
•> dont je viens de rappeler quelques souvenirs. Aussi me suis-je 
>» empressé de remontera la source des informations d'après; les— 
/» quelles j'ai parlé de la conduite des5n»<i et BZ^^ régimens de 
» ligne, ain^ que de celle de M. Laffitte à qui j'ai, âr tort selon 
» vous, attribué le mérite d'avoir détaché ces ^braves de la cause 
» royale. 

»Si l'examen scrupuleux auquel je viens de me livret me lais- 
» sait la conviction que j'ai commis une erreur, crojez ^monsieur 
» le général, que nulle. considération i^e prévaudrait sur les 
» droits de la vérité , et que la nouvelle édition que je prépare 
M vous donnerait ample et complète satisfaction i cet égard. 
» Mais j'ai, pour persister dans ma première opinion, une autorité 
» qu'il ne m'est pas permis de récuser, et (ette autorité c'est 
>» la vôtre, monsieur le général. 

» Permettez-moi en effet de mettre en regard de la lettre que 
» vous m'avez fait l'honneur de m'écrirc le 19 août i852^ une 
M déclaration signée par vous le 2 octobre i83o. Dans la pre— 
» mière, vous m'affirmez que M. Laffitte n'a été que témoin des 
1» mouvemens opérés par les 5"»^ et 53*® régimens, et que l'ac- ' 
3> tion éTauoir entraîné ces corps appartient tout entière à M. le 
» colonel Heymès. Dans la seconde vous certifiez, au contraire, 
» que ce même M. Laffitte a puissamment contribué y tant par sa 
» préseÂce que par son nom et son éloquence-, a déterminer ces ré^ 
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» gimens u venir se ranger de notre c6té (le côlé du peuple sans 
» doute). Certes, voilà deux versions qui se conWedisent assez 
» positivement , et cependant l'une et l'aulre nTapparaissent avec 
» la garantie du nom de M . le colonel Hejmès* Veuillez , mon- 
>> sieur lo général y me dire à laquelle des deux je dois m'ar- 
»rêter. 

• Bien convaincu toutefois que la participation active de . 
» M. Laffitte dans l'affaire de la place Vendôme , ainsi que la 3é- 
M claration signée par M. le colonel Hejmès sont entièrement 
» effacés de la mémoire de ce brave officier, je pense , M. le gé-> 
» néral , que la réclamation que vous m'avez fait l'honneur de 
» m'adresser n'est point du domaine de la publicité , et cfu'eHe 
» ne doit pas sortir de mon portefeuille. Si 'cependant vous en 
» jugiez autrement, vous me trouveriez prêt à me conformer 9. 
» vos désirs. ^ 

yt J'ai l'honneur d'être avec une considératipn distinguée , 

/ ' \ » Monsieur le général ,, . 

■' » Voire très-humble serviteur, 

. • ' >i B« Sarbans jeune. » ' V 



De nouveaux renseignemens m'ayant appris quo M. k 
général Heymès avait aussi contribué .pijfiss^nuoent à^.-la 
détermination des deux régimens , -diùnt U' re^^te diak 
si activé la victoire do, peuple » je me fis tiadevéfafd'di»*- 
registrer led droits de M.^ le général Heynsès -dràs^^lii se- 
conde éditièn de mon ouvrage, âans exduref'ceiiiÈ 4è 
M. LaffiUe. il parait cepWdant qne^Mst acte de jaétilië à 
paru insuffisant au général , puisque, dabs âii ouvragé 
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composé aux Tailerieset avecles iospiràtloasde^ hommes 
de^ Tuileries ^ on lit : 

. « Il s'agissait de trouver (]uel(}u'uB pour entrer eu 'pour- 
» parlèrs iivçc les régiinend qui se trouvaient sur la plaee Ven- 
» dôme. Le général Gérard proposa cette commission à. M. le 
»,colonel HejmèSy ancien -ai(ie- de -camp du maréchal Ney, 
» aujourd'hui général nide-de-camp du roi. M. Hèjmés ac- 
» cepta. sur-le-champ. Il partit seul, vêtu en bourgeois^ pour 
»,se rendre à la place Vendôme. Il rencontra en chemin plusieurs 
M.gsfrdes natjonaax habillés et en armes, entr'autrfs M» Laffitte 
y>Srère ^ et ,, s'étant mis à leur tête 9 il arriva sur la place A^en- 
» dôme. Là il les pria de l'attendre l'arme att pied , et s'avança 
» seul vers la troupe. Deux rcgimens de ligne étaient rangés en 
«Bataille, le 55"*^ et le 5™e. M. Hey mes marcha d'abord en 
» présence du 53™«dont il demanda le colonel. Les officiers l'en- 
» tourent aprè^ qu'il s'est nommé. Alors il leur parle de l'état où 
M se trouve la capitale. Il leur dît qu'il ne s'agissait point d'un 
» mouvement partiel et de peu d'importance , mais que ce mou- 
» vement était général , et ne faisait que s'accroître de momens 
» en moiineiis,; que persister à se séparer des citoyens et faire 
» usage de leurs armes contre eux ^ c'était se mettre dans une 
» fausse position à l'égard du peuple ; qu'il était urgent que la 
» ligne fît cause commune avec les bourgeoi|, afin d'arrêter l'ef- 
n'fusion du Sang en se ralliant à la nation. 

» Après quelques pourparlers , M. Héymès prit la main du co- 
Û\o^\ du 59'^« ; Celtei-^cî 6t fâi^e ùii tnôuVeihenl y «t èôMmiitida 
«iW^niàfciië terîtfifue^de )a Faix et Se bontevart. Alors M. Hey^ 
iioiès '«ilka^lNl Mi LutittQ èe eondmireoe régiment v^cs le quafr 
-Nflijér.dBierafiuDibnXaffitte ^ eue d'Artois* 
-•»*>/Beid/ibt «fw «© mfouvementis'fpériul;, le 5f»e d^ ligne^^ 
«^ffa^i^ ^iv bafliaî^ à la place .VendÔQie| n€| hoj^igeait pii&; ejt 
if £9^P^^ ilju'^va^ aucune connaissance de ce qpi s'était passé 
» e^lre le 53°^^ et M. Peymès • il paraissait iquuietdu mouye^ 
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» ment que .venait de faire ce régiment du côté de la rne de 
» la Paix. M. .Heymès alla vers le 5°^^ pour faire ce qu'il avait 
» fait ^ l'égard de Tâulre. , 

» Après quelques iiiistans d'hésitation de la part de- quelques 
» o£Siciers , M* Hejmës aperçut lé lieutenant-colonel , vieux sol- 
>» dat y qui , comprenant la situation critique des troupes à l'égard 
»du peuple, prit sur lui de faire faire un mouyeméi^t; alots le 
» 5™« suivit immédiatement le 53™« vers la rue de la Paix , et 
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» maçcha y accompagné de M. H^taès , pour ^ rendre du côté 
» de la réunion Laffîtte. Tous les offîèiers supérieurs du régiment 
» s'étant réunis dans les salons de M. Laffitte ^ ie^én^M Gérard 
x>leur fit une harangue /et ils furent gagnés à la cause du 

• peuple. \,,- . .. 

» M. Le colonel Hejmès (ut donc pour beaucoup^ dans la 
» diversion qui fut ppérée le 2<) par-Iè 53°*® et le 5™« ^e ligne ; 
» il a contribué , par son patriotisme et sa présence d esprit^ a 

• détacher les troupes d'une cause ijnti-naJtiQnaleyet.le pays lui 
Mcn doit delà reconnaissanee*,» .,,. ». 

ITelle est la part que t'iustotren dii palais fait à M* ïe^é- 
héràl Heymj&s 'dààà les évèinteinens aii 29 juillet... Voici 
celle que réclame M. Eugène Lamtle% ainsi (juo les pièces 
5u'ilifoarnitàrapp.ui:defia^ré^ ,. .. ,,. ,;i. , 

-àpviAïéitifas lélîiifé «ô Zhcùtàhs de règne. lî'i'ëît jifeV te 
^ jtfstb-ttiilîeu qui d'y trouve Vôii pfé^^saï , pa's ^e pMlk^ 
. »àui n y soit dénigré. Les pa^s dg, 00 , etc.9.c.()nsacrée3 a . 
»1 ovation de M. Te colonel Keymès, ne me permettent pas 
» de garder le silence , et je pense que la puniicatiop de 

» Ja Dote. et . des documjan^ ^n|S9^.^ *^** ' Wlii^P^ftlJlM^ . ^^ 
y^D3^c|iiençe j^ preqj^ b][i^er|i^Q y4)U9]eis jidi^si^^ 



Yoiojiés &0Qtuôeti8 d^nt p|f J4 M* Elujgè^BXà^ ; 
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LETTRE DV CAPITAINE Git^LANT* 

«ThiceDx\e8, le 29 octolire i83o. 

V 

n A M, Ixiffitté ^ capitaine des grenadiers du i^'^ bataillon i 
» 2^ légion de l^ garde nationale de Paris, 

» C'est avec plaisir que je vous donnerai les détails que vous 
» désirez relativement à la journée du 29 juillet dernier. 
' V Le (^9 , dans là rue de la Paix , le 53™® régiment , dont je 
» fais partie 9 reçut l*ordrje 'de s'opposer au mouvement d'une 
>» colonne de Parisiens venant du boulevart , et de faire feu. Un 
M refus formel d'exécuter un pareil ordre fut toute la réponse 
>t de ce riégiment. Ce fut alors que le corps d'officiers (le colpnel 
I» et les cbefs.de bataillon exceptés) envoya chez M. Laffitte^ 
M rue d'Artois j dire au général Gérard que le 53"*® faisait et avait 
w toujours lait cawse commune avec le peuple , et qu'il pouvait 
» disposer de ce régiment. Tous vîntes alors , monsieur ,' avec 
.»M* le colonel Hejmès sur la place Ycmdômis, où Vool en- 
» trâtes fî^n poarparlers avec .^otreeoloiiel et plusieurs offiei^rs. 
M Là furent récriées enjtr^e vous deux les conditions dont vou3 
» nous promîteâ la ratification par MM. les députés réuiiis chez 
» M. votre frère , où nouÀ nous rendîmes ii^médiatement • «c- 
» compagnes d^ vous et du peloton de garde ;bationale sons vos 
w ordres. 

^ » Étî ioi^tant dé 4b^2 M. t Jlre frère , vous reçdtes Tordre dii 
M'^iiéiU' Gérard 'de iiiarcWi^ , à!^éc vos bomhiéiS,ed' tête dé 
» notre régirent jusqu'à 1% caserne Popincourt, afifi.dje faire 
mhaiil^ë au'^peuplè armé leiiî 4on^^^^ ratifiées par lesdépu- 
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n tés, et les faire respecter strictement : mission , je me plais ici 
» à le dire , que vous avez remplie avec fermeté et loyauté. 

» Je m'estime trop heureux , monsieur, de pouvoir , en ren- 
» dant hommage à la vérité , (aire quelque chose^ qui puisse vous 
» ètl'e agréable. 

^e capitaine de grenadiers du 53n« régiment | 



I» GlUJLlfT. » 



M. LM&Ue ajoute : 



« Que devient dès-lors l'allégation de l'auteur izDètix Mis Je 
yt règne (pag. 5q) que M. Heymès s'étt^it avancé seul ver» le 
9 53°^» régiment 7 Voici Tun des officiers de ce corps, celui qui 
» s'est, prononcé le premier pour adopter les propositions de , 
» M. LaiBtte, qui déclare que les conditions ont été réglées 
» entre M. Lai&tte et le 'colonel du 53"« régîfiient *. » ' 

» La vérité est qu'arrivé place Vendôme, M. Laffilto remit 

^>le coinmandement dé son peloton à M. Torras et se dirigea avec 

» 51. Tïfeymès et le sergelrit Richement du 53"^« , vers le frOnt de 

» oë régiment. Mais Iqûi pouvait dans cette occurrence jouer le 

> principal rôle, dèM.' Laffilte revêtu de son uniforme , de M. Laf- 

t» fitte fi-ere idu député chez qui était le' quartier-général des |»- 

yi triotc? , ou de- M. Hejmès habillé en bourgeois et sans armes? 

» Mais M. Heymès lui-même contesté-t-ii la présence de M. Laf- 

» fîtté 11 là négociation qui eut lieu avec le colonel du 53°^«Tégi- 

» ment? Voici sa déclaration : .' ' 



^ Ces conditions étaient : 

jé Qae le régiment ne serait pas obligé d^&ire fea sur les troopèi,' 
ai« Qoe aes insignes feraient respectées , ^ 

3^ Qtte les armes, resteraient bntre Us mains des told«ts>y . ' 

40 Qa'aacime teDiatiye ne aeraii fait^ contre leur «J^kmev . 
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» Je déclare que , le 29 juillet i83o , vers midi . ayant reça 
» dagénml Gérard^ Pcir(ke de me rendre pifice Vendôme, afin 
a d'essayer d'entraîner dans les rangs de la population le S3^^Tér 
n giment d'infanterie qui_ s'y. trouvait en bataille , je rencontrai 
» M. Jean-Baptiste Laffitte, capitaine de grenadiers au i«<^ ba- 
il taillon , 2^ légion de la garde nationale de Puris- , en uniSovme 
>» (ce qui était rare alors ) , qu'il m'a accompagné jusque sur la- 
n dite plaç^, et q^'îl £i piv$$«aqirneiit coqtitibuis , tant par sa pré- 
n seooe que p^ squ nom et soa éloquence ,. à déterminer ,ce rér 
» giment a venir se canger de notre côté, 

9 Qofe.anr mon invitatioo , il. a conduit cette troupe just^ 
9 dans la sue. d' Artois y où il l'a i^nu'se aux ordre» du géoéral 
» Gérard 9 et qu'une heure après, ila conduit eemêtn^régîpEiéat 
» cbiii» lA caieràe. , 

9 Que y par cette bellç conduite , ^. LafiStte a non aenlemunl: 
Â empêclié ce régiment de. se débander, mais qu'il Ta raff^mii 
» dans la démarque b^isa^deuse où nous venions de Tengi^r* 
, » It. Iia^GL^te a en outre triivaillé au maintien du boa ordx;e 
9 parmi Us soldats , ainsi qu'à leur faire conserver leor^ armes j 
» d^nt les citoyens ( àésixtméa ) Toulaient s'emparer» 

9 Signé le colonel Hstmâs. n 



M. Lai&tte continue : ^ ' 

« Où49Af^.^'«Mi^f d^. Deiuf ans de règne a-t-il puisé ses do* 

» cumens? M. Heymès lui-même déclare que M. Laffitte a oon-^ 

» tribué par sa présente , par son nom et son éloquent^ j à diker^ 

\ miner ce régiments La vérité est que le nom et 1^ présence de 
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» M. Laffiite en tête d'un peloton de gardes nationaux ont tout 
» décidé *. 

» C'est-à-dire décidé le colonel et les chefs de bataillon , car 
» pour les officiers , ils l'étaient déjà , particulièrement les braves 
» capitaines Cillant ^ Henrîon et. Lefai|cbeux , lesquels ont été 
» décorés de la croix de juillet , etMont le premier a été nommé 
« chef de bataillon peu ^le jours après. 

» Au reste , A(. Laffitte ne s'est point procuré les pièces ci- ' 
» dessus les 2 et 9 octobre i83o , c'est-à-dire plus de deux mois 
» après les év'énemens, pçur demander la décoration de juillet : 
n trop de témoins avaient assisté aux circonstances dont il s'agit 
» pour qu'iieôt besoin d'appuyer ses droits des pièces justifica— 
,»tfves; mais ayant appris, le i^r octobre seulement, que cer- 
» talnes personnes ne rendaient pas un compte fidèle des faits 
» en ce qui le concernait , il youlut se mettre à même de pou- 
» voir répondre aux allégations erronées que des historiens mal 
» informés ou de mauvaise foi pourraient^ se permettre dans la 
» suite.» 



^ M..Hoymè5 en sentit tellement rimportance que > trouvant M» Laffitte 
daiu le marché Saint-Honoré occupé à réunir sa compagnie en uniforme . 
il ne lai donna pas le temps d'attendre an plas grand nombre d'hommes 9 
lui disant que son 90m ferait toat. 
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(Page 202 da texte.) 
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HALLE AUX GRAINS ET AUX FARINES. 



RAPPORT svR l'État des subsistangis. 



V 
# 



Paris, 3o juillet » i83o. 
A MM. de la comihissiôn municipale. 

s 

* * * 

, Messieurs. 

J'ai l'honneur de vous adresser les renseignemens qui m^ont 
été demandés ce matin. La masse effective des farines en' halle 
est de i6,5oo sacs de iSg kilogrammes appartenant au com<-^ 
merce,ci • i6,5oo 

Au grenier d'abondance sous jnon inspection et 

appartenant à la boulangerie 1 2^,080 

Contingent au domicile des six cents boulangers ^ 
enyiron . . • 4 569OOO 

Entrepôts particuliers cpars dans la ville. . • • .. 4»^^^ 

68,58o 

La consommation journalière de Paris, bien réglée , ne doit 
pas absorber maintenant plus de. 1800 sacs, vu le grand nom- 
bre d'habitans retirés à la campagi^; d'où il suit que la sub— 
sistance de la population de Paris serait assurée dès à présent 
pour trente-huit jours ^ les ctablissemens publics ^mopsins de 



^*" • 



£T LA COmRErKkVOtVnan OB 1 83o. 



369 



spéculation , et les boulangeries étant protégés par la garde na- 
tionale et garantis de toutes perturbations dans leurs mouve- 
mens et leur travaux. 

Je pense qu'afin de prévenir la diminution trop rapide de 
cette masse d'approvisionnement y il serait à propos d'encoura- 
ger les expéditions du commerce sur Paris , principalement par 
lès routes de Chartres, d'Etampes^ Provins , Puissans ; toutes 
sont aujourd'hui suspendues ; mais je connais la disposition des 
, meuniers , ils ne laisseront pas manquer la capitale si les abords 
sont libres; quand à la distribution dans Paris* elle serait aisée 
à dos d*hommes au mojen d'un survidage ^ jusqu'à ce que la 
circulation des voitures pût être rétablie, ■ ^ 

Je suis avec respect ^ messieurs ^ 

Yotre très humble et très obéissant serviteur. 
Le contrôleur général de la halle et de la boulangerie 9 

BEKtELBMT» 



m i>t; imasB^ vottna. 
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